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Avertissement
Cet ouvrage regroupe les résultats d’une série de recherches effectuées dans le cadre du
programme de recherche pluri-institutionnel financé par le fonds commun Inra-Cirad
concernant «l’étude de la transférabilité des modèles de certification des produits agricoles
et alimentaires dans l’Agriculture Familiale de l’Etat du Santa Catarina dans le Sud du Bré-
sil». Il offre la synthèse des résultats obtenus par un collectif de recherche associant des
équipes de l’Inra*, du Cirad** et de l’Université Fédérale du Santa Catarina*** sur l’ana-
lyse des conditions de réussite ou d’échec des systèmes de certification transposés au Bré-
sil à partir des modèles existants dans l’Union Européenne.
Ce programme a été conduit sous la responsabilité scientifique de Pascal Byé et avec la
coordination sur le terrain brésilien de Wilson Schmidt, enseignant-chercheur à l’UFSC.
Les analyses qui en découlent reposent sur des enquêtes de terrain débutées en février
2002 qui ont concerné les trois volets d’étude initialement prévus : les produits Fermiers
avec l’exemple du poulet «caipira», les produits de l’Agriculture Biologique et les produits
de la Vitiviniculture. En permettant d’approcher la réalité des phénomènes mieux que ne le
ferait une étude plus globale, elles mettent notamment en lumière l’origine et l’impact du
transfert des systèmes de reconnaissance normalisés, tout en insistant sur le rôle joué par
les acteurs dans l’adaptation de ces normes aux contraintes locales.
Ce document de synthèse réunit six chapitres répartis en deux grandes parties. La première
s’intéresse au contexte productif à travers une analyse de l’histoire récente de la construc-
tion de ces trois systèmes de production et de leurs évolutions. La seconde consiste à étu-
dier les itinéraires suivis par chacun d’eux pour s’identifier à travers les démarches enga-
gées pour qualifier leurs produits sur les marchés. Il donnera lieu à une édition en langue
portugaise au Brésil.
Un remerciement tout particulier est adressé d’abord aux agriculteurs ainsi qu’aux diffé-
rents acteurs des démarches de qualification rencontrés dont l’accueil et l’ouverture ont
permis de mener à bien cette opération de recherche. Les éventuelles erreurs, omissions ou
insuffisances de cette étude ne sont par ailleurs imputables qu’aux seuls auteurs.
* Inra-UMR Moisa (Institut National de la Recherche Agronomique-Unité Mixte de Recherches sur Marchés,
Organisations, Institutions et Stratégies d’Acteurs) : 2 Place Pierre Viala, 34060 Montpellier Cedex 1. Ce projet
s’inscrit dans la continuité des travaux engagés depuis plus de dix ans avec le Brésil par le groupe de recherche
CTESI (Etude du Changement Technique et de l’Evolution des Systèmes Industriels) de l’Inra de Montpellier
dirigé par Pascal Byé, notamment dans le cadre des accords de coopération Capes-Cofecub. Après avoir étudié
l’impact et les modalités du transfert de techniques dans l’Agriculture Familiale brésilienne, on s’intéresse ici au
transfert beaucoup plus récent des modèles européens de reconnaissance des produits issus de cette agriculture.
** Cirad (Centre de Coopération Internationale en Recherche pour le Développement) : Départements Amis
(Amélioration des méthodes pour l'innovation scientifique) et Tera (Territoires, environnement et acteurs) ;
Avenue d'Agropolis ; 34398 Montpellier Cedex 5.
*** UFSC (Université Fédérale de Santa Catarina à Florianopolis) : Centro de Ciencias Agrarias ; Departamento
de Zootecnia e Desenvolvimento Rural ; Caixa Postal 691; Rodovia Admar Gonzaga ; 1346 Itacorubi ;
Florianopolis-SC, 88010-970 ;  Brasil) 4
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Partie I : Construction de trois systèmes de production : 
alternatives et différenciation productive (1970-2004)
Chapitre 1 : La reconnaissance des produits de l’Agriculture Familiale et le cas du poulet
Gérard Desplobins, Inra-SAE2 / UMR Moisa
Chapitre 2 : Emergence et reconnaissance marchande des produits biologiques
Wilson Schmidt, Vanice Bazzo Schmidt, UFSC
Chapitre 3 : Mutations et recherche de reconnaissance dans la vitiviniculture
Gérard Desplobins, Inra-SAE2 / UMR Moisa
Partie II :Reconnaissances formelles et informelles : 
les itinéraires de l’identification
Chapitre 1 : Une appellation «caipira» à représentations multiples pour le poulet fermier
Gérard Desplobins, Inra-SAE2 / UMR Moisa
Denis Sautier, Cirad Tera
Guy Henry, Cirad Amis
Chapitre 2 : Diversité des dispositifs de reconnaissance dans l’Agriculture Biologique
Pascal Bye, Inra-UMR Moisa
Wilson Schmidt, Vanice Bazzo Schmidt, UFSC
Chapitre 3 : Certification formalisée et reconnaissances tacites dans la vitiviniculture
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Présentation de l’étude 
Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité des programmes
de recherche sur l’impact du transfert de modèles tech-
niques ou organisationnels dans l’Agriculture Familiale
brésilienne et qui visent à appréhender :
u l’adaptation des producteurs face à du matériel
végétal et des techniques de production transférées du
climat tempéré européen vers le climat subtropical
brésilien, notamment dans le cas de l’arboriculture
fruitière et de la viticulture. Tout en conduisant à la
construction de nouveaux savoir-faire locaux, les tech-
niques d’origine ont été largement modifiées par les
utilisateurs, leur conférant ainsi une nouvelle identité.
u la construction de systèmes de reconnaissance des
produits agroalimentaires à partir de modèles insti-
tutionnels également importés. Susceptibles de
garantir la qualité, la sécurité et l’authenticité des
produits auprès des intermédiaires et des consom-
mateurs, ceux-ci n’excluent cependant pas des dispo-
sitifs plus ou moins formalisés issus de la sphère
militante, syndicale ou idéologique. Il apparaît alors
important d’analyser comment ces modes de recon-
naissance se succèdent ou se superposent et même
comment ils peuvent s’exclure. 
u l’impact de la certification liée à ces modes de
reconnaissance sur les façons de produire, transfor-
mer et commercialiser des produits identifiés. Les
recherches en cours conduisent en effet à un vérita-
ble débat qui impute à la certification des rôles
contradictoires. Alors même qu’elle est censée pro-
téger les producteurs en leur garantissant des mar-
chés spécifiques, elle n’en serait pas moins respon-
sable d’exclure ceux qui ne peuvent s’adapter aux
contraintes dictées par ses normes. 
Concernant plus particulièrement les deux derniers
points, les résultats présentés dans cet ouvrage ont été
élaborés sur la base de deux ensembles de travaux.
Ceux de la première partie se réfèrent à l’analyse de tex-
tes et de documents originaux, soumis aux observations
et aux critiques d’experts et renforcés par des enquêtes
de terrain. Ils tendent ainsi à reconstruire l’histoire des
dispositifs institutionnels mis en place pour identifier
des produits spécifiques à partir de l’environnement
productif dans lequel ceux-ci ont évolué. Ainsi en est-il
de la reconstitution des itinéraires menant à la générali-
sation des références relatives aux produits "Fermiers"
(Partie I, Chapitre 1), aux produits de l’Agriculture Bio-
logique (Partie I, Chapitre 2) et à ceux de la Viticulture
(Partie I, Chapitre 3). L’objectif est de montrer comment
l’adoption de normes et de signes destinés à élargir les
marchés à des consommateurs n’ayant plus de référen-
ces précises sur les conditions de production, conduit
aussi à de nouvelles formes d’intégration de l’agricul-
ture paysanne. 
Les travaux de la seconde partie sont fondés essentiel-
lement sur des enquêtes de terrain visant à appréhender
la cohabitation et le plus souvent la confrontation entre
deux modes d’identification et de reconnaissance, celui
découlant de la proximité et des relations directes entre
producteurs et consommateurs et celui lié au poids
grandissant de l’industrie agroalimentaire et plus encore
de la grande distribution dans la mise en marché des
produits spécifiques. 
Les travaux d’investigation dans les domaines des pro-
duits "fermiers" à partir du cas du poulet (Chapitre II1),
de la production biologique (Chapitre II2) et de la viti-
culture (Chapitre II3), ont été menés en 2002 et 2003 au
sud du Brésil dans l’Etat du Santa Catarina (Cf. Carte ci-
contre). 
Le contexte de la qualification des
produits de l’Agriculture Familiale
Au Brésil, le secteur agricole n’occupe plus le devant de
la scène en raison de la place grandissante des villes en
termes de population et de prédominance des secteurs
de l’industrie et des services. L’agriculture garde néan-
moins une place importante dans l’économie avec 12%
de la production consacrée à l’exportation. Cette part
passe d’ailleurs à 30% lorsque l’on considère le secteur
agroalimentaire qui constitue un vaste complexe agro-
industriel. 
Le pays qui prend l’allure d’un continent, se trouve
confronté à un débat sur le modèle de société et de déve-
loppement à suivre, dans lequel s’insère la question de
la petite agriculture. Deux clivages fondent en effet une
agriculture brésilienne duale, celui entre les régions
(celle du Nordeste pauvre opposée au Sud plus riche) et
celui lié à la taille et au mode de gestion des exploita-
tions agricoles. Au nombre de six millions environ dans
l’ensemble du pays, elles se répartissent schématique-
ment en deux groupes, les grandes ou «latifundia» avec
un mode de gestion patronal pour une agriculture
industrielle et les «minifundias», exploitations familia-
les de taille modeste. 
Ces clivages résultent de deux conceptions opposées de
l’agriculture qui animent les débats au Brésil. Alors que
le premier est tourné vers le complexe agro-industriel et
l’exportation, le second se veut à taille humaine et
repose sur le travail familial avec une participation au8
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maintien de l’emploi rural et au développement des
campagnes.
Au Santa Catarina plus qu’ailleurs, les exploitations
familiales dominent, héritières des traditions liées aux
vagues d’immigration européenne. Malgré une urbanisa-
tion croissante, leur histoire et l’origine culturelle des
exploitants marquent encore profondément le tissu
social, les modes d’organisation, les modèles de produc-
tion et de consommation ainsi que les  relations entre
producteurs et consommateurs. 
Tout comme dans l’Etat voisin du Rio Grande do Sul, les
productions fermières, qu’elles soient animales avec le
lait, la viande et la salaisonnerie ou légumières, fruitiè-
res et viticoles par exemple, y sont restées actives. Les
techniques industrielles n’ont en effet pas réussi à
détrôner les pratiques artisanales. A l’échelon des peti-
tes villes de l’intérieur, dans les communautés récem-
ment émigrées de la campagne, les consommateurs res-
tent attachés à des modes de consommation issus de
leurs origines culturelles et paysannes et qui se diffé-
rencient de ceux vectorialisés par la grande distribution.
Il n’y a de ce fait rien d’étonnant à constater que les
expériences de "marquage" des produits locaux se
soient multipliées au Santa Catarina, soit à l’initiative
des agriculteurs eux-mêmes soit sous l’impulsion de
mouvements d’opinion de tout bord. Reprises au niveau
institutionnel et politique, on assiste aujourd’hui à la
cohabitation de dispositifs dont les origines et les fon-
dements diffèrent profondément. La spécificité de cet
Etat tient alors au fait qu’aucun des modèles issus du
fonctionnement des grands marchés nationaux ou inter-
nationaux, n’est encore parvenu à anéantir des disposi-
tifs locaux plutôt tacites et d’origine souvent militante. 
La spécificité même de l’Agriculture Familiale* qui
transparaît dans le système de polyculture-élevage
dominant avec ses exploitations familiales ainsi que
dans la survivance des techniques fermières et des mar-
chés locaux, est également présente dans la multiplicité
des dispositifs d’identification et de reconnaissance des
produits agricoles et alimentaires. Dans ces conditions,
la mise en œuvre de la certification sur des produits
agricoles spécifiques, constitue un cas de figure riche
d’enseignements pour répondre aux objectifs affichés
par ce programme de recherche.
Alors que les démarches et les travaux de recherche
engagés dans le domaine de la qualification et/ou diffé-
renciation des produits par la qualité, concernent essen-
tiellement l’Europe du Sud et notamment la France, des
pays en voie de développement comme le Brésil com-
mencent seulement à s’y sensibiliser. Le thème de la
valorisation économique des productions de l’Agricul-
ture Familiale y est en effet apparu dans le dispositif de
recherche de façon significative à partir de 1993 (Cirad,
1998). 
Considérant que le revenu est une condition de péren-
nité de l’Agriculture Familiale et que cette dernière évo-
lue dans une économie ouverte et fortement concurren-
tielle mais qui offre de nouvelles opportunités en
matière de segmentation des marchés, les processus de
qualification des produits sont envisagés comme une
option commerciale. En permettant de sortir de l’uni-
vers des produits génériques et de limiter ainsi la pres-
sion sur les prix, ces processus ne se limitent cependant
pas à un simple positionnement compétitif par un diffé-
rentiel de qualité. Ils impliquent des démarches de défi-
nition et de gestion de la qualité ainsi qu’un placement
du produit sur son segment de marché pertinent. 
La construction sociale de la qualité qui en découle,
dépend en grande partie des mécanismes d’organisation
et de coordination des acteurs. Leur compréhension
place donc ceux-ci au centre des questionnements et
vise à proposer une vision englobante des phénomènes
et des mécanismes qui les régissent, notamment pour
situer les actions d’appui. S’inspirant le plus souvent
des modèles européens, il apparaît donc nécessaire de
confronter ceux-ci aux approches et aux référents théo-
riques des équipes de recherches qui les adoptent,
notamment pour adapter ces modèles aux spécificités
locales.
Retour sur les fondamentaux 
de la certification
Le concept de qualité sur lequel s’appuient les démar-
ches de reconnaissance, fait référence d’une part à un
processus de production reposant sur des compétences
particulières, dans ce cas celles d’agriculteurs et artisans
traditionnels, d’autre part à des qualifications attachées
à des activités liées aux marchés et à la circulation des
biens. Dans le premier cas, la reconnaissance de la qua-
lité porte sur des attributs "inscrits" dans le produit et
définissables à partir d’éléments liés notamment au lieu
de production, à l’histoire ou aux techniques empi-
riques qui lui sont liées. Dans le second, elle porte plu-
tôt sur les conditions de sa mise en marché, celles-ci
évoluant en fonction de la concurrence, des stratégies
des opérateurs, de la commercialisation et du compor-
tement des différents acteurs. 
Il en découle une instabilité de la qualité sanctionnée
par le prix de vente qui constitue le seul enregistrement
général de la qualité, sans toutefois que cette instabilité
signifie une incertitude des transactions (Eymard-
Duvernay F ., 1989). Cette acception contemporaine de
la qualité provient de l’extrême complexification du sec-
teur agroalimentaire, notamment diversification des
produits et nouvelles dimensions du concept de qualité
qui passe «d’une approche analytique de la qualité exo-
gène à une approche synthétique de la qualité endo-
gène, ce qui suppose que l’acteur fasse sa synthèse des
qualités demandées et des qualités offertes» (Sylvander
* Au Brésil, on entend par Agriculture Familiale, des unités de
production dont la surface est limitée (au Santa Catarina elle varie
entre 44 et 100 hectares en fonction de la fertilité des sols, du relief
et de la proximité des marchés), et dont la propriété, la gestion et le
travail sont détenus par les membres de la famille (qui peuvent
embaucher de la main d’œuvre temporaire et même jusqu’à deux
permanents), ceux-ci habitant sur l’exploitation ou à proximité et
tirant leur revenu principal de l’agriculture.10
B., 1992). La qualité est ainsi devenue une valeur
sociale produite par le jeu des échanges, au même titre
que le prix (Orlean A., 1991).
Bien que les profonds changements qui marquent le sec-
teur de l’agroalimentaire et de la distribution (allonge-
ment des filières, industrialisation des procédés de
transformation, concentration, etc.) tendent à la stabi-
lisation
et à la diminution de la variabilité des produits, ils
entraînent une incertitude croissante sur la qualité des
produits au cours des transactions qui se répercute au
niveau du consommateur. (Sylvander B., 1997). La
signification de la qualité est généralement différente
d’un type d’acteur à l’autre au sein de la filière alors que
ces acteurs sont pourtant coresponsables de la qualité
finale tout au long de la chaîne d’élaboration du produit. 
La démarche qualité devient alors une construction
sociale dont la gestion ne peut passer que par un sup-
port de coopération et de coordination des acteurs, au
même titre que la formation du prix. La qualité va alors
résulter de conventions permettant sinon de lever, du
moins de réduire l’incertitude qui pèse sur le niveau de
qualité attribué au produit. Ainsi «la qualité est une
convention, c’est à dire une règle construite et admise
par les acteurs économiques et politiques, résultant des
rapports de force entre les différents pouvoirs et tradui-
sant le consensus à un moment donné» (Lagrange L.,
1995).
Plutôt que de définir la qualité du bien échangé, la
convention de qualité se réfère aux règles du jeu et au
rôle des acteurs dans l’échange. Quatre grands types de
conventions permettent ainsi de lier les acteurs autour
de la qualité (Eymard-Duvernay F ., 1989 ; Sylvander B.,
1995) :
lconvention domestique, basée sur une relation de
confiance, la proximité jouant alors un rôle détermi-
nant. Les liens sont généralement stables et dura-
bles, les mécanismes d’apprentissage collectifs sont
primordiaux ;
lconvention marchande, basée exclusivement sur des
relations de marché et de prix, les acteurs étant capa-
bles d’évaluer par eux-mêmes la qualité des biens au
moment de l’échange ;
lconvention civique, où la coordination et la justifi-
cation des actions reposent sur l’adhésion des
acteurs à un noyau collectif de principes et de
valeurs ;
l convention industrielle, où la coordination et les
échanges sont basés sur le respect de standards pré-
établis, notamment  à partir de cahiers des charges.
La perception de la qualité spécifique par le consomma-
teur passe par un signal permettant à la fois de l’infor-
mer et de sécuriser son acte d’achat. La spécification des
attributs fondant le différentiel de qualité doit être per-
tinente et crédible (Valceschini E., 1999). Alors que le
signal de qualité porte davantage sur les informations
relatives à celle-ci, le signe englobe sa gestion et sa mise
en forme à travers notamment un sigle ou un nom juri-
diquement protégé. Ainsi les signes officiels de qualité
comme l’AOC ou le label par exemple, sont-ils des
outils mis à la disposition des agents économiques afin
qu’ils puissent se référer à des critères communs et
objectifs pour apprécier la spécificité. 
La crédibilité de ces signes repose sur des mécanismes
de contrôle généralement gérés par des tiers associés
aux opérations de certification et destinés à attester du
respect des critères retenus au cahier des charges. En
parallèle aux signes officiels, coexistent des signes col-
lectifs de qualité dont la définition et la gestion incom-
bent au groupe d’acteur concerné, comme par exemple
un groupement de producteurs avec sa marque collec-
tive. Des formes hybrides associant un cadre officiel à
un signe privé sont également présentes, notamment
dans le cas de productions sous label comme le poulet
de Loué en France (Valceschini E, 1999). 
Le signe de qualité a ainsi pour fonction de lever l’in-
certitude quant à la qualité du produit tout en assurant
la confiance. Il apparaît alors comme un actif écono-
mique collectif qui nécessite à ce titre un système de
gestion collective pour en assurer la gouvernance. La
négociation autour de la démarche de certification
relève alors soit de l’introduction d’institutions collecti-
ves qui établissent les règles et se donnent les moyens
de les faire respecter, soit de la reconnaissance des for-
mes de liens locaux entre acteurs, notamment la proxi-
mité, qui permettent la communication et la négociation
(Eymard-Duvernay F ., 1995).
Les bénéfices attendus de la différenciation des produits
se situent sur le différentiel de prix positif par rapport
aux produits génériques et/ou un positionnement com-
mercial sur un créneau captif, niche de marché fréquen-
tée par un type de clientèle déterminé. En plaçant le
produit dans un univers où la pression concurrentielle
est amoindrie, le processus de spécification peut s’ac-
compagner d’une augmentation de prix qui bien que
modérée et provisoire, favorise une situation de quasi-
rente. 
Le différentiel de prix est d’autant plus fort et stable
qu’il est attaché à des attributs subjectifs limitant le
risque de substitualité, comme l’attachement à l’image
du terroir par exemple (Le Sourne D., 2001).
Les débats occasionnés 
par la certification
Comme on l’a déjà évoqué, deux positions semblent
s’affronter. Pour ses défenseurs, la certification apparaît
comme une protection tant pour les producteurs concer-
nés que pour le consommateur, et ce d’autant plus que
le processus et les signes attribués au produit sont nor-
malisés. Elle est alors considérée par les premiers
comme une garantie de débouché sur un segment spéci-
fique. Le signal de qualité différenciée du produit justi-
fie alors un différentiel de prix positif pour rémunérer
le travail et le savoir-faire de ces producteurs. 
Le coût lié à la certification et notamment celui des
contrôles, représente le prix à payer pour bénéficier
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d’une rente de situation permettant notamment aux
plus fragiles d’entre eux d’affronter les pressions de la
grande distribution. De ce point de vue, la certification
apparaît comme un outil d’équité tant pour les produc-
teurs que pour des consommateurs qui y trouvent les
fondements de la sécurité alimentaire, de la typicité ou
de l’authenticité des produits par exemple. Tout en per-
mettant l’élargissement géographique de la reconnais-
sance d’un produit, la certification formelle tend cepen-
dant à se substituer à des modes de reconnaissance
informels que la relation de proximité entre produc-
teurs et consommateurs avait solidement installés.
Pour les partisans d’une approche mieux raisonnée de la
certification, la protection qu’elle est censée assurée
apparaît surfaite alors même que son coût élevé est sou-
vent difficile à supporter par les producteurs. Cette pro-
tection est en effet fragilisée par des normes qui leur
sont imposées par les opérateurs les plus puissants des
nouvelles filières certifiées. De ce fait, la certification
bénéficie d’abord aux circuits de distribution spécialisés
qui imposent peu à peu les conditions et les prix, au fur
et à mesure que la demande augmente et que se disten-
dent les relations directes entre producteurs et consom-
mateurs. 
La certification devient alors dans certains cas une
forme nouvelle d’intégration, notamment dans l’Agri-
culture Familiale qui du fait de sa spécificité ou de son
éloignement, avait jusqu’ici réussi à échapper aux
contraintes de la grande distribution. Avec son coût, les
conséquences du mouvement d’intégration occasionné
par la certification formalisée, rapprochent les produc-
teurs familiaux de la situation qui caractérise l’agricul-
ture industrielle, notamment la dépendance technique,
l’incertitude sur les prix, l’alourdissement des coûts et
le report de capital. 
Les analyses conduites sur trois produits spécifiques à
la recherche de reconnaissance sociale sur les marchés
urbains à travers la certification, illustre bien la dualité
d’une certification formalisée qui s’expérimente au
Santa Catarina. Elles montrent également le caractère
composite des itinéraires conduisant d’une reconnais-
sance tacite des producteurs par la proximité ou le mili-
tantisme, à la construction de démarches de certifica-
tion formalisée pour certains produits. S’appuyant sur
les techniques dans le cas de l’Agriculture Biologique
(Partie II, Chapitre 2), ces démarches renvoient à des
représentations plus subtiles dans le cas du poulet "fer-
mier" (Partie II, Chapitre 1), voire même équivoques
avec une viticulture en mal de réhabilitation aux yeux
du consommateur (Partie II, Chapitre 3).
Les itinéraires suivis 
en matière de certification
L’identification et la reconnaissance des produits mar-
qués ne répondent ni à la même logique ni à la même
histoire. Remontant à une vingtaine d’années seulement
au Brésil, elles partent le plus souvent d’initiatives pri-
ses dans les milieux associatifs, coopératifs ou mili-
tants. Elles résultent en général de l’action des produc-
teurs plutôt que des consommateurs. Les acteurs
publics (institutions locales, régionales ou fédérales) et
privés (négociants locaux et opérateurs de la grande dis-
tribution), se sont ensuite approprié la démarche
lorsque sa réussite en terme de marché s’est concrétisée.
Les logiques affirmées dans les trois cas rapportés dans
la seconde partie de l’étude sont d’essence et d’ampleur
différentes. 
Avec l’aviculture fermière qui illustre le cas des produits
"fermiers", on se situe dans une recherche de niches
commerciales permettant de valoriser des produits se
différenciant de l’élevage industriel. La production avi-
cole qui se situe au troisième rang mondial repose sur le
poulet et avec lui, le Brésil est en train de se hisser au
premier rang des pays exportateurs. Elle est passée en
moins de trente ans du stade des techniques d’élevage
artisanal à une production "fordiste" en grandes unités.
Les élevages intégrés tantôt par les firmes d’amont tan-
tôt par les firmes d’aval, ont jusqu’ici constitué l’unique
référence pour la grande distribution. La standardisa-
tion a conduit à une chute sensible des prix qui a mul-
tiplié par dix la quantité consommée par habitant au
cours des trente dernières années du siècle écoulé. 
L’élévation du pouvoir d’achat de certaines classes socia-
les et la référence aux modèles de consommation occi-
dentaux, notamment en milieu urbain, ont conduit à la
diversification de la demande en viande de poulet. Une
recherche de qualité s’est alors traduite par un attrait
particulier pour des produits plus typés et plus authen-
tiques. Alors que la grande distribution tente de redé-
ployer sa gamme en y intégrant les produits "fermiers",
des groupes de producteurs s’organisent pour se posi-
tionner sur ce créneau de la différenciation par la qua-
lité. La certification, essentielle à la grande distribution
pour accréditer toute différenciation du produit, se
heurte alors à d’autres formes de reconnaissance bâties
tantôt par les producteurs individuels, tantôt par les
institutions locales qui les encadrent. 
L’image du poulet "fermier" s’en trouve quelque peu
brouillée et si celle portée par les firmes d’aval l’em-
porte auprès des consommateurs, il est probable que le
poulet qualifié de "fermier" sera loin de ressembler à
celui produit à petite échelle par les exploitations de
polyculture-élevage. Il est également probable que la
certification conduira ainsi à une forme d’intégration de
l’Agriculture Familiale pour servir de gage d’authenti-
cité à un produit qui n’en restera pas moins empreint de
ses origines industrielles. La confrontation des systèmes
de reconnaissance mis en place autour du concept de
"fermier" va donc bien au-delà d’une simple lutte com-
merciale.
Le fondement des démarches d’agroécologie qui mènent
aux produits biologiques, apparaît plus ambitieux. L’af-
firmation du courant à l’origine alternatif de l’Agricul-
ture Biologique, se fonde en effet sur un objectif d’orga-
nisation sociale qui dépasse la simple mise en œuvre
d’une alternative technique. Il vise à assurer aux com-
munautés concernées les conditions d’un développe-12
ment durable qui respecte les équilibres entre nature et
activité humaine dans un but d’équité et de justice
sociale. Rien d’étonnant donc à ce qu’il trouve sa source
dans l’idéologie et le militantisme. 
Ce n’est que confrontée aux impératifs du marché que la
certification réduit ces ambitions initiales. L’introduc-
tion de cahiers des charges destinés d’abord à créer une
solidarité et une cohérence entre les groupes locaux de
producteurs, s’avère alors favoriser l’entrée d’autres
acteurs que les consommateurs complices et convaincus
de la nécessité de recréer des liens directs producteur-
consommateur. Comme le montre l’étude consacrée à la
reconnaissance des produits biologiques locaux, les for-
mes de reconnaissance tacites ou formelles se multi-
plient d’autant plus que les définitions objectives de
l’authenticité des produits de l’Agriculture Biologique
restent floues.
Dans le cas de la viticulture qui constitue le troisième
volet de ce programme, les itinéraires de reconnaissance
sont fortement empreints de l’histoire de la production
et du niveau d’implication institutionnelle dans le sec-
teur. La production et la consommation de vin au Brésil
sont très liées à la communauté italienne installée dans
les Etats du Rio Grande do Sul et du Santa Catarina. En
choisissant le matériel végétal le mieux adapté aux
conditions pédo-climatiques et en lui adaptant ses tech-
niques ancestrales, elle a jusque là visé des rendements
maximums et forgé les habitudes de consommation. Les
transformateurs fournissaient d’abord un vin répondant
aux critères de consommation locaux, typé, authentique
et bon marché. La volonté d’élargir leur marché aux
zones urbaines distantes a ensuite conduit à des coupa-
ges pour parvenir à des volumes et des prix répondant
à une demande dépourvue de références culturelles. 
En plus du prix modéré, la reconnaissance tacite des cri-
tères correspondant à ces deux types de demande, cons-
tituait alors la meilleure protection d’un produit diffé-
rencié selon ses différents marchés : intégrité pour la
vente locale et boisson à base de vin pour le marché
national. L’appellation "vin" dont bénéficiait cette der-
nière, se trouve cependant remise en cause aujourd’hui
par les pouvoirs publics. L’émergence de nouvelles caté-
gories de consommateurs a en effet introduit ces der-
nières années de nouvelles exigences en matière de qua-
lité, insufflées notamment par les vins importés, les
modes de consommation européens et la promotion
récente vin et santé. Alors que le vin devient ainsi un
produit festif et un aliment santé, son prix n’apparaît
plus toujours comme l’élément déterminant du choix. 
La mise en place récente des contrôles du vin remet
alors en cause les pratiques vitivinicoles. Elle pousse
certains transformateurs parmi les plus "modernistes" à
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La reconnaissance des produits de
l’agriculture familiale et le cas du poulet
Introduction
Le rôle des gouvernements brésiliens successifs a été
déterminant sur l’orientation agricole en favorisant la
modernisation des grosses exploitations par l’accès au
crédit afin d’augmenter leur compétitivité et donc les
exportations. Malgré un Ministère dédié à l’Agriculture
Familiale (AF)
1, la faiblesse des politiques gouverne-
mentales handicape à moyen et long terme son déve-
loppement. Elle se révèle pourtant plus efficiente que
l’Agriculture Patronale (AP), tant au niveau économique
que social et environnemental
2. Elle constitue donc un
enjeu considérable en matière de politique sociale par le
rôle qu’elle joue dans le développement local, notam-
ment pour limiter la paupérisation des villes et juguler
un exode rural qui s’affirme pour des raisons notam-
ment de revenu, de risques ou de conditions de travail
(Silvestro M.L. & al., 2001). La population des actifs
agricoles a en effet chuté de moitié entre 1970 et 1991
où elle ne représente plus que 22% de la population
totale (Girardi E., 1996).
L’internationalisation des marchés qui a entraîné une
forte crise de l’Agriculture Familiale, a contraint le Bré-
sil à revoir sa politique de développement agricole. Jus-
qu’alors ignorée des pouvoirs publics, de la recherche,
des médias et d’une partie de l’opinion publique
3, l’A-
griculture Familiale connaît depuis peu un regain d’in-
térêt avec la médiatisation de la question des paysans
sans terre
4 et l’avènement en 1995 du Pronaf
5. Afin d’as-
surer sa pérennité, l’Agriculture Familiale doit relever
de nombreux défis au centre desquels se pose la ques-
tion du foncier et de l’amélioration du revenu des
exploitants.
Les Etats du Sud (Parana, Santa Catarina et Rio Grande
do Sul), particulièrement sensibilisés par le rôle pri-
mordial joué par cette agriculture au plan économique
et social, vont développer par le biais d’ONGs, de syn-
dicats ou associations, des alternatives de valorisation
micro-industrielle de leurs produits. La transformation
artisanale des produits animaux et végétaux faisant par-
tie intégrante de la culture agricole familiale, ces unités
collectives localisées permettent de les adapter aux exi-
gences des marchés tout en leur conférant une identité.
Elles s’avèrent un outil essentiel des processus de quali-
fication (Biehl H., 2001) et une source d’agrégation de
valeur permettant de valoriser la main d’œuvre et viabi-
liser les exploitations (De Oliveira A.V. & al., 1999).
Elles contribuent ainsi au maintient de la population
rurale et à la lutte contre la montée des problèmes
sociaux dans les villes liée à l’exode rural (Biehl H.,
2001). Leur développement reste cependant soumis au
niveau d’encadrement institutionnel local, compte tenu
du faible degré d’organisation des acteurs sociaux
ruraux qui semble marquer l’histoire agricole brési-
lienne (ICEPA, 2002).
La question de la commercialisation des produits reste
cependant l’une des préoccupations majeures des pro-
ducteurs et de leurs représentants : comment pénétrer
un marché ouvert et s’y maintenir face à la concurrence
des grandes exploitations et des produits venant d’autres
pays ? 
La différenciation par la qualité, à l’instar du terrain
français, se présente alors comme une opportunité pour
l’Agriculture Familiale. D’abord destinés à l’auto-appro-
visionnement des familles rurales et de leur commu-
nauté, ses produits cherchent aujourd’hui à se qualifier
pour s’imposer sur les marchés locaux face aux produits
Gérard Desplobins - INRA-UMR MOISA - 2 place Pierre Viala, 34060 Montpellier cedex 1 (France) - e-mail : desplobins@ensam.inra.fr
1 Le Brésil compte deux Ministères de l’Agriculture, l’un voué à l’Agriculture Industrielle, le MAPA (Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et
de l’Approvisionnement), l’autre à l’Agriculture Familiale (Ministère du Développement Agraire (MDA) avec son Secrétariat à l’Agriculture
Familiale (SAF) créé en 2000.
2 Avec 58 millions d’hectares contre 150 pour l’Agriculture Patronale, l’Agriculture Familiale fournit 70% de la production alimentaire et elle est
source d’emplois et de revenus dans une proportion 7 fois supérieure à l’Agriculture Patronale (Girardi E., 1996). Le dernier recensement de 95
montre que sur les 4.859.864 exploitations brésiliennes, 4.139.369 sont de type familial soit 85,2% du total. Avec 26 hectares en moyenne, elles
occupent 30,5% de la surface cultivée et sont responsables de 37,9% de la valeur brute de la production. Sur plus de 17 millions de personnes
occupées par l’agriculture, près de 14 soit environ 77%, le sont dans l’Agriculture Familiale (Bittencourt G.A., Di Sabbato A., 2000).
3 Avec une colonisation visant la production de sucre, d’or et d’argent pour l’exportation, l’agriculture ne se justifiait que pour
l’autoconsommation. Durant les années 80 et 90, l’Agriculture Familiale ne fait pas partie des préoccupations des défenseurs des thèses libérales
qui se consacrent à de grandes initiatives à la dimension du pays.
4 Autour du syndicat des MST (Mouvement des Sans Terre)
5 PROgrama NAcional de Fortalecimento da Agricultura Familiar (Programme de Renforcement de l’Agriculture Familiale). 18
1- La dynamique de reconnaissance
dans l’Agriculture Familiale
La diversité des références culturelles liée au prin-
cipe de développement autonome en colonie dans
des milieux biophysiques variés, représente un for-
midable potentiel de ressources spécifiques mobi-
lisables par les acteurs de la différenciation. Il
concerne principalement l’environnement naturel
du territoire, ses produits et ses savoir-faire «il
existe dans les municipes et les régions des res-
sources et des actifs spécifiques dont la valorisa-
tion suppose une action publique capable d’impri-
mer au territoire un caractère organisationnel que
le jeu spontané des forces du marché ne peut cons-
truire, notamment la formation, l’éducation, l’ap-
pui à l’ouverture de nouvelles entreprises, la valo-
risation et la protection des produits locaux et
régionaux avec surtout la création d’instances déli-
bératives réunissant tous les acteurs sociaux du
développement durable à l’échelle locale» (Sachs I.
& Abramovay R., 1998), .
La valorisation de ce potentiel reste cependant liée
à l’implication des pouvoirs publics dans la mise
en place de politiques publiques locales à moyen-
long terme. Celle-ci tend néanmoins à s’affirmer
avec la place grandissante que prend ce thème dans
les débats sur le développement rural «il est
chaque fois plus important de penser en terme de
local et de régional pour s’attacher à la construc-
tion de territoires. Celle-ci se comprend comme la
capacité des acteurs économiques locaux à gérer et
valoriser les actifs spécifiques de la zone où ils
sont implantés» (Schmidt W. & al., 2000). Les élé-
ments de spécificité portant sur la défense des cul-
tures communautaires et de leur environnement
naturel constituent le ciment de ce territoire com-
pris comme «un espace élaboré, construit sociale-
ment, marqué au niveau culturel et régulé institu-
tionnellement» (Muchnick J., 2001)
6 . 
1-1- Enjeux et politiques publiques 
Suivant les préceptes néo-libéraux, l’agriculture
brésilienne qui s’ouvre aux marchés externes au
début des années 90 avec notamment l’insertion au
Mercosul7 , subit une baisse significative des aides
à l’agriculture et des prix agricoles. Ce processus
s’accompagne de la création d’un large complexe
industriel et le développement de grandes exploi-
tations agricoles déjà consolidées. Cette confronta-
tion aux marchés concurrentiels pose alors la ques-
tion de la compétitivité de l’AF et de son avenir.
Plusieurs millions d’exploitants familiaux et leurs
familles ont en effet déserté les campagnes pour
s’agglutiner dans les quartiers pauvres des villes.
La faiblesse du revenu liée à la difficulté d’insérer
leur production sur le marché ainsi que la faiblesse
des infrastructures rurales face à des villes mieux
équipées, motivent ces départs. 
Selon le Pronaf en 1998, près de 40% des exploita-
tions familiales n’étaient pas structurellement
adaptées à l’économie de marché. L’idée dominante
au Brésil –également répandue dans la plupart des
pays d’Amérique Latine– consistait à considérer
qu’elles étaient condamnées à disparaître et donc
vouées à un traitement social plutôt que d’émarger
aux aides à l’insertion au marché. Le Pronaf cher-
che à s’opposer à cette théorie qui voudrait égale-
ment que les petites localités rurales soient
condamnées à la désertification sociale, écono-
mique et culturelle. Il considère au contraire que
les régions rurales possèdent deux attributs fonda-
mentaux. D’une part, leur l’Agriculture Familiale
représente un potentiel économique avec son offre
de produits alimentaires et sa capacité à se lier à un
marché diversifié et dynamique. D’autre part, elle
peut influencer l’organisation de la vie écono-
mique, sociale, politique et culturelle locale en
s’associant aux institutions correspondantes, gou-
vernementales ou non.
Entre autres facteurs, l’avenir de l’Agriculture
Familiale reste étroitement lié à la génération de
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6 Communication orale au séminaire de Lages (Santa Catarina) en Août 2001.
7 Marché commun instauré par le traité d’Assunção du 26 Mars 1991 entre le Brésil, l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay. Entré en vigueur le
1
er Janvier 1995 après une période de transition, il a pour but de libéraliser la circulation des produits, de la main-d’œuvre et des capitaux entre
les pays signataires (Pereira L.V. ; Veiga J.P.C. ; 1993) .
8 Association Catarinense de Supermarchés
9 Le concept de qualité fait référence d’une part à la qualité intrinsèque et donc exogène objectivée par un processus externe et d’autre part à
une qualité extrinsèque et endogène résultant de l’activité des acteurs. Alors que la première est inscrite dans le bien et définissable sans
ambiguïté à partir de moyens externes, l’autre renvoie à des sentiments ou des images fondés sur des composantes historiques,
environnementales ou culturelles véhiculées par le produit. La qualité est donc construite dans une large mesure, notamment par des actions
de marketing. En Europe, la prise en compte de ces deux dimensions dans une conception de la qualité qui a évolué du simple attribut d’un
produit à une mise en relation avec ses acteurs, fonde la construction de territoire. Elle est ainsi définie aujourd’hui par l’AFNOR (Agence
Française de Normalisation) comme étant «l’ensemble des propriétés et caractéristiques d’un produit ou d’un service qui lui confère l’aptitude à
satisfaire les besoins exprimés ou implicites». Elle suppose une évaluation subjective par le marché qui va fluctuer en fonction de l’évolution de
l’offre concurrente et du comportement des consommateurs.19
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Les grandes lignes de la politique d’appui à l’Agriculture
Familiale ont pour origine le pouvoir fédéral avec le
Ministère du Développement Agraire créé en 2000 et
qui gère désormais le Pronaf, première politique
publique différenciée destinée à l’Agriculture Familiale.
Son action globale allant de l’appui au crédit jusqu’à la
formation, inclue la différenciation par la qualité
comme option de commercialisation «les agriculteurs
qui étaient jusque là de simples professionnels de la
production, doivent maintenant devenir aussi des pro-
fessionnels de la commercialisation». Celle-ci est
d’ailleurs soutenue par la COnfédération Nationale des
Travailleurs de l’Agriculture (source CONTAG, 2001).
Dans cet objectif de fortification de l’Agriculture Fami-
liale brésilienne pour affronter une économie concur-
rentielle, le modèle européen et surtout français de qua-
lification des produits, représente une référence pour
les pouvoirs publics et les organisations professionnel-
les agricoles.
Le Pronaf prône la décentralisation au profit des acteurs
locaux, notamment par le Fonds de Développement
Rural (FDR) alloué au Secrétariat au Développement
Rural et à l’Agriculture des Etats. En leur permettant
ainsi de définir leurs orientations et leurs priorités bud-
gétaires, ceux-ci deviennent un niveau décisionnel et
opérationnel de première importance. Dans ce cadre-là,
les municipes qui assurent théoriquement une politique
agricole locale, jouent un rôle central en gérant un
Fonds Municipal de Développement Rural au sein d’un
Conseil Municipal de Développement Rural. La prise en
compte de l’agriculture reste cependant très inégale
selon les municipes, certains ne prévoyant aucune ligne
budgétaire ni action tandis que d’autres ont des poli-
tiques volontaristes. Alors qu’il semble désormais
admis que l’avenir de l’Agriculture Familiale ne peut
être assuré par les seules règles du marché et que son
maintien passe par des actions publiques d’envergure au
niveau national et local, la question de l’articulation
entre ces deux niveaux reste cependant posée.
1-2- Un environnement propice 
à la qualification au Santa Catarina
Un terrain particulièrement favorable à la différencia-
tion des produits de l’Agriculture Familiale apparaît au
Santa Catarina. D’une part une production diversifiée
relativement maîtrisée au plan technique possède des
attributs spécifiques potentiellement valorisables. D’au-
tre part, la densité des institutions représente un facteur
favorable à l’accompagnement des processus de qualifi-
cation. Mais surtout, la segmentation du marché y est
relativement avancée, notamment du fait de nombreux
centres urbains en développement et d’un pouvoir d’a-
chat réputé parmi les plus élevés du pays. Bien qu’au-
cune étude de marché n’ait encore évalué ce phéno-
mène, il constitue le moteur principal des processus de
qualification qui trouvent leur fondement dans la diver-
sification des besoins. 
Bien que le gouvernement local ne propose pas de poli-
tique d’ensemble pour l’AF , un tissu relativement dense
d’institutions (Université, ONG, mouvements sociaux
ou syndicaux, instituts publics) travaille à la recherche
d’un nouveau modèle de développement rural. Un débat
sur le "rural"
10 et la place de l’AF dans la société y est
ouvert. Se référant souvent aux orientations agricoles
françaises, il privilégie les thèmes de la création de
valeur ajoutée par la transformation, de la commerciali-
sation et de la qualité des produits. Ce discours se retro-
uve aussi bien dans les communications des plus hautes
instances agricoles que dans celles des représentants
professionnels. D’après un leader syndical de l’Etat de
Santa Catarina, «alors que l’AF doit affronter une
concurrence tous azimuts, si l’on maîtrise la production
il n’en est pas de même pour la commercialisation où
l’on doit pouvoir proposer des produits différenciés et
s’organiser pour être plus efficaces afin de devenir com-
pétitifs». 
Ces thèmes qui ont pris de l’ampleur à la fin des années
90 recueillent aujourd’hui des moyens opérationnels.
C’est ainsi que le Secrétariat de l’Etat au Développement
Rural et à l’Agriculture et la CIDASC (Compagnie Inté-
grée de Développement Agricole de Santa Catarina), ont
initié un programme d’envergure où s’articulent créa-
tion de valeur ajoutée, appui à l’insertion au marché et
valorisation des régions et des produits différenciés,
notamment par la mise en place de signes de qualité (Cf.
Infra). Quasiment au même moment, le Secrétariat d’A-
griculture de l’Etat voisin du Rio Grande do Sul lance en
2001 le signe de qualité «Sabor Gaúcho» qui certifie les
agro-industries participant au «programme d’agro-
industrie Familiale » mis en place pour permettre au
consommateur « d’identifier et d’avoir la certitude d’a-
cheter un produit de notre terre, fait par nos gens avec
la qualité et le soin que vous méritez».
Contexte et enjeux locaux 
L’Etat du Santa Catarina sur lequel ont été conduites les
recherches de terrain concernant la qualification des
produits "Fermiers" avec l’exemple du poulet, de l’Agri-
culture Biologique et de la vitiviniculture, fait partie
intégrante de la région Sud devenue la seconde région
économique du Brésil après la région Sud-Est. Elle se
10 Habituellement défini par opposition à ce qui est urbain.20
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Un processus de peuplement discontinu a entraîné le
développement autonome de colonies d’origines diver-
ses, principalement européennes
11. Il a été fortement
conditionné par le relief et le système hydrographique
de l’Etat, le littoral se trouve en effet séparé du haut pla-
teau par le relief de la Serra do Mar et de la Serra Geral.
Les fleuves, principales voies de pénétration, ont donné
naissance à des bassins de population relativement
importants et indépendants. En compartimentant le ter-
ritoire en zones relativement différentes, indépendantes
et spécialisées gravitant autour d’une ville, il explique la
localisation, la structure et le fonctionnement de l’agri-
culture, ses techniques ainsi que ses modes de produc-
tion et d’organisation. Le terme de «colonial, de la colo-
nie» toujours présent dans le langage courant, véhicule
une appartenance communautaire forte. 
Uni-présente avec 203 347 exploitations sur 2 985 943
hectares (IBGE
12, 1997), son agriculture se trouve sou-
mise à la même problématique que celle évoquée au plan
national. La surface moyenne des exploitations est de 32
hectares et 94% ont moins de 100 hectares. La grande
exploitation y est marginale du fait de systèmes de pro-
duction axés historiquement sur la polyculture-élevage
13
où 84% des colons sont propriétaires et exploitent 92%
de la surface cultivée. Les productions sont déterminées
essentiellement par les conditions bio-physiques et
l’histoire de la colonisation. Elles sont inégalement
réparties et se caractérisent par leur grande diversité
tant au niveau animal que végétal. 
Les systèmes productifs restent encore peu spécialisés
et tournés vers l’autoconsommation avec toutefois une
tendance au développement de petites agro-industries
de proximité. Les productions animales ont fortement
progressé au cours de la dernière décennie, notamment
porc et volaille à l’Ouest avec une forte intégration à une
industrie spécialisée puissante. Le climat subtropical
permet des cultures non praticables dans les autres
régions comme l’orge ou l’arboriculture de climat tem-
péré (pomme, pêche), mais lui en interdit d’autres
comme le café ou le coton. Les cultures traditionnelles
comme le haricot et le tabac sont en recul alors que d’au-
tres plus rémunératrices et récemment introduites
comme la pomme, se développent (Cf. Tableau 1). 
11 Processus qui a débuté au XVII
ème siècle avec l’arrivée de religieux venus de l’Etat de São Paolo puis au XVIII
ème avec les Açoriens. Constitué
pour l’essentiel de petits agriculteurs et pêcheurs il est à l’origine de la capitale Florianopolis créée en 1651 et qui compte aujourd’hui 280 000
habitants. Après l’indépendance, un second processus de colonisation d’origine européenne débute au milieu du XIX
ème siècle à partir du littoral.
Avec l’immigration allemande sont nées des villes comme Blumeneau, Joinville ou Brusque dans la vallée de l’Itajaï. L’immigration italienne qui
a suivi se concentre dans la vallée de Tubarão avant de se s’étendre aussi dans cette vallée. Au XX
ème siècle, l’Est de l’Etat va alors se peupler à
partir de ces premières colonies et de celles installées au Rio Grande do Sul avec l’avènement de la ligne ferroviaire São Paolo à Porto Alegre.
12 Institut Brésilien de Géographie et Statistiques
13 Lié notamment au relief et au besoin d’autosubsistance des familles au moment de leur installation sur leur «colonie», surface de terre allouée
par le gouvernement à l’époque de l’immigration au milieu du XIX
ème siècle et qui équivalait à 10 alquères, soient 10 fois 27 225 m
2 et donc à























































Tableau 1 : Caractéristiques productives - Source : IBGE-95
% de la Surface Totale
% de Progression entre 1985 et 1985
Hectares % de la Production Nationale22
Fortement marquée par la colonisation européenne sa
société est moins inégalitaire et bénéficie d’un niveau de
vie plus élevé. C’est là que les liens avec l’industrie d’a-
mont et d’aval sont les plus forts et là aussi que se
trouve le secteur agroalimentaire le plus innovant et le
plus rentable de l’agriculture brésilienne, notamment en
aviculture. 
Mais l’intensification et la technicisation croissantes de
son agriculture tendent à augmenter les tensions et les
inégalités du monde rural (Théry H., 2000). Cet Etat est
en effet marqué depuis une dizaine d’années par deux
tendances lourdes, la concentration des revenus et
l’exode rural qui vient grossir le pourtour des villes. Les
départs cumulés depuis 1970 atteignent en effet 500
000 avec 13% de la population ayant quitté le monde
rural entre seulement 1996 et 2000 (IBGE, 2000). Alors
que 21% de la population active vit de l’agriculture et
que la quasi-totalité de la société rurale en dépend éco-
nomiquement (Nadal R., 2000), cet exode inquiète les
pouvoirs publics et les organisations professionnelles. A
la question cruciale de trouver les moyens de maintenir
une famille sur 20 hectares, ceux-ci insistent sur la
transformation des produits et leur valorisation qualita-
tive comme source de valeur ajoutée
14.
Les spécificités 
Les produits qualifiés de «orgánico, biologique» ont à
ce jour retenu l’essentiel de l’attention des pouvoirs
publics et des institutions avec la première réglementa-
tion nationale en matière de produits spécifiques adop-
tée en 1999
15. La fréquence des séminaires sur le sujet
traduit par ailleurs la forte sensibilité du consommateur
brésilien à la notion de santé dans le produit. Selon la
BNDES (Banque Nationale de Développement Econo-
mique et Social), il y aurait au Brésil 7,1 Millions de
producteurs certifiés ou en voie de l’être pour une sur-
face avoisinant les 170 Millions d’hectares. Une Cham-
bre Sectorielle, organisation consultative réunissant les
représentants professionnels et institutionnels du sec-
teur, vient d’être créée par le Ministère de l’Agriculture
(MAPA) en Mars 2004
16 avec l’objectif principal de
«débattre des problèmes du secteur et proposer des
politiques publiques pour rendre le secteur plus effi-
cient et compétitif sur le marché interne et externe». 
L’appellation «colonial» renvoie d’abord à une origine,
la colonie et celle de «caipira» au monde paysan. Elles
sont alors implicitement associées à des attributs sub-
jectifs tels que le travail artisanal, la culture et la tradi-
tion que leurs représentants s’attachent à faire vivre
17.
Les représentations de ces appellations ne sont donc
pas fixées et varient d’un acteur à l’autre (Cf. Partie II,
Chapitre I). Davantage marquées dans le sud du pays du
fait de l’histoire de la colonisation, le contenu de ces
appellations varie aussi sensiblement d’une région à
l’autre du Brésil. Connues de tous, elle sont de plus en
plus utilisées et les produits dont la gamme est extrê-
mement variée, se positionnent aussi bien dans les bou-
tiques spécialisées que les marchés de plein air ou la
grande distribution. Selon une étude réalisée en 1999,
les distributeurs tout comme les consommateurs consi-
dèrent que ces appellations correspondent le mieux au
produit issus de l’Agriculture Familiale. Bien qu’y asso-
ciant une image de qualité, ils n’en réclament pas moins
davantage de garanties sanitaires. La plupart des agri-
culteurs se trouvent cependant dans l’illégalité et éprou-
vent des difficultés de commercialisation, 97% n’effec-
tuant aucune opération de marketing et 87% ne
bénéficiant d’aucun appui à la commercialisation (De
Oliveira J. & al., 1999).
L’appellation «caseiro (a)» qui signifie littéralement
«fait à la maison», qualifie un mode de fabrication arti-
sanal en opposition au mode de production industriel.
S’appuyant sur des attributs subjectifs relatifs à l’au-
thenticité ou au caractère naturel du mode de fabrica-
tion, elle concerne une gamme plus limitée de produits,
notamment les conserves et divers types de confitures.
La communication sur l’origine se développe, bien que
ce critère soit moins évocateur pour les Brésiliens que
pour les Français. Ce phénomène s’affirme avec  la spé-
cialisation récente de certaines régions, notamment la
pomme à Fraiburgo ou São Joaquim au Centre Est, ainsi
que la volonté de défendre une réputation historique-
ment acquise comme la «cachaça
18 Luiz Alvez» au Nord
(Cf. Infra) ou le fromage «serrano» près de Lages au
Sud. Mais si l’Etat est déjà riche en produits communi-
quant sur l’origine, le territoire brésilien avec sa diver-
sité de peuplements et de milieux l’est d’autant plus
19.
L’origine peut alors constituer un signal pertinent pour
véhiculer des attributs culturels ou de savoir-faire tou-
chant la sensibilité du consommateur (Le Sourne D.,
2001).
Le cadre institutionnel local
Au niveau national, le Pronaf constitue une action
publique de poids avec l’intérêt qu’il porte aux straté-
gies de qualification, bien que les actions dans ce
domaine n’en soient qu’à leur phase de démarrage. En
effet, les mécanismes institutionnels accompagnant la
première législation sur la certification qui concernait
les produits biologiques, sont toujours en cours de cons-
truction, notamment en ce qui concerne l’agrément des
organismes certificateurs. Ses actions en matière de cer-
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15 «Instrução Normativa, Loi Fédérale » n° 007 du 17/05/1999 (Cf. Partie I Chapitre 2). 
16 http://www.agricultura.gov.br/ du 15 Mars 2004
17La mosaïque de colonies d’ascendance surtout italienne et allemande qui peuplent le Santa Catarina ont des caractéristiques humaines et
biophysiques spécifiques. La vallée de l’Itajaï à forte influence germanique à l’Est de l’Etat est ainsi présentée dans un journal agricole «tout le
monde connaît jusqu’au Chili les qualités d’une population travailleuse et soigneuse, ces colonies ayant l’habitude de transformer des produits
selon un savoir-faire traditionnel pour aboutir à la qualité qui est l’argument commercial décisif».
18 Alcool de canne
19Notamment au Minas Gerais dans la région Sudeste où l’appellation «mineiro(a)» qualifie une large gamme de produits, notamment fromages,
alcool («queijo mineiro», «cachaça mineira») et divers plats typiques.23
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tification des Produits d’Origine Familiale sont cepen-
dant appuyées par la convention PNUD-
PRONAF/SAF/MDA qui établit les critères de spécificité
des produits
20 .
De son côté, l’Etat du Santa Catarina a adopté en 2000
une législation spécifique sur la certification qui
instaure un cadre légal complet pour la mise en œuvre
de signes officiels de qualité
21. Ce cadre institutionnel
qui s’appuie dans ses grandes lignes sur les modèles
français
22, accorde une large place à la reconnaissance de
l’origine. Il tire son originalité d’une appellation «FAM»
spécialement dédiée à la reconnaissance des produits
issus de l’Agriculture Familiale, même si celle-ci n’est
pas sans susciter quelques interrogations quant à sa lisi-
bilité. Il reste en effet à vérifier qu’elle ne sera pas para-
sitée par d’autres «Selos»
23 s’appuyant sur des critères
techniques, comme c’est le cas des produits de l’Agri-
culture Biologique. Il n’est pas non plus certain que le
critère social qu’elle défend suffira à retenir l’attention
du consommateur urbain. 
En plus de ce «Selo FAM», quatre autres « selos » sont
régis par cette loi pour identifier ainsi cinq types de pro-
duits spécifiques :
u «Selo DOC» (Dénomination d’Origine Contrôlée),
qui identifie un produit dont la typicité et la spécifi-
cité sont liées à son origine territoriale. Les produits
certifiés DOC résultent d’une liaison reconnue entre
une production et une région, caractérisée notam-
ment par son climat et son sol ainsi que par le savoir-
faire artisanal de ses producteurs agricoles ;
u «Selo IGP» (Indication Géographique Protégée),
qui identifie un produit typique dont les caractéris-
tiques peuvent être attribuées à son lieu de produc-
tion, à son origine géographique et au savoir-faire
des producteurs. Un produit certifié IGP peut
ensuite donner lieu à une certification DOC dans la
mesure où ses caractéristiques peuvent être attri-
buées au territoire d’origine ;
u«Selo ORG» (produit de l’agriculture ORGanique),
qui identifie les produits agricoles ou les aliments
issus d’un système de production biologique
excluant tout intrant d’origine chimique ou synthé-
tique ;
u «Selo FAM» (produit originaire de l’agriculture
FAMiliale), qui identifie des produits agricoles ou
des aliments obtenus de manière totalement artisa-
nale et dont le potentiel qualitatif les distingue de
ceux de leur catégorie ; 
u«Selo CCO» (Certificat de Conformité), qui identi-
fie un produit élaboré selon un process de fabrica-
tion répondant à des normes préalablement établies,
tant au niveau de la production de matière première
que de la transformation ou de l’emballage.  
Ces deux initiatives institutionnelles tant au niveau
fédéral qu’«estadual» (de l’Etat de Santa Catarina),
posent le cadre légal de la différenciation et de la certi-
fication de certains produits spécifiques. Bien que cons-
tituant une véritable innovation pour valoriser les spé-
cificités agricoles de l’Etat, la seconde destinée à élargir
le champ d’action ouvert au plan national, n’est toujours
pas opérationnelle. Le processus n’en est qu’à ses bal-
butiements, souffrant de défauts d’adaptation et d’infor-
mation des producteurs familiaux (Habib D., 2003). Il
reste en effet à mettre en place les mécanismes de coor-
dination des acteurs ainsi que les modalités pratiques
concernant notamment les opérations de contrôle et de
certification.  
Seul le «Selo IGP» a suscité une demande formelle de la
part des producteurs de pommes de la petite région de
São Joaquim.  Le «Selo CCO» a également fait l’objet de
sollicitations sans toutefois que les demandes se concré-
tisent. Quant au «Selo FAM», aucune demande n’a été
enregistrée le concernant, pas même au niveau de l’in-
formation. Selon les gestionnaires de la certification au
Secrétariat d’Agriculture de l’Etat, l’ampleur des exigen-
ces ainsi que les critères retenus rendent ce «Selo»
impraticable en l’état actuel des moyens opérationnels
(Habib D., 2003). 
Les actions locales
Les attributs spécifiques défendus par chaque colonie
(culture, tradition, production ou organisation sociale
par exemple) ainsi que la richesse et la diversité des
milieux biophysiques qui caractérisent les territoires,
constituent un terreau fertile à des stratégies de déve-
loppement local axées sur la différenciation par le pro-
duit «l’agriculture de l’Etat de Santa Catarina a vocation
à produire des aliments sains et de haute qualité ayant
une forte identité culturelle et territoriale, issus de la
biodiversité et obtenus à partir de technologies respec-
tueuses de l’environnement qui permettent la création
de valeurs complémentaires par la vente de paysages et
de loisirs. Cette vocation naturelle coïncide avec le type
d’aliment que le consommateur préoccupé par les ques-
tions de santé, commence à rechercher» (Altmann R.,
2001). 
20 Concernant Agriculture Biologique ; marché solidaire et juste ;  origine territoriale et production fermière ; développement de marques locales
; Agro-industrie Familiale ; organisation du marché familial rural ; marché institutionnel ; marché national des grossistes ; marché national des
détaillants ; marché international. Ses activités pilotes sont implantées dans les Etats de Rio Grande do Sul, Santa Catarina, Espírito Santo,
Minas Gerais, Pará, Rondônia e Distrito Federal. (http://www.pronaf.gov.br/comercializacao/certificacao.htm)
21Loi «estadual» nº 12.117, du 7 Janvier 2002, réglementée par le décret nº 4323 du 25 Mars 2002.
22 Le rédacteur du projet est un fonctionnaire du Secrétariat d’Agriculture formé sur ce thème en France. 
23 «Timbres» en portugais.
24 L’une des plus importantes villes du Nord-Est de l’Etat avec 250 000 habitants issue de l’urbanisation de la colonie allemande autour d’une
forte industrialisation, notamment dans le textile. Avec 95% de sa population urbanisée, ce municipe illustre les mouvements de population de
la campagne vers les villes (Raud C., 1999).24
Plusieurs municipes mettent en place une politique de
développement rural s’appuyant généralement sur l’or-
ganisation prônée par le Pronaf autour d’un Conseil
Municipal de Développement (CMDR), à l’instar de Blu-
menau
24 (Cf. Infra). Elle fait également appel aux ONGs
à travers notamment le programme «Desenvolver»
25
ainsi qu’aux mouvements sociaux ou syndicaux. La
question de la création de revenu et d’emploi à travers
la commercialisation et la valorisation de la qualité se
trouvent souvent au centre des objectifs. 
L’exemple du Municipe de Gaspar avec son CMDR est
ainsi commenté par la presse agricole locale (Tagliari
P.S., 1999) «une scène de plus en plus commune dans
les régions typiques du Sud du Brésil, entre plusieurs
marques célèbres d’un rayon de supermarché moderne
de Blumenau-SC comme Danone, Nestlé ou Parmalat, le
consommateur choisit le fromage « caseiro » élaboré par
une productrice du municipe voisin de Gaspar dont la
réputation de ses agro-industries a déjà franchi les fron-
tières de la vallée de l’Itajaï», un propriétaire d’agro-
industrie expliquant «nous sauvons les traditions des
cultures allemandes et italiennes héritées de nos des-
cendants immigrés au siècle passé» et le Maire de cette
ville évoquant ses objectifs «la question des agro-indus-
tries est prioritaire pour créer plus d’emploi et fixer les
gens à la campagne ; nous ambitionnons d’obtenir 200
000 R$ des organismes de crédit et autant du municipe
pour distribuer à 100 familles afin de créer 400
emplois». 
Le Municipe de Joinville
26 qui a développé la marque
collective «Produit Artisanal Joinville» illustre égale-
ment l’implication des politiques locales dans l’appui à
l’Agriculture Familiale pour favoriser son insertion au
marché. D’autres municipes s’associent pour des actions
communes de ce type, comme c’est le cas avec l’AMU-
NESC (Association des Municipes du Nord-Est Catari-
nense) qui appuie la commercialisation de produits ani-
maux transformés, notamment en limitant l’autorité
sanitaire à un seul service d’Inspection Municipal choisi
parmi les municipes adhérents, ce qui est d’ailleurs en
contradiction avec la loi fédérale.  
Les processus en cours
De nombreuses et diverses initiatives locales de qualifi-
cation informelle ou semi-informelle, tentent de pallier
les processus institutionnels embryonnaires qu’elles ont
contribué à impulser. Ces expériences s’appuient
notamment sur le concept de Produit Originaire de l’A-
griculture Familiale qui a inspiré la législation avec son
«Selo FAM». Ce type de produit se définit comme étant
le résultat de l’activité familiale au sein d’une petite
exploitation agricole diversifiée, destiné d’abord à l’au-
toconsommation puis à l’approvisionnement local et
régional. Il se réfère d’abord à un savoir-faire familial
avant même de s’identifier au territoire comme c’est le
cas du concept français de Produit Fermier. Il peut éga-
lement déborder le strict cadre familial au cours de la
chaîne production-transformation-commercialisation.
Cette appellation relative aux produits de l’agriculture
fermière souvent qualifiés de «caipira, fermier», se dis-
tingue ainsi de celle relative en France au Produit Fer-
mier dont les critères de production sont plus restric-
tifs.
Les initiatives de qualification déjà engagées par cer-
tains groupes de producteurs visent à introduire leurs
produits dans les rayons de la distribution locale alors
qu’auparavant ils se cantonnaient à une vente directe
reposant sur une confiance qui ne nécessitait même pas
d’étiquetage du produit
27. Mais soit par absence de ges-
tion collective alors que tous les ingrédients nécessaires
à la qualification sont présents
28, soit par une faible sen-
sibilité des consommateurs à l’argumentaire sur lequel
s’appuie la communication
29, soit par une définition
floue de la spécificité ou l’absence réelle de spécificité,
soit par l’absence d’accompagnement marketing ou mer-
chandising et donc souvent par impossibilité de diffé-
rencier le prix des produits concernés, bon nombre
d’expériences se sont soldées par un échec (Le Sourne
D., 2001).
Nées au cours de la dernière décennie, ces démarches
ont surtout reposé sur le concept d’ "Agroécologie" et de
produits dits «biologiques» ou «organiques». Elles
résultent de mouvements sociaux localisés, souvent à
l’instigation de l’église qui a joué un rôle important dans
la conversion et l’accompagnement des producteurs,
notamment en matière de formation et d’organisation de
la commercialisation (Desplobins G., 2001b). Ceux qui
ne peuvent s’adapter aux contraintes de ce type de pro-
duction mettent alors en avant la tradition et les tech-
niques naturelles en qualifiant leurs produits de «arti-
sanal» ou «colonial» ou «100% naturel». Développées
en l’absence de formalisation institutionnelle, ces
démarches ont précédé les pouvoirs publics pour
conduire à des processus de certification plus ou moins
élaborés mais déjà visibles. 
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25 «Programme de Développement de l’Agriculture Familiale Catarinense par Verticalisation de la Production», initié en 1998 dans le cadre d’une
convention Cnpq (Conseil National de développement scientifique et Technologique)-Funcitec (Fondation de Sciences et Technologies du Santa
Catarina), il est pluri-institutionnel (Préfectures, syndicats, institutions Fédérales ou de l’Etat, universités, coopératives de crédit et
organisations de producteurs familiaux). Il vise à appuyer la création ou la consolidation des unités de transformation des produits d’origine
Familiale dans l’Etat, de la production de matière première à la commercialisation, par le biais d’assistance technique, de génération et diffusion
des techniques appropriées pour «contribuer au développement rural durable de l’Etat en consolidant l’Agriculture Familiale à travers la
génération de revenu et d’emploi».
26 De colonisation allemande, suisse et norvégienne et également située dans la haute vallée de l’Itajaï, c’est la plus grande ville de l’Etat avec ses
450 000 habitants et son pôle industriel tourné vers la mécanique. 
27 Qui n’est pas exigé par la loi lorsqu’il s’agit de vendre soi-même ses propres produits, même sur un marché.
28 Savoir-faire particulier, origine familiale et locale ainsi que qualité différentiable.
29 Pour certains responsables de supermarché, «rares sont les consommateurs urbains qui prennent en compte le message social que tente de
véhiculer le produit, regardant plutôt ce qu’il va y gagner». La communication reste souvent axée sur l’appellation «artisanal» attribuée de façon
générique à l’ensemble des produits non industriels ou encore sur celle de «naturel» dont la seule mention ne peut suffire à discriminer les25
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Peu encadrée dans la pratique même s’il existait
quelques textes officiels sur l’étiquetage et la certifica-
tion, la différenciation des produits de l’Agriculture
Familiale par rapport aux produits de l’agriculture
conventionnelle reste floue. Mis à part quelques cas par-
ticuliers concernant le poulet et les produits de l’Agri-
culture Biologique, il en résulte un défaut d’encadre-
ment de la chaîne productive familiale, notamment en
ce qui concerne l’étiquetage ou la certification. Il
n’existe pas non-plus de consensus sur ce point au
niveau des acteurs sociaux qui n’ont souvent pas cons-
cience de l’importance d’une démarche cohérente pour
différencier leurs produits de ceux provenant de l’agri-
culture industrielle.
Non seulement il n’existe en général pas de normes offi-
cielles relatives à ces processus, mais les modes de
reconnaissance qui en découlent ne s’appuient pas
directement sur les exigences légales de la certification.
Ils reposent prioritairement sur la confiance liée à une
relation commerciale directe et de proximité, notam-
ment à l’occasion des marchés ruraux. D’éventuels
«Selos» ou des marques collectives permettent à des
groupes de producteurs d’attester de leur morale pro-
fessionnelle et d’obtenir ainsi une identification qui
dépasse rarement le niveau local.
De la valorisation individuelle d’un produit typé …
La possibilité laissée aux producteurs familiaux de com-
mercialiser directement leur production, permet à cer-
tains d’exploiter un débouché reposant sur la recherche
de produit typé, authentique et naturel. Ils peuvent
ainsi exploiter la proximité d’une grande voie de circu-
lation qui constitue au Brésil une véritable rente de
situation compte tenu du déficit que connaît le monde
rural en matière de moyens de communication. 
C’est notamment le cas du poulet souvent issu du sur-
plus de basse cour qui trouve un consommateur urbain
à la recherche d’un goût et d’une texture de viande aux-
quels ses origines paysannes encore proches l’ont édu-
qué (Cf. Partie II, Chapitre 1). C’est aussi le cas avec la
vente directe de vins de qualité supérieure par certaines
cantinas "modernistes" qui se sont dotées d’un point de
vente répertorié dans les guides touristiques (Cf. Partie
II, Chapitre 3). 
…à la récupération individuelle d’un bien collectif…
Dans le cas de la «cachaça Luiz Alvez» par exemple, le
nom du municipe Luiz Alvez
30 sert d’argument com-
mercial fort. Avec une économie historiquement basée
sur la culture de la canne à sucre, il a conquis la répu-
tation de «terre de la cachaça» du fait d’un mode de
fabrication local différencié du produit "standard". Des
qualités organoleptiques spécifiques seraient liées au
savoir-faire local particulier doublé du respect de l’inté-
grité du produit
31. Bien que la spécificité de ces critères
reste à démontrer, ce produit n’en reste pas moins iden-
tifiable comme résultant d’une activité artisanale qui
justifie sa différentiation face à la cachaça commune d’o-
rigine industrielle.
Ce produit typique qui constitue la principale ressource
de cette zone géographique délimitée, ne fait cependant
l’objet d’aucune gestion collective et l’appellation «Luiz
Alvez» est même souvent usurpée. L’appellation «Luiz
Alvez» est utilisée comme indication géographique de
provenance intégrée le plus souvent à une marque
comme «cachaça de Luiz Alvez» ou «cachaça São Lui-
zalvense». Les embouteilleurs de la zone commerciali-
sent sur une large échelle géographique allant du régio-
nal au national avec une volonté de développement à
l’exportation. Positionnés sur plusieurs segments de
marché à la fois, du bas de gamme au produit de qualité
supérieure, ils intègrent sous cette marque des produits
extérieurs à la zone. Le nom du municipe est ainsi récu-
péré individuellement sur des produits qui non seule-
ment viennent de l’extérieur mais qui ne répondent pas
au mode d’élaboration local. La politique de marque
propre à chacun d’eux utilise largement l’image et la
notoriété du produit local pour valoriser l’ensemble de
leur gamme (Le Sourne D., 2001). 
… à la démarche collective de qualification…
Concernant principalement les produits de l’Agriculture
Biologique, certaines d’entre elles reposent sur une
démarche de groupe qualifiée de "participative". En
mettant l’accent sur la construction et la gestion sociale
de la certification, ce mode d’organisation s’attache non
seulement à qualifier le produit mais également l’en-
semble du processus productif. Le «Selo» ne sert alors
pas seulement à garantir aux consommateurs le respect
de normes de production, mais surtout à relier ceux-ci
aux producteurs correspondants. 
Ce mode de certification se différencie radicalement des
démarches institutionnelles dans la mesure où le critère
principal n’est pas l’indépendance concrétisée par un
tiers certificateur, mais la confiance mutuelle qu’il cher-
che à instaurer entre producteurs et consommateurs.
Adapté aux contraintes sociales et économiques des
exploitations familiales, son principal atout est son fai-
ble coût qui la rend plus facilement adoptable par les
producteurs. Les barrières à l’entrée sont souples com-
parativement à une certification par tiers accrédité
32
accessible plutôt aux grosses exploitations et dont les
contraintes tendent à la sélection et à l’exclusion d’une
majorité des producteurs familiaux. 
Reposant sur une relation de confiance et de proximité
entre partenaires producteurs et consommateurs, elle
30 Développé à partir d’une colonisation européenne à majorité allemande, le municipe de Luiz Alvez situé dans la vallée de l’Itajaï, compte 8
000 habitants. 
31 La «cachaça» commune étant suspectée de mélanges frauduleux, notamment avec l’eau et des alcools d’origine diverse.
32 Le coût dans le cas du certificateur officiel national IBD (Institut de Biodynamique) est de 100 Reais la première visite avec un forfait annuel
de 1050 R$ qui est majoré au-delà de 50 000 R$ de Chiffre d’Affaire (1 R$ = 0,3 US$ et 0,3 ⁄). Dans le cas de l’AAO (Association d’Agriculture
Organique), le coût annuel varie également avec le CA de 240 à 400 R$ soit environ 100 à 160 US$ (Pallet & Nicolas, 2001) 
33 6 groupes sur 48 municipes au Parana, 7 et 66 au Santa Catarina, 8 et 56 au Rio Grande do Sul.26
perd cependant toute sa crédibilité en dehors du marché
local. C’est pourquoi certaines de ces démarches de cer-
tification participative se rapprochent d’organismes de
certification officielle pour faire accréditer leur démar-
che et acquérir ainsi une reconnaissance sur les marchés
externes.
u Le réseau Ecovida d’Agroécologie fondé en 1988,
compte actuellement 21 groupes régionaux implantés
sur 170 municipes des trois états du Sud
33 et trois aut-
res de l’Etat de São Paolo. Il fédère environ 2000
familles de producteurs biologiques réparties en 200
groupes locaux et gère près de 100 marchés "biolo-
giques". Aux agriculteurs s’ajoutent 25 organisations
d’appui de type ONGs, 10 coopératives de consomma-
teurs, des dizaines de petites agro-industries et de petits
commerçants ainsi que différents acteurs engagés dans
la promotion de l’Agroécologie. 
Dépassant le simple cadre de la reconnaissance de pro-
duits biologiques, c’est une démarche militante qui vise
à rapprocher producteurs et consommateurs alors que
le modèle de l’agriculture industrielle tend au contraire
à les séparer. L’éthique est le principe fondamental d’une
certification que d’aucuns qualifieraient d’idéologie ou
de projet politique (Byé P. & Schmidt W., 2002).
Reposant sur la confiance mutuelle, l’application des
règles de production biologique par les communautés
productives est contrôlée par des membres de celles-ci
accrédités par la commission d’éthique de l’organisa-
tion. Cette démarche participative et solidaire où le
contrôle des normes de production biologique est pris
en charge par des producteurs et des consommateurs,
est soumis à une adaptation constante pour prendre en
compte l’environnement productif propre à chaque
situation. 
Le «Selo Ecovida» est délivré après une série d’actions
pilotées au sein de chaque groupe régional et dans les-
quelles interviennent la filiation au réseau, l’échange
d’expériences et les contrôles du conseil d’éthique. Au-
delà du respect des normes légales de production, ce
mode de certification vise d’abord à générer la confiance
de consommateurs considérés comme associés au
réseau (Rebelatto Dos Santos L., 2002). 
Outre un objectif de garantir d’intégrité du produit bio-
logique commercialisé, cette organisation trouve son ori-
ginalité dans la sauvegarde et la valorisation de la culture
locale en solidarisant producteurs et consommateurs.
Mais elle a surtout vocation à fédérer différentes initiati-
ves dispersées d’Agroécologie
34 (Cf. Partie I & II, Chapi-
tre 2). 
uL’Association Agreco
35 également axée sur l’Agro
-
écologie, naît au milieu des années 90 de la rencontre
d’une volonté politique et d’une initiative paysanne.
Implantée autour du municipe de Santa Rosa de Lima,
elle affiche une démarche de construction collective
d’une agriculture à taille humaine respectueuse de l’en-
vironnement. Elle regroupe près de 120 adhérents dans
7 communes limitrophes avec 27 agro-industries de
type familial sur lesquelles elle s’appuie pour viabiliser
l’activité sociale, culturelle et économique afin d’éviter
l’exode rural (Schaeffer Y., 2000).
Son programme repose sur une reconnaissance de la
capacité de ses adhérents à mettre en marché des pro-
duits sains, sûrs et respectueux de l’environnement, élé-
ment fondamental de leur survie. Tout comme Ecovida,
elle cherche à créer ou recréer des règles de réciprocité
ou de solidarité entre agriculteurs familiaux qui pour-
raient ensuite être "validées" par des consommateurs
doublement sensibles à cette approche d’une Agricul-
ture Biologique respectueuse d’éthique et d’environne-
ment (Byé P. & Schmidt W., 2002). 
Avec son «Selo» et sa relative proximité des grandes
villes du littoral Catarinense, Agreco a pu s’implanter
sur le marché institutionnel (cantines d’écoles) et tenter
une percée dans la grande distribution. Mais les
contraintes imposées par celle-ci en limitent le débou-
ché au profit d’une certification institutionnelle locale
développée cinq avant la législation officielle de l’Etat
(Cf. Infra). Pour s’affirmer sur le marché urbain avec
une certification officielle, Agreco a associé en 2003 le
certificateur indépendant Ecocert qui s’est adapté à la
démarche participative pour permettre à celle-ci de res-
ter économiquement et socialement acceptable par les
producteurs familiaux (Cf. Partie I & II, Chapitre 2)
… à l’organisation sectorielle localisée…
u Le cas de l’UCAF
36 par exemple qui a développé un
«Selo  Sabor Colonial» pour identifier des produits
transformés spécifiques issus des agro-industries rele-
vant de son influence. Celles-ci peuvent être gérées soit
individuellement par une famille, soit en groupe ou
association. Les produits ainsi labellisés peuvent être
commercialisés directement ou par le biais de coopéra-
tive (Habib D., 2003).
u Le cas de l’Association des Producteurs de Vin avec
«Selo» dans le Vale Rio do Peixe
37, qui a institué en
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34 Extrait Internet du 29 Octobre 2003 (http://ecovida.wopm.com.br/site/quemSomos.php)
35 AGRicultores ECOlogistos das Encostas da Serra Geral, sur le versant Est de cette région de petite montagne.
36 Unité Centrale des Agroindustries Familiales de l’Ouest Catarinense
37 Principale zone viticole située au Centre-Ouest de l’Etat autour du municipe de Videira.
38 Outre les représentants du Ministère de l’Agriculture et des institutions locales (Secrétariat de l’Etat au Développement Rural et à l’Agriculture
: SDRA, Fédération Agricole : FAESC,  Recherche-vulgarisation : EPAGRI et environnement : FATMA) cette Chambre Sectorielle du Raisin et du
Vin réunit ceux des Organisations Professionnelles du secteur tant au niveau de la production (Syndicat des Producteurs de Raisin, Syndicat
des Travailleurs Ruraux, Fédération des Travailleurs Agricoles : FETAESC) que de la transformation (Syndicat des Industries du Vin, Fédération
des Industries : FIESC, des Coopératives : OCESC), de la commercialisation (Association Catarinense des supermarchés : ACATS) ainsi que de
la promotion (Société Brésilienne des Amis du Vin). 
39PROgramme de Verticalisation en référence au programme «Desenvolver» (Cf. Infra).27
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2000 le «Selo de Qualidade Vinho Niágara de Santa
Catarina (VNSC)». Une prise en charge de la qualité par
certains groupes vitivinicoles locaux au sein de la
«Câmara Setorial da Uva e do Vinho»
38, vise à sortir l’E-
tat de l’isolement sur le plan de la qualité. L’association
cherche ainsi à garantir au consommateur que son pro-
duit est conforme aux normes légales de fabrication du
vin jusque là peu respectées par les différents acteurs
vitivinicoles du pays (Cf. Partie II, Chapitre 3).
… à l’encadrement institutionnel territorialisé…
uLe groupe ProVe
39 de Blumenau institué dans le cadre
du programme «Desenvolver» (Cf. Supra) en collabora-
tion avec le Conseil Municipal de Développement Rural.
Il a fait l’objet en 1998 d’un décret municipal qui en
définit les objectifs et conditions de fonctionnement et
qui bénéficie de l’appui technique de la Super inten-
dance à l’Agriculture liée à la Mairie, notamment en
matière de contrôle sanitaire. Ce projet apporte au
groupe des moyens tant au niveau de l’assistance tech-
nique aux familles et unités de transformation (process
de fabrication, hygiène, qualité, notamment) que de
l’encadrement organisationnel (résolution de problèmes
spécifiques, analyse sensorielle pour évaluer la qualité
des produits par exemple). Le Syndicat des Travailleurs
Ruraux (STR) qui a joué un rôle important dans l’adhé-
sion des producteurs, reste encore aujourd’hui un inter-
locuteur important.
Quarante familles sont organisées en réseau autour d’u-
nités de transformation, elles-mêmes articulées autour
d’une coopérative fondée en 1999, Cooperprove. Celle-
ci assure la commercialisation sous une marque collec-
tive d’une large gamme de produits transformés (pro-
duits laitiers surtout mais aussi salaisonnerie, produits
panifiés et divers types de conserves et confitures), qui
émanent de 11 unités de transformation en gestion col-
lective ou individuelle. La communication autour de
cette marque porte sur des attributs variés dont ceux de
«naturel», «qualité» et ceux relatifs à l’origine tant géo-
graphique que culturelle de la colonie. La forte implica-
tion des institutions municipales et des intérêts poli-
tiques localisés lui confèrent par décret une action
municipale «un producteur du municipe pour un mar-
ché du municipe».
uLes groupes adhérant au BNAF
40  qui assurait jusqu’en
2001 un service d’appui et d’information auprès des
producteurs, notamment en matière de technologie, de
crédit et d’accès au marché. Le fonctionnement de l’a-
gence de Mafra implantée en 1996 au nord de l’Etat,
reposait sur des partenariats institutionnels, principale-
ment avec l’agence locale du Syndicat des Travailleurs
Ruraux. En fédérant des groupes autour de projets indi-
viduels basés généralement sur la recherche d’améliora-
tion du revenu, elle accompagnait les projets collectifs
de la phase conceptuelle et opérationnelle jusqu’à leur
autonomie de fonctionnement. Parallèlement, elle déve-
loppait ses propres projets, notamment l’achat collectif
d’intrants et de plants, l’élevage du lapin, le maraîchage
et la fraise où elle s’était érigée en coopérative d’achat et
de commercialisation. 
Dans le cas de la tomate, mais aussi de la fraise ou de la
salade par exemple, la marque Bnaf a obtenu sa recon-
naissance auprès des distributeurs de la région, celle-ci
reposant principalement sur une relation de confiance
avec les responsables de projet à l’Agence. L’utilisation
raisonnée des intrants contrôlée par ses techniciens et
l’homogénéité des produits sont les principaux critères
de différenciation pris en compte. Au contraire, le carac-
tère social du mode de production n’a été que faible-
ment retenu par la clientèle et l’origine territoriale des
produits commercialisés sous cette marque n’évoquait
aucune spécificité chez les distributeurs extérieurs à la
zone d’implantation (Le Sourne D., 2001). 
… au processus politique
Un projet institutionnel présenté en 98 par des cher-
cheurs d’Epagri  fonde l’activité de FUNDAGRO
42 .
Impulsé par la grande distribution, il vise à construire
une nouvelle filière de production pour alimenter le cré-
neau des produits «biologiques». Malgré sa forte liaison
institutionnelle avec les institutions agricoles
publiques
43, Fundagro se définit comme «une ONG sans
but lucratif à caractère technique et scientifique,
œuvrant pour l’appui à la recherche et à l’assistance
technique agricole dans le but de renouveler et préser-
ver les ressources naturelles et l’environnement». 
Son projet de certification qui institue une première
réglementation de la production biologique au Santa
Catarina, a été établi en partenariat avec l’Association
Catarinense de Supermarchés (Acats) et le Secrétariat
de l’Etat à l’Agriculture par la voie d’Epagri. Circons-
crite à l’arrière pays de la capitale, son action privilégie
le rapprochement avec la grande distribution qui cher-
che par ce moyen à recruter de nouveaux fournisseurs.
Elle exige le «Selo Fundagro», le certificateur orientant
en retour ses adhérents vers les distributeurs concernés.
De son côté, Epagri conseille les agriculteurs en conver-
sion et les oriente également vers ce même réseau de
distribution par le canal du certificateur Fundagro. Le
«Selo Fundagro» a ainsi institué une barrière à l’entrée
40 Banque Nationale de l’Agriculture Familiale dissoute en 2001 et constituant le bras actif de la Fondation Lyndolpho Silva liée à la Contag et
à l’Embrapa (Entreprise Brésilienne de Recherche Agronomique) avec mission de promouvoir le développement durable et l’amélioration des
conditions de vie, de travail et de production dans l’AF . L’agence de Mafra implantée en 1996 au Nord de l’Etat fédérait et accompagnait des
groupes autour de projets individuels basés généralement sur la recherche d’amélioration du revenu.
41 «Empresa de Pesquisa Agropecuária e Extensão Rural», organisme public de Recherche-vulgarisation agricole de l’Etat de Santa Catarina.
42 «Fundação de Apoio ao Desenvolvimento Rural Sustentável, Fondation d’Appui au développement Rural Durable», reconnue d’utilité publique
par la Loi n° 52 210 du 05 Janvier 1998.
43 Outre un représentant de la Fédération des Travailleurs de l’Agriculture du Santa Catarina (FETAESC) et de la Fédération d’Agriculture de
l’Etat (FAESC), son conseil de gestion est en effet composé de 4 membres désignés par Epagri et deux autres par la station de recherche Porcs
et volailles d’Embrapa. 28
du statut de fournisseur pour la grande distribution
dans cette région.
L’objectif de la démarche Fundagro est d’améliorer rapi-
dement l’information des consommateurs de produits
issus de l’Agriculture Biologique. Contrairement aux
autres démarches de qualification construites en fonc-
tion des contraintes et des projets des producteurs, ce
mode de certification institutionnel s’impose aux pro-
ducteurs.  Ils se doivent alors d’en accepter les contrain-
tes formelles décidées en haut lieu (cahiers des charges,
contrôles et taxes d’adhésion par exemple), faute de
s’auto-exclure partiellement de l’accès à ce marché spé-
cifique. Pragmatique et institutionnel, il repose sur des
normes de production et de commercialisation se réfé-
rant à la législation nationale de 1999 qui a transposé
les normes en vigueur sur les échanges internationaux
(Cf. Partie I & II, Chapitre 2). 
Ce modèle de certification de type "top-down" est por-
teur d’ambitions structurantes, notamment le regroupe-
ment des producteurs et l’harmonisation des conditions
de production, l’articulation des marchés intérieurs et
extérieurs, la création de nouvelles infrastructures,
voire de nouveaux secteurs d’activité dans le domaine
de la  distribution ou des industries d’amont. A l’opposé
des longs processus de construction identitaire comme
ceux mis en œuvre par les producteurs d’Ecovida et d’A-
greco, il n’a donc pas été sans déclencher la résistance
des ONG locales engagées depuis plus longtemps dans
la production biologique. Il s’oppose en effet en tout
point à leur approche militante et participative qui
fonde les expériences informelles qui ont précédé cette
certification institutionnelle
44. Conférant un pouvoir
fédérateur aux grands intermédiaires industriels et com-
merciaux de la filière, il tend à réduire les façons de pro-
duire et d’échanger, ce qui renforce la concurrence entre
producteurs affiliés et exclue les autres (Cf. Partie II,
Chapitre 2). 
2- La qualification 
dans le secteur du poulet
Avec la naissance du monde industriel est née la pro-
duction hors-sol de volailles qui présentent l’intérêt éco-
nomique de valoriser certains résidus industriels (tour-
teau, farines animales ou de poisson par exemple). Mais
des critiques croissantes sur ce mode de production
intensif concernent notamment les conditions d’élevage
et la nature de l’alimentation, (farines animales, végé-
taux génétiquement modifiés, substances antibiotiques
et activateurs de croissance). Parallèlement aux rap-
ports des scientifiques sur les risques d’antibiorésis-
tance induits chez l’homme, l’opinion publique est sen-
sibilisée par des accidents alimentaires comme l’ESB, la
dioxine ou la listériose. Il en résulte des changements
de comportement chez un nombre grandissant de
consommateurs à la recherche de garanties dans la qua-
lité des produits. C’est notamment le cas en Europe
mais également au Japon, aux Etats Unis et également
au Brésil depuis l’ouverture de son marché au début des
années 90. 
Bien que la législation brésilienne n’ait pas rejoint les
préconisations de l’OMS en matière de contrôle de l’u-
sage des antibiotiques (conférence de Brême en 1973),
leur liste a été revue à la baisse. En Europe qui est deve-
nue un client important pour le Brésil, l’utilisation des
promoteurs de croissance de nature antibiotique s’est
réduite pour arriver à l’interdiction dans les élevages de
poulet de chair en vertu du principe de précaution
45.
Après les accidents alimentaires déjà évoqués, les euro-
péens ne sont en effet pas prêts à assumer les risques
d’antibiorésistance liés à l’élevage industriel intensif,
même si ceux-ci ne sont pas bien évalués. 
Dans ce contexte international et devant la demande
croissante de qualité sanitaire sur le marché interne, de
nouveaux modes de production d’un poulet de chair se
différenciant du produit conventionnel, se mettent en
place. Bien qu’ils restent marginaux en termes de quan-
tités commercialisées, ils offrent de nouvelles opportu-
nités commerciales aux acteurs de la filière brésilienne,
qu’elle que soit la place qu’ils y occupent. De nouvelles
formes de gouvernance sectorielle et de normalisation
du produit se mettent en place. Les processus de défini-
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44 C’est d’ailleurs une réflexion sur les dangers d’une certification de marché qui avait conduit à la constitution au Santa Cataraina du groupe à
l’origine du réseau Ecovida (Cf. Supra).
45 Règlement DCE n° 2697/2000 du 27 Novembre 2000. Le rapport des experts de l’Union Européenne sur ce point concorde d’ailleurs avec celui
de la commission du Codex Alimentarius (Washington en 2000) qui préconise une «utilisation prudente des antibiotiques, le recueil de données
sur les cas d’antibiorésistance et le respect de mesures d’hygiène préventive».
Graphique 1 : consommations 
par habitant et par pays en 1996  
(en kilo par Habitant)
Source : MHR-Viandes (USDA – FAO – GIRA)29
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tion en matière de référentiel technique et de gestion
individuelle ou collective de la qualité qui les sous ten-
dent, conduisent alors à différents types d’appellations.
Dépassant le simple cadre géographique d’une démar-
che localisée de qualification, le cas du poulet permet de
décrire, analyser et évaluer les modalités de différencia-
tion appliquées à l’ensemble d’un secteur de production.
Il illustre les modes d’appropriation hétérogènes sur le
terrain d’un nouveau segment de marché par une diver-
sité de types d’acteurs. Il atteste également de l’incom-
plétude des modes de reconnaissance des produits de
l’Agriculture Familiale.
2-
1- Evolutions et situation de la filière 
Les différents atouts réunis par la viande de volaille
(absence d’interdits religieux, faible prix relatif dans l’u-
nivers des viandes, grandes qualités nutritionnelles,
dynamisme et innovation de l’industrie de transforma-
tion) en font un produit consommé aussi bien dans les
sociétés en développement que dans les pays à niveau
46 http://www.mhr-viandes.com/fr/docu/docu/d0000921.htm du 12 Mars 2004.
Graphique 2 : Principaux pays producteurs de volailles  
(Toute espèce, Milliers de T.)
Source : MHR-Viandes (FAO)
Graphique 3 : Principaux exportateurs de viande de volailles  
(Milliers de Tonnes)
Source : MHR-Viandes (FAO)30
L’aviculture de chair, 
un secteur dynamique au Brésil
Le Brésil est le troisième pays producteur après les USA
et la Chine, position qui pourrait évoluer avec la crise de
la grippe aviaire en Asie (Cf. Graphique 4). Elle repose
quasi-exclusivement sur le poulet (Cf. Graphique 5)
dont le tonnage produit est passé de 200 000 Tonnes en
1970 à plus de 7 Millions en 2002. 
Avec près de 22% de sa production exportée cette
année-là, il se situait au second rang mondial après les
USA. Mais avec une croissance de 10% par an encore
confirmée en Janvier 2004 (source Aviguia
47) le Brésil
serait en passe de devenir le premier exportateur mon-
dial de viande de poulet (Cf. Graphique 6). 
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Carte 2 : Répartition mondiale de la production de poulet en 1999 
Source : MHR-Viandes (FAO)
47 http://www.avisite.com.br/economia/prodfran.asp du 15 Mars 2004
Graphique 4 : Evolution comparée de la production 
brésilienne de poulet (Milliers de Tonnes)
Source : MHR-Viandes (USDA / FAO / APINCO / OFIVAL) 
Graphique 5 : Principales productions 
de volailles au Brésil  (Milliers de Tonnes)
Source : MHR-Viandes (USDA)31
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Avec la crise de la vache folle, les exportations de viande
de volaille transformée vers l’Europe ont augmenté de
30% en 2000. Cette destination a même constitué cette
année-là le principal marché des deux premières
marques brésiliennes (Cf. Tableau 2), devant le Moyen
Orient et l’Asie. 
Malgré une chute de 18 à 11% sur la Russie, les posi-
tions du Brésil se confortent en 2003 sur ses marchés
traditionnels et sur les nouveaux marchés du Moyen
Orient (31%), Asie (24%) et Europe (16%) (Cf. Gra-
phique 7).
Avec une croissance moyenne annuelle de près de 10%
depuis 1990 (OEAN, 1998), la production de poulet a
légèrement dépassé celle de la viande bovine en 2002 où
les exportations représentent par ailleurs près du dou-
ble de celle-ci (Cf. Graphique 8). Ce dynamisme lié à
l’essor de l’aviculture industrielle en système intégré,
repose sur une forte croissance du marché intérieur. La
quantité de viande de volaille consommée par habitant
tend en effet à rejoindre celle du bœuf (Cf. Graphique
9). 
Avec une croissance moyenne annuelle de près de 10%
depuis 1990 (OEAN, 1998), la production de poulet a
légèrement dépassé celle de la viande bovine en 2002 où
les exportations représentent par ailleurs près du dou-
ble de celle-ci (Cf. Graphique 8). Ce dynamisme lié à
l’essor de l’aviculture industrielle en système intégré,
repose sur une forte croissance du marché intérieur. La
quantité de viande de volaille consommée par habitant
tend en effet à rejoindre celle du bœuf (Cf. Graphique
9).
La région Sud avec ses trois états (Rio Grande do Sul,
Santa Catarina et Parana) est de loin la plus grosse pro-
ductrice de viande de volaille avec un peu plus de 64%
des abattages pour le marché interne en 2002 (source 48 Association Brésilienne de Producteurs et Exportateurs de Poulet : http://www.abef.com.br/
Graphique 6 : Evolution comparée des exportations 
brésiliennes de poulet  (Milliers de Tonnes)
Source : MHR-Viandes (USDA / FAO / APINCO / OFIVAL)
Graphique 7 : Marchés d’exportation pour le poulet brésilien
(Milliers de Tonnes)
Source : MHR-Viandes (Ministère Agriculture-Brésil)
Graphique 8 : Evolution comparée de la production et des
exportations des viandes brésiliennes (Milliers de Tonnes)
Source : MHR-Viandes (USDA)
Graphique 9 : Evolution des types de viande consommée 
au Brésil (Kilo/An/Habitant)
Source : annuario 99 da suinocultura / MHR-Viandes (USDA / FAO / GIRA) 
Tableau 2 : Les principales entreprises 
exportatrices de poulet au Brésil
Source : MHR-Viandes (ABEF) 2-2-  Evolutions de la demande 
et différenciation qualitative
L’évolution des législations reflète non seulement le pro-
grès des connaissances scientifiques sur l’effet des addi-
tifs dans l’alimentation mais également les préoccupa-
tions des consommateurs face à l’artificialisation
croissante de la production d’aliments. Outre les farines
animales ou les OGM, la concentration des animaux en
élevage hors sol et l’usage induit de promoteurs de crois-
sance à effet antibiotique sont de plus en plus dénoncés,
notamment dans l’aviculture. L’essor des produits biolo-
giques dans le monde en est le reflet. Il en résulte donc
une tendance mondiale à la baisse et au contrôle plus
strict de l’utilisation des antibiotiques tant au niveau de
l’animal que de l’homme du fait de l’augmentation des
phénomènes d’antibiorésistance en médecine humaine. 
En France, cette préoccupation a conduit il y a une qua-
rantaine d’années, à la création du premier singe dis-
tinctif de qualité pour le poulet, le Label Rouge. Son
cahier des charges repose sur une alimentation et un
mode d’élevage qui cherche à se rapprocher des pra-
tiques fermières extensives. Il s’inscrit par ailleurs dans
le cadre d’une stratégie de différenciation commerciale
dans le secteur de la volaille. Il vise ainsi à développer
un marché répondant aux attentes nouvelles du consom-
mateur en matière de diversité, santé et respect de l’en-
vironnement tout en alliant goût, tradition, simplicité
d’emploi et caractère festif du produit. 
Au Brésil, le même souci de qualité sanitaire suit la ten-
dance mondiale et fait partie des nouvelles demandes
d’une certaine classe de consommateurs. La notion
récente de produit différencié, notamment en ce qui
concerne les produits à base de volaille, est apparue
depuis seulement une dizaine d’années sur le marché
consommateur (Cf. Tableau 4). Une présence étrangère
49
implantée au cours de ces trente dernières années, a
alors incité les entreprises brésiliennes
50   à diversifier
leur offre, notamment en termes de présentation. Gran-
des et moyennes entreprises se sont donc orientées
principalement vers la transformation et les plats pré-
parés pour le marché intérieur mais aussi l’Argentine et
le Chili (ABRAS, 1999). Dans le même temps, de nou-
veaux modes de production d’un poulet de chair se dif-
férenciant du produit conventionnel ou "standard" don-
nent lieu à un grand nombre d’appellations. 
32
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
Parana
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Tableau 3 : Répartition des abattages de Poulet pour le marché interne en 2002  (en %) Source : ABEF 





49 Le français Doux en 1970 avec la marque Frangosul et l’américain Osi avec Predileto Pena Branca au Rio Grande do Sul, l’argentin Macri au
Santa Catarina avec Chapeco





-Ouverture du marché brésilien 
et apparition de produits transformés
-Loi sur l’étiquetage
Dépôt de la marque «Label Rouge®»
Lancement d’une ligne de produits transfor-
més (plats préparés) par la société Sadia
-Lancement de la ligne de produits «Filière
Qualité Carrefour» (1993 en France)
-Réglementation sur les produits biologiques
la production du poulet «fermier»
Tableau 4 : Dates clé du développement 
des produits différenciés au Brésil - Source : Torne-Celer S., 200133
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Multiplicité des appellations
Bien que timide, la différenciation de gamme porte d’a-
bord sur la qualité de l’alimentation avec suppression
des farines animales, des anticoccidiostatiques et autres
promoteurs de croissance ainsi que des antibiotiques
thérapeutiques dans le cas des poulets qualifiés de
«Verde, Vert» ou «Natural, Naturel», les seuls acceptés
sur le marché européen. Les marques communiquent
alors sur l’aspect santé et certaines adhérent à la philo-
sophie "Agriculture Naturelle" développée par certains
mouvements internationaux comme Mokiti Okada
51. Sa
Société Korin Agricultura Natural Ltda spécialisée dans
le poulet «Verde» avec son slogan «Sua vida com mais
saude, votre vie avec plus de santé» est d’ailleurs l’une
des fondatrices de l’Association pour l’Aviculture Alter-
native, AVAL (Cf. Partie II, Chapitre 1).
Des poulets de type fermier généralement qualifiés de
«Caipira, Paysan» sont également apparus ces cinq der-
nières années. Les marques communiquent à la fois sur
l’aspect santé «alimentos que fazem bem para a sua
saude, aliments qui font du bien pour votre santé» et sur
le mode d’élevage «ecologico, écologique» ou «natural,
naturel». Le bien être animal est mis en avant avec le
qualificatif «feliz, heureux» faisant référence à une
liberté animale qui se décline sous des appellations
comme «de pasto, de pâturage», «semi-confinado, semi-
liberté» ou encore «semi-intesivo, semi-intensif»
52.
Devant la montée de ce marché, une réglementation
fédérale a été adoptée en 1999. Si elle cherche à réguler
le mode de production, elle n’en brouille pas moins le
message au consommateur avec ses représentations
multiples
53 (Cf. Partie II, Chapitre 1). 
L’étiquetage et l’emballage entretiennent aussi une
grande confusion par une base souvent identique pour
les deux types standard et différencié avec référence au
modèle «Caipira» ou «Colonial», rajoutant quelquefois
l’appellation «Natural». De plus, une marque privée
«Label Rouge®» a été déposée en 1992 à l’INPI
54 par un
entrepreneur brésilien qui utilise l’image française du
mode de production fermier pour commercialiser une
race destinée aux élevages «caipira»
55. La publicité faite
autour de celle-ci entretient la confusion entre marque
et mode de production régi par un cahier des charges
que tend à instaurer la loi de 1999. D’autres marques
ont développé leur propre appellation autour de l’image
"fermier" comme «Sabor Caipira, Saveur Fermière»,
«Alimentação caipira, Alimentation Fermière». D’autres
encore communiquent sur l’aspect diététique avec des
qualifications «Magro, Maigre» ou «light cholestérol».
Enfin un grand distributeur a développé un produit
«fermier» obéissant à son propre cahier des charges
dans le cadre d’une gamme de produits «Filière Qualité
Carrefour» (Cf. Infra).
Le poulet dit «orgánico, biologique» qui joue sur des
attributs proches des appellations comme «Ecolo-
gique», «Alimentation Fermière», «Naturel» ou «Fer-
mier», n’entre pas dans les circuits de commercialisa-
tion traditionnels. La croissance de la demande totale en
produits biologiques d’environ 10% suit celle de la pro-
duction totale de volailles tout en restant inférieure de
plus de moitié à celle de l’Europe (Ruiz S., 1999). Mais
la production actuelle de poulet biologique ne répond
pas à la demande alors que le secteur subit des crises de
surproduction épisodiques sur le poulet "standard".
Cela semble lié à des paramètres techniques et logis-
tiques non maîtrisés comme la médication naturelle ou
le type d’alimentation correspondant (Torne-Celer S.,
2001).
51 D’obédience japonaise, fondée en 1971 par l’Eglise Messianique Mondiale du Brésil: http://www.fmo.org.br/
52 « o retorno na avicultura da Galinha Caipira » http://www.planetaorganico.com.br/newslet0504.htm
53 Loi Fédérale DOI/DIPOA n° 007/99 du 19/05/1999 sur les produits qualifiés à la fois de «Poulet Caipira et Poulet Colonial» ou «Poulet Type
ou Style Caipira» ou «Poulet Type ou Style Colonial».
54 Institut National de la Propriété Intellectuelle
55 La race à cou nu d’origine française créée par la société Avecol et baptisée «Isa LaBel JA 57» (Globo Rural n° 173, Mars 2003 «Avicultura :
Empresa gaúcha faz o frango caipira chegar aos supermercados»).
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Tableau 5 : Destination et type de produit exporté en 1998
Source : Bougauld P. & ali., 199934
Marché consommateur de produits volaillers 
Près de 80% de la production brésilienne de poulet sont
destinés au marché intérieur. Les importations quasi
nulles n’apparaissent pas dans les statistiques. 
Concernant les exportations, tous les pays clients ont
leurs propres exigences en matière de qualité (Cf.
Tableau 5). Les marchés européen et japonais exigent
des normes d’alimentation et de médication plus strictes
que pour le poulet "standard". Elles s’alignent sur leur
législation interne en matière d’aviculture et s’appuient
sur des principes de santé publique. 
La qualité d’une découpe manuelle permise par le faible
coût de la main d’œuvre est très appréciée au Japon. La
préoccupation de sécurité alimentaire qui a conduit l’U-
nion Européenne à interdire l’usage de tout promoteur
de croissance antibiotique depuis 2000, lui fait exiger le
poulet dit «vert». Au Moyen Orient, le poulet "export"
ne se différencie pas du "standard", mais il est abattu
casher et plus jeune. 
Sur le marché intérieur, la part du poulet dans le total
des viandes consommées a progressé régulièrement
depuis 1970. Devenue la viande la moins chère du mar-
ché, elle est passée en trente ans de 7 à 42% du total
consommé par habitant (Cf. Tableau 6). Cette évolution
du prix résulte d’une combinaison de facteurs dont les
principaux sont l’amélioration génétique, l’industrialisa-
tion de la production avec les gains compétitifs liés à la
concurrence croissante entre les entreprises, les crises
conjoncturelles de surproduction ainsi que la stabilisa-
tion de l’inflation qui a augmenté le pouvoir d’achat de
la population
56. C’est également grâce à cette baisse que
certains pays peu solvables comme la Russie ont pu
importer ce type de viande.
Une partie des classes les plus défavorisées a ainsi pu
accéder à la consommation de viande de poulet alors
que celle-ci était, il y a moins de dix ans, l’apanage des
classes privilégiées (Ferraz, S., 1995). Les classes les
plus défavorisées E et D
57 en consomment moins, mais
elles représentent près de 45% de la population (Source
DREE
58) dont 44% déclaraient en 1995 consommer régu-
lièrement du poulet. 
Les poulets "standard" congelés ou frais ainsi que les
découpes restent les produits les plus vendus (Cf.
Tableau 7) alors que la commercialisation de poulets
fermiers et autres volailles reste très faible. Seule la
dinde apparaît dans les statistiques, sa consommation
en 98 ne dépassant pas 0,52 kilo par an et par habitant
(Bougault P., 1999). Le prix élevé des produits différen-
ciés ne les rend accessibles qu’aux classes sociales pri-
vilégiées (Cf. Tableau 8). Constituant en soi un élément
de différenciation attestant d’une qualité supérieure
réservée à une gamme de produits de luxe, il justifie un
conditionnement spécifique en barquette qui constitue
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
56 A la suite de la création du Mercosur en 1991, le «Plan Real» destiné à réduire une inflation ayant atteint 50% par mois a remplacé le Cruzeiro
par une monnaie nouvelle, le Real (R$). Etablie au départ à parité avec le dollar, sa valeur avoisinait les 0,35 US$ au cours de ces trois dernières
années.
57 Selon le revenu mensuel familial, cinq classes socioprofessionnelles apparaissent avec deux sous catégories souvent mises en évidence dans
les deux premières (source DREE, http://www.dree.org/bresil/)
- A1 (1% de la population) : > 5346 US$ et A2 (4%) de 2833 à 5346 US$ ;
- B1 (7%): de 1705 à 2833 US$ et B2  (12%) de 1025 à 1705 US$ ;
- C (31%) : de 478 à 1025 US$ ;
- D (33%) : de 253 à 478 US$ ;
- E (12%) : < 253 US$.
58 Direction des Relations Economiques Extérieures (Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie) ; Ambassade de France, Mission












































































Tableau 6 : Evolution de la part du poulet dans 
le total des viandes consommées
Source : annuario 99 da suinocultura / MHR-Viandes (USDA / FAO / GIRA)
- entier "standard", frais ou congelé
- découpes 
- plats préparés, mariné, charcuterie














Tableau 7 : Comparaison des modes de consommation 
de la volaille (en %)
Source : ANAB / Sadia / ABRAS-98 / ITAVI-97
- super et hypermarché







- «Sabor Caipira, Saveur Caipira»
(Chico Bento)
- «Alimentação Caipira, 
Alimentation Fermière» (D’Roca)

















Tableau 8 : Types de Poulet et leur prix en Real  
(relevés à Campinas-SP en 2000)
Source : Torne-Celer S., 2001 (enquêtes)35
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Toutes catégories sociales confondues, 56,2% des Brési-
liens font leurs achats en Grande et Moyenne Surface
(Source DREE). On y trouve les différents types de pro-
duits, notamment plats préparés et produits charcutiers
même si les produits plus élaborés («marinés») ou dif-
férenciés («naturel», type fermier») dont le prix est plus
élevé, y restent rares. Ce pourcentage est plus élevé
pour les classes A et B, les autres fréquentant plutôt les
commerces de quartier (Cf. Tableau 9). Dans les zones
rurales éloignées où environ 20% de la population ne
dispose pas de moyen de transport ou de conservation,
l’approvisionnement repose sur l’autoconsommation et
la vente de poulets fermiers sur les marchés locaux.
C’est également sur ces marchés que peuvent être pro-
posés des poulets qualifiés de «biologiques» (Cf.
Tableau 10).
Signes de reconnaissance et niveau 
de confiance du consommateur 
Au-delà des signes de qualité réglementaires (Cf.
Tableau 11), chaque type de produit à base de volaille
correspond à des critères d’identification par le consom-
mateur comme la marque, le prix, l’emballage ou la
signalisation sur les lieux de vente. 
Le poulet "standard" est distribué par de nombreuses
marques dont les emballages similaires se confondent.
Bénéficiant de promotions régulières, son prix générale-
ment le plus faible constitue son unique avantage. Une
tentative de différenciation est cependant observée
autour de l’attribut couleur de viande «amarelinho, bien
jaune». Les plats préparés sont la propriété des plus
grosses entreprises dont la communication à grande
échelle sur la marque et la ligne de produits comme
«Todo Sabor, tout en goût», retentit sur leur produit
standard.  
59 Fondation pour la protection des droits des enfants fondée en 1990
par des chefs d’entreprise brésiliens.
- Urbaine aisée
- Urbaine à niveau 
de vie moyen/faible 















Vente locale / Autocon-
sommation
Tableau 9 : Relation classe sociale / lieu d’approvisionnement (en %)
Source : Torne-Celer S., 2001
Tableau 11 : Signes de qualité réglementaires 
sur les produits à base de poulet(
Source : Torne-Celer S., 2001
GMS
Tableau 10 : Types de produits volaillers selon les lieux de vente






























































-Concerne tous les produits 
alimentaires
- Attestation de conformité aux 
normes sanitaires délivrée par les
Services d’Inspection Sanitaire au
niveau Fédéral ou de certains Etats 
Dans le cadre de la loi 




Réglementée depuis 1999 avec
contrôle de l’Etat officiellement
prévu
Conféré aux entreprises 




«fermier» ou «naturel» s’appuie sur des préoccupations
naissantes comme le respect de l’environnement et de la
santé ou l’éthique (Cf. Tableau 12). Des supports de
communication spécifiques (dépliants, vidéos didac-
tiques sur les lieux de vente, notes ou slogans sur les
emballages, timbres autres que SIF), lui sont réservés.
Certaines marques compensent l’absence de signe offi-
ciel comme Carrefour qui l’intègre à sa gamme "Filière
Qualité" déjà reconnue. C’est également le cas de la
marque Label Rouge® qui utilise le signe officiel
ABRINQ pour rajouter une dimension éthique à son
produit. Les marques cherchent ainsi à garantir au
consommateur un système de gestion de la qualité pro-
pre à l’entreprise en y accolant des slogans tel que le «
tudobem, tout est bien » de Carrefour. 
Le prix élevé de ce produit différencié  qui le classe dans
la catégorie "luxe", lui confère une attractivité qu’il per-
drait en se démocratisant. Volontairement élevé, il justi-
fie des modes de présentation spécifiques, notamment
barquette, qui constituent un autre mode différencia-
tion. Mais la reconnaissance par le consommateur de
cette appellation est difficile et peu crédible. D’une part,
le contrôle des normes de production par les services
officiels reste sujet à caution, notamment en raison de
moyens insuffisants. D’autre part, elle ne bénéficie pas
de signal officiel comme "Label Rouge" en Europe et
certains qualificatifs «caipira» n’entrent pas dans le
cadre d’une législation de 1999 par ailleurs confuse (Cf.
Infra). Transformée en marque commerciale privée
comme Label Rouge®, elle prête à confusion chez les
producteurs eux-mêmes et contribue à parasiter la per-
ception du consommateur par la publicité qui en est
faite.
Au-delà du brouillage du message sur les fondements
mêmes de la certification, la multiplicité des représen-
tations de l’appellation «caipira» (Cf. Partie II, Chapitre
1), contribue un peu plus à dérouter le consommateur.
Autant de lacunes qui favorisent la prise du contrôle des
appellations par les distributeurs à travers leur marque
commerciale qui apparaît comme le signal le plus lisible
et
le plus crédible pour les consommateurs (Torne-Celer
S., 2001). Ces appellations se retrouvent ainsi circons-
crites au lieu de vente et réduites à un objectif commer-
cial qui prive les acteurs agricoles de leur reconnais-
sance sociale. 













Tableau 12 : Représentations et perception de la qualité selon le type de produit
Source : Torne-Celer S., 2001



























Emballage barquette Préparation affinée
(«sans la tête»)
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Races indigènes dites 
«datant de Cabral
60»
60 Pedro Alvares Cabral, navigateur portugais ayant découvert le
Brésil en 1500.37
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Contraintes administratives 
et normatives aux productions spécifiques
La qualité affichée doit être en conformité avec les nor-
mes de production établies (Cf. Tableau 13). Pour être
respectées, le producteur doit y trouver son intérêt
sinon il tendra à rechercher hors cahier des charges des
solutions d’amélioration de la rentabilité. Le risque de
fraude est cependant limité par la menace de voir le
consommateur se détourner de son produit si elle est
avérée. 
Le coût des processus de contrôle de qualité au Brésil ne
fait pas l’objet de données publiques. A titre indicatif,
l’ensemble des procédures de certification dans le cas du
Label Rouge français s’élève à 7% du coût de revient
(SYNALAF , 2000)
61. Les entreprises spécialisées possè-
dent en général leurs propres laboratoires et personnel
pour effectuer les contrôles de qualité quotidiens,
notamment salmonelles. D’autres renvoient régulière-
ment à leurs frais des échantillons à l’ITAL (Institut
Technique des Aliments) à la demande des services de
contrôle officiels. 
L’Etat Fédéral fixe la liste des produits interdits dans l’a-
limentation animale. De nombreux additifs alimentai-
res, notamment antibiotiques sont autorisés alors qu’ils
font l’objet d’interdictions en Europe et au Japon. 
Le Service d’Inspection Fédérale en collaboration avec
les laboratoires Régionaux d’appui Animal (LARA),
contrôle l’hygiène. Il délivre les autorisations nationales
de commercialisation, notamment le timbre SIF obliga-
toire pour tout produit carné et qui doit être apposé sur
l’étiquette. Un certificat «estadual» de même type déli-
vré au niveau des Etats, est plus rapide à obtenir mais
limite la commercialisation à l’échelon régional. Pour les
producteurs, les certificats d’inspection sanitaire repré-
sentent plus une autorisation de commercialisation liée
à des frais d’imposition, qu’un signe de qualité  (Torne-
Celer, 2001). 
La législation est plus stricte pour le poulet «fermier»
où la délivrance du Certification d’Inspection Sanitaire
(SIF) doit être accompagné des documents attestant du
mode de production (Cf. Partie II, Chapitre 1). La
conformité au cahier des charges «Filière Qualité Car-
refour» incombe au distributeur tout au long du proces-
sus production-commercialisation. Les importateurs
assurent les contrôles in situ avec accès aux comptes des
entreprises. Le poulet «biologique» n’est pas distribué
mais il existe quelques organismes certificateurs comme
l’AAO pour le marché interne et l’IBD agréé par l’I-
FOAM
62 qui a ouvert la porte des marchés mondiaux
aux produits biologiques brésiliens (Alves U., 1999). 
Réglementation Contrôles et sanctions Niveau de Contrôle
Tableau 13 : Normes de production-commercialisation des produits volaillers
Source : Torne-Celer S., 2001
Fédérale sur la protection 
de l’environnement
Fédérale et Régionale 
sur l’hygiène














Cont. aléatoire des résidus 
(amendes, interdictions)
- Fédéral 
- Régional (FEPAM) 
- Fédéral (SIF) 
- Régional (LARA). 
- Fédéral (SIF) 
- Régional (LARA). 
Moyen Orient : «casher»
Europe :
- Normes ISO 900 ; 
- Liste des produits autori-
sés en alimentation animale
Contrôle périodique in situ
- Certificat sanitaire 
autorisant l’importation 
- Audit in situ
- Contrôles à la frontière
Chef religieux






En élevage et à l’abattoir :
- Certification Spéciale 
- Guide Transport Animal
- Fédéral (SIF)
- Loi Fédérale DOI/DIPOA
007/99 du 19/05/99
- Cahier Charges 
distributeur
Processus d’élaboration - Distributeur
Loi MA 505 du 19/05/99 En élevage - Organisme national  
agréé (AAO, IBD)
61  Syndicat National des Labels Avicoles Français
61 AAO : Association d’Agriculture Organique de São Paolo ; IBD : Institut de BioDynamique ; IFOAM : Fédération Internationale pour le
développement de l’Agriculture Biologique.38
Niveau de fiabilité des contrôles
Les systèmes de contrôles relevant du SDA (Secrétariat
de Défense Animale) dont dépendent les services
d’Inspection sanitaire (SIF au niveau fédéral ou LARA
au niveau régional), ont été considérés insuffisants par
une mission européenne en 1999 (CE 1 / DG XXIV). La
faiblesse des moyens budgétaires affectés permet diffi-
cilement d’atteindre les objectifs fixés par le Plan Natio-
nal de Contrôle des Résidus dans les produits Carnés
(PNCRC). (Torne-Celer, 2001). Un coût des contrôles qui
s’accroît avec le niveau de qualification et difficilement
répercutable sur le prix de vente, peut favoriser la fraude
dans un contexte de moyens institutionnels limités pour
les réaliser.
Certains mécanismes internes ou externes d’auto-régu-
lation semblent cependant jouer plus fortement pour les
produits haut de gamme lorsque l’on considère le seul
critère de l’alimentation (Cf. Tableau 14). Il faut
d’ailleurs noter que l’interdiction des anticoccidiosta-
tiques pour le poulet dit «naturel» est imposée par les
pays importateurs et non par la réglementation brési-
lienne qui reste vide dans ce domaine. La réglementa-
tion sur le poulet dit «fermier» ne prévoit par ailleurs
aucune interdiction à ce niveau.
Perspectives pour la production différenciée
Le contexte général du marché du poulet se caractérise
par une forte concurrence au niveau mondial qui repose
d’un côté sur des subventions (Europe, USA) et de l’au-
tre sur le faible coût de la main d’œuvre dans certains
pays émergeants (Asie, Brésil). Au niveau du Brésil,
cette situation entraîne une forte concentration des
entreprises avicoles dont la stratégie de survie s’oriente
vers des produits différenciés où la concurrence est
moins forte et les marges améliorées. 
Le secteur des produits préparés à base de poulet "stan-
dard" est privilégié par les quelques très grosses entre-
prises. Elles s’orientent également vers le poulet «natu-
rel» qui répond à la demande croissante d’un marché
européen qui rejette le poulet "standard". Il s’y avère en
effet économiquement acceptable du fait d’une main
d’œuvre peu onéreuse et d’une exemption de taxes à
l’exportation dans le cadre de quotas autorisés. Cette
appellation n’est cependant encadrée par aucune régle-
mentation officielle et ne bénéficie d’aucune protection
juridique. 
L’élevage conventionnel de poulet hors sol est plus exi-
geant en investissements que la production de poulets
«fermiers» en semi-liberté, tant en matière de bâtiments
que de main d’œuvre. Sa rentabilité directement liée à la
taille du lot exige en effet un emploi à temps plein,
notamment pour la surveillance de la température et l’a-
limentation (Cf. Tableau 15). 











Tableau 14 : Evaluation des risques de défauts de conformité du produit
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La production différenciée de poulet constitue ainsi une
opportunité en termes de niche de marché pour de peti-
tes et moyennes entreprises mieux adaptées à ce type de
production. L’enjeu de son développement repose d’une
part sur l’amélioration générale du pouvoir d’achat des
brésiliens et d’autre part sur le modèle de consomma-
tion auquel ils vont se référer.
Alors que le modèle des USA les pousserait vers les pro-
duits transformés et les plats préparés à l’avantage des
grands groupes industriels, le modèle européen permet-
trait au contraire de créer un réseau d’entreprises à
caractère familial ou associatif autour des modes de pro-
duction différenciés (autres volailles, poulet fermier,
labels), davantage générateur d’emplois.
Limites à la production différenciée
Les facteurs limitant la production de volailles de type
«fermier», «naturel» ou à partir d’autres espèces,
concernent tant l’accès au crédit, à la formation et à l’ap-
pui technique qu’une législation floue qui limite la cré-
dibilité des appellations. Cela résulte de la jeunesse
d’une activité qui remonte à moins de dix ans mais aussi
à un manque de volonté politique, certains petits pro-
ducteurs étant convaincus que «il n’y a rien à attendre
du gouvernement».
Les petites entreprises de poulet "standard" manquent
de fonds propres pour se diversifier et ceci d’autant plus
que les crises de surproduction puisent dans leurs réser-
ves. Un manque de confiance dans les banques lié en
partie aux crises monétaires inflationnistes d’un passé
récent, les retient de faire appel au crédit. Enfin, les pro-
grammes de financement existants sont mal diffusés
(Pronaf), notamment auprès des entreprises de volailles
travaillant avec les agro-éleveurs. 
La production de poulet «fermier» est souvent le fait de
quelques producteurs "modernistes" qui se sont spécia-
lisés en s’inspirant des expériences européennes à l’oc-
casion de voyages, ou qui ont une sensibilité pour les
préceptes de l’Agriculture Biologique. La majorité des
autres ne maîtrise pas la conduite de ce type d’élevage.
Les problèmes spécifiques aux conditions d’élevage bré-
siliennes, notamment climatiques et maladies tropica-
les, ne sont pas pris en compte dans les programmes de
recherche. 
Les institutions concernées en matière de recherche,
enseignement ou encadrement financier et technique
par exemple, se sont faiblement impliquées dans le sou-
tien aux productions différenciées. La priorité du gou-
vernement n’est en effet pas au développement de l’avi-
culture, secteur excédentaire bénéficiant d’une
compétitivité et d’un niveau technique élevé, qui plus
est installé dans la zone la plus favorisée du pays. De
plus, le secteur «fermier» n’a pas un poids économique
suffisant et n’est pas organisé pour peser sur les institu-
tions publiques, notamment en matière de recherche et
d’enseignement.
De ce faible investissement en recherche de références
techniques sur la production fermière et leur diffusion
dans les formations agricoles ou vétérinaires, résulte
une forte irrégularité des résultats. Le contrôle des para-
mètres d’élevage, notamment climat, reste pourtant
techniquement plus difficile en élevage de plein air
qu’en milieu contrôlé hors sol.
Au niveau de l’alimentation, producteurs, scientifiques
et firmes contestent l’interdiction des additifs et l’effica-
cité des produits alternatifs, certains n’y retrouvant pas





Tableau 15 : Comparaison des activités hors-sol et «fermier»
Source : Torne-Celer S., 2001/ Prin S., 1999
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La diversité des processus de qualification engagés au
Sud du Brésil concerne tant le type de spécification
(produit communicant sur l’origine ou un niveau de
qualité supérieur) que les ressources génériques ou spé-
cifiques mobilisées (tradition ou savoir-faire) et les
modes d’organisation et de coordination entre acteurs.
Tout en favorisant l’organisation collective avec les avan-
tages qui en découlent, la différenciation par la qualité
apparaît comme un moyen pour les producteurs fami-
liaux de s’insérer sur le marché concurrentiel. Mais si
elle offre la possibilité de dégager un bénéfice écono-
mique avec parfois un différentiel de prix positif, un
niveau de revenu limité par l’échelle de production et/ou
le prix de vente, peut remettre en cause la viabilité à
moyen terme des démarches de qualification. Cette
condition étant levée, elles participent alors d’une dyna-
mique de gestion territorialisée du développement rural
dans la mesure où la différenciation par la qualité est un
catalyseur de la construction identitaire qui passe par
celle du territoire. 
L’aptitude de l’Agriculture Familiale à produire des ali-
ments différents et variés, chargés d’attributs subjectifs
répondant à des besoins spécifiques et mobilisant des
technologies ou des savoir-faire singuliers, représente
son principal avantage concurrentiel avec celui de la
proximité. Au-delà du choix de société qui s’impose en
matière d’agriculture, l’appui des institutions et leur
articulation avec les politiques publiques locales, appa-
raissent aujourd’hui comme les conditions majeures de
viabilité des démarches de qualification. Le cadre régle-
mentaire actuel est en effet à plus d’un titre limitatif et
discriminatoire, notamment en matière de réglementa-
tion sanitaire. Un des enjeux majeurs de la reconnais-
sance des produits de l’Agriculture Familiale face aux
produits industrialisés, est alors de se doter de méca-
nismes légaux de protection et d’identification des déno-
minations, comme l’illustre le cas du poulet différencié. 
Si le marché intérieur est encore faible pour le poulet
«fermier» et «naturel», ce dernier suscite l’intérêt de
clients extérieurs qui en ont défini les normes. Ses attri-
buts reconnus au niveau international justifient de le
doter d’un cadre juridique pour protéger l’avantage
concurrentiel fourni par cette appellation et la dévelop-
per au plan intérieur. Pour atteindre les mêmes objec-
tifs, l’exemple de l’appellation «caipira» montre la
nécessité d’une réglementation complète et indépen-
dante des groupes d’intérêt, pour en préserver l’éthique. 
La mise en place de signaux de qualité identifiables par
le consommateur, s’avère également indispensable pour
éviter la récupération commerciale de ces spécificités au
détriment de la reconnaissance sociale des producteurs.
Plus facilement adoptables par les petites et moyennes
unités de production, les modes de production différen-
ciée sur lesquels elles reposent, représentent une oppor-
tunité pour le développement agricole local. 
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sont affiliés à une firme spécialisée dans la supplémen-
tation minérale, laissant la responsabilité de ce pro-
blème aux techniciens. Ils adoptent alors une position
de prudence sur ce type d’innovation, préférant jouer le
rôle d’arbitre en acceptant ou rejetant les offres plutôt
que de se placer en position d’initiateur à travers une
quelconque demande.
Malgré l’intérêt unanimement reconnu des législations
de 1999 sur la production fermière «caipira» et biolo-
gique «orgánico», la majorité des producteurs en dénon-
cent les insuffisances. En éludant la question des anti-
coccidiostatiques antibiotiques, c’est l’éthique même du
produit qui reste mise en cause. Il en va de même des
normes sur les bâtiments et les équipements qui ne font
pas la différence entre production industrielle et artisa-
nale alors que la limitation du risque sanitaire dans ce
dernier cas permet d’alléger les investissements.
En matière de protection des appellations, des lacunes
limitent fortement le développement des productions
différenciées. C’est notamment le cas pour le poulet
«naturel» qui ne bénéficie d’aucun texte officiel. Il en
résulte pour le producteur non seulement des difficultés
dans l’établissement d’un cahier des charges cohérent et
dans la justification des différences présentées aux
clients, mais également de forts risques de distorsion de
concurrence.
Ce vide juridique est également à l’origine de la non dis-
tribution du poulet «naturel» par les réseaux de super-
marchés (Torne-Celer, 2001).
Pour ce qui est de la certification, les moyens dédiés
pour les contrôles à l’institution publique qui en a la
charge s’avèrent insuffisants, ce qui autorise des afficha-
ges fantaisistes. De plus, la confusion du consommateur
est entretenue par une faible reconnaissance des appel-
lations «naturel» et «fermier» liée notamment à l’ab-
sence de signe officiel national et à la multiplicité des
qualificatifs utilisés (Cf. Supra). 
L’ensemble de ces lacunes favorise la prise du contrôle
des appellations par les distributeurs à travers leur
marque commerciale qui apparaît comme le signal de
reconnaissance le plus lisible pour les consommateur
(Torne-Celer, 2001). Non seulement, ces appellations se
retrouvent alors circonscrites au lieu de vente, mais
elles sont réduites à un objectif commercial qui prive les
acteurs agricoles de leur reconnaissance sociale. Au-delà
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Introduction
L’Agriculture Biologique s’adresse à deux types radicale-
ment opposés d’agriculteurs brésiliens. D’une part, les
petites structures d’exploitation encore bien pourvues
en main d’œuvre familiale et économes en intrants, qui
produisent selon un modèle proche du cahier des char-
ges "biologique" et ont besoin de valoriser une faible
surface. S’appuyant sur une relation de confiance et de
proximité avec le consommateur, la production issue de
cette Agriculture Familiale est bien implantée dans les
circuits courts mais elle peine à s’implanter sur les cir-
cuits longs du marché interne et à l'exportation. De l’au-
tre, les grosses exploitations pourvues en capital et prê-
tes à appliquer les normes de ce cahier des charges.
Elles accèdent au contraire à ces marchés "niche" consi-
dérés plus rentables que celui des produits convention-
nels. A ces deux situations correspondent deux straté-
gies de reconnaissance des produits qui s’opposent, la
première devant résister aux pressions de normalisation
internationale qui tendent à l’exclure.
Sans faire l’histoire détaillée du "mouvement d’Agricul-
ture Organique" au Brésil, cette étude se limite aux faits
essentiels qui le caractérisent. Bien qu’ils relèvent d’un
«ensemble d’éléments hétéroclites marqués par les
manifestations de contestation contre ce que l’on a pu
qualifier les technologies modernes» (Schmitt C., 2001,
p. 40), ils permettent d’appréhender le processus d’ins-
titutionnalisation de l’Agriculture Biologique au niveau
national d’abord et dans l’Etat du Santa Catarina
ensuite.
L’analyse de la production, du profil des producteurs et
de la destination des produits, permet d’appréhender le
mode d’établissement des normes et des systèmes de
certification aujourd’hui présents dans cet Etat. Encore
une fois, chaque situation se caractérise par une l’hété-
rogénéité liée notamment aux dimensions du territoire
brésilien, à sa grande diversité climatique et pédolo-
gique ainsi qu’aux grandes variations inter et intra-
régionales en matière de densité de population. Les
modes d’insertion dans les circuits commerciaux sou-
vent liés à l’histoire longue, jouent également un rôle
fondamental dans les démarches adoptées.
A une réglementation officielle de la production et de la
certification des produits biologiques inspirée des
modèles européens par tiers accrédité au niveau natio-
nal ou international, s’opposent des démarches infor-
melles de certification interne dont les plus significati-
ves sont qualifiées de "participatives". Organisées à
partir de groupes locaux d’agriculteurs familiaux adhé-
rents, certaines se sont fédérées en réseau régional "d’A-
groécologie". Alors que le premier cas concerne d’abord
des exploitations capitalisées et principalement les pro-
duits destinés à l’exportation, la seconde s’attache en
revanche à faire reconnaître les produits biologiques
issus de l’Agriculture Familiale tout en s’adaptant aux
contraintes de celle-ci, notamment en matière de coût de
la certification. Reposant sur la confiance entre produc-
teurs associés et entre producteurs et consommateurs,
cette dernière reste cependant limitée au marché local.
Afin d’accéder à une reconnaissance plus large d’abord
sur le marché national et éventuellement sur le marché
d’exportation, certaines de ces démarches sollicitent
aujourd’hui des organismes tiers de certification une
évaluation de leur système de contrôle interne afin d’ob-
tenir une accréditation officielle de leur démarche justi-
fiant l'émission de certificats et l'utilisation de «Selos».
Préservant ainsi l’accessibilité économique d’une certifi-
cation officielle aux petits producteurs familiaux, la
nouvelle orientation prise par ces démarches constitue
une troisième voie originale dans l’accès de ceux-ci à
une reconnaissance élargie de leurs produits.
1- Avènement et institutionnalisation
de l’Agriculture Biologique 
1-1- Origines et hétérogénéité 
du "Mouvement d’Agriculture Organique"
Au niveau national
Les principes et les pratiques de l’Agriculture Biolo-
gique furent introduits dans le pays au début des années
70 (Costa M. & Campanhola C., 1997 ; Darolt M.,
2001), les premières initiatives émanant de courants
philosophiques ou religieux partis de São Paolo. La plus
ancienne concerne l’Agriculture Biodynamique, asso-
ciée à l'Anthroposophie avec la fondation en 1972 à
Botucatu-SP de la Estância Demétria
1. Sa création visait
à répondre à la demande de certains consommateurs
intéressés par des produits issus de ce mode de produc-
tion, notamment dans la région de São Paolo (Ehlers E.,
1996).
Presque au même moment, Yoshio Tsuzuki, ingénieur
formé à l’école japonaise, installe une ferme biologique
a Cotia également proche de São Paolo (Costa M. &
Campanhola C., 1997). Dans la même période, une
autre expérience d’envergure voit le jour sous l’impul-
sion de l’église messianique mondiale d’obédience japo-
naise qui s’est implantée en 1955 au Brésil (Dickie M. &
al., 2003). Elle concerne l’agriculture naturelle défendue
par les associations liées à la Fondation Mokiti Okada
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(MOA) et qui se revendiquent des principes de ce fon-
dateur. Créé en 1971, elle sera active en 1979 avec l'ins-
tallation du pôle d’Agriculture Naturelle Messianique
sur une exploitation agricole de la municipalité de Ati-
baia également proche de São Paolo (Carvalho Y, 2002 :
p. 211).
Un mouvement pour l’Agriculture Alternative voit le
jour à la fin des années 70. Il est porté par l’Association
des Ingénieurs Agronomes de São Paolo qui réfléchis-
sait aux conséquences sociales, économiques et envi-
ronnementales de l’agriculture conventionnelle. Il cher-
che alors à répondre aux questionnements émis par des
chercheurs relevant de diverses institutions brésilien-
nes (Ehlers E., 1996). Au-delà de l’organisation de
réunions, les membres s’entretiennent avec les adeptes
des méthodes alternatives de production et en établis-
sent le recensement. Ils seront à l’origine d’un nouveau
segment de production biologique fondé sur «une vision
purement technico-scientifique» (Costa M. & Campan-
hola C., 1997 : p. 3) et vont former plus tard, en 1989,
l’Association d’Agriculture Organique (AAO).
Le début des années 80 va conforter les idées relatives à
une agriculture alternative, tant du côté des mouve-
ments sociaux qu’au niveau institutionnel comme le
montre l’exemple du Secrétariat d’Agriculture du
Parana
2 ou du conseil National de Développement
Scientifique et Technologique (Cnpq)
3.
Dans la région Sud
Le sud du pays et plus particulièrement l’Etat du Rio
Grande do Sul mérite une attention particulière. Au
début de cette décade, le débat politique y est marqué
par une mobilisation sociale autour des questions d’en-
vironnement, dénonçant notamment les problèmes cau-
sés par les pesticides
4 (Schmitt C., 2002). Au même
moment reprennent les mouvements sociaux ruraux,
concernant tant la réforme agraire et la question des
"sans terre" que la revendication sur les prix et l’accès
au crédit pour les petits producteurs. Selon ce même
auteur, «ce contexte de mobilisation politique et de ren-
forcement des organisations de la société civile a permis
à quelques pionniers engagés dans la construction d’ex-
périences d’agriculture alternative dans différentes
régions de l’Etat, de se retrouver dans un mouvement
plus ample porté par différents acteurs sociaux pour
contester les impacts économiques, sociaux et environ-
nementaux du modèle de développement agraire insti-
tué par la dictature militaire» (Schmitt C., 2002 : p. 1).
Dans ce cadre, diverses Organisations Non Gouverne-
mentales ont développé des activités liées à l’associati-
visme et à l’agriculture alternative. L'avènement de ces
organisations «plus contre-gouvernementales que non-
gouvernementales» correspond au Brésil à une réaction
face à l’inadéquation ressentie par les classes populaires
entre politiques publiques et réalité sociale. Il a été favo-
risé par une forte influence de l’église catholique dont
l’activité était importante. Elles résultent ainsi du «mili-
tantisme autour de la question environnementale et du
travail développé à la base par les pasteurs des églises
catholiques et luthériennes». Mais elles proviennent
aussi d’une coordination croissante entre professionnels
des sciences agraires engagés dans la recherche d’alter-
natives au modèle technologique international issu de la
"Révolution Verte" (Schmitt C., 2002 : p. 1).
La forte composante politique et religieuse des actions
qui en découlent visait alors à construire des alternati-
ves « … à un modèle d’agriculture imposé par les mul-
tinationales et les gouvernements, ne répondant pas aux
souhaits et à la volonté des communautés d’agriculteurs
familiaux» (Perez C., 2003 : p. 8). Le modèle de la
"Révolution Verte" leur apparaissait non seulement
«minimiser la question environnementale et la santé
des communautés rurales», mais surtout «corrompre
leurs valeurs pour répondre à une logique de compéti-
tion au service de l’intérêt financier» (Perez C., 2003 :
p. 9). Une « éthique de survie» (Dickie M., 2003) à forte
composante religieuse va alors marquer une «Agroéco-
logie politique»
5, émanation forte du "Mouvement Bio-
logique" brésilien présent principalement dans les trois
états du Sud. Dans ce contexte, l’Agroécologie est
«considérée comme une alternative à conquérir car elle
s’oppose aux pratiques imposées  par le modèle capita-
liste de développement … pour un retour à des condi-
tions de vie assimilées à un passé meilleur, … à un
passé marqué par l’autonomie» (Dickie M., 2003 : p. 7). 
De nouveaux acteurs se sont sensibilisés aux débats sur
l’Agriculture Biologique à la suite de la forte croissance
du marché des produits de qualité différenciée interve-
nue dans un passé plus récent. En plus des produits
qualifiés de "biologiques" ou porteurs d’une «image bio-
logique»
6, ils englobaient ceux liés aux concepts d’agri-
culture durable et de valeur ajoutée portés par des agen-
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
1  Fondée en 1974 sur 140 hectares par un groupe de jeunes appuyés par l’Association Tobias de São Paulo avec l’objectif de pratiquer une
nouvelle forme d’agriculture et de relations sociales. Elle donna une nouvelle impulsion au développement de l’agriculture biodynamique en
fondant en 1983 l’Institut de Biodynamique (IBD) avec l’Institut Elo d’économie associative pour la recherche-certification et l’Association
Brésilienne d’Agriculture Biodynamique pour la diffusion, l’appui technique et la formation.
http://www.elo.org.br/CasaSome/bairroDemetriatodo.htm
2 Avec la victoire d’un parti du centre aux élections de gouverneur dans cet Etat en 1981, la nouvelle équipe a joué un rôle pionnier en incitant
l’usage des techniques d’agriculture alternative (Balestrin N., 2002). 
3 En 1981, son agence régionale de São Paolo qui administrait les Etats du Mato Grosso do Sul, São Paolo, Parana, Santa Catarina et Rio Grande
do Sul, créa un programme favorisant les techniques de production économes en intrants. L’un des deux initiateurs n’est autre que l’ancien
coordinateur du groupe d’Agriculture Alternative émanant de l’Association des Ingénieurs Agronomes de São Paolo déjà citée. La table ronde
organisée par ce programme en Janvier 1981 réunissait universitaires et techniciens des institutions liés au secteur agricole qui défendaient des
alternatives porteuses d’idées pour alimenter «une ligne prioritaire de recherche au niveau agricole» (Cnpq, 1981).  
4 Il faut également souligner qu’au cours de la décade 80, «s’opposer aux pesticides était une façon de lutter contre la dictature militaire et sa
politique agricole ; rejeter le ‘vénéneux’  étant alors une forme de lutte contre toutes les soumissions politiques du moment et une organisation
de la société civile pour dénoncer les politiques autoritaires et faire valoir ses idées» (Fiorit L., 2002; p. 129).  
5  Terme fortement associé à la notion de lutte «pour un nouveau modèle d’agriculture que l’on a appelé Agroécologie» (Perez C., 2003).45
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ces nationales ou internationales et par des institutions
gouvernementales de développement rural. 
On assiste cependant à deux conceptions idéologiques
antagonistes de la défense de l’Agriculture Organique au
Brésil (Fonseca M., Feliciono A., 2000). Les uns souhai-
tent se lier aux institutions officielles et aux firmes pour
la développer alors que les autres veulent conserver leur
indépendance. Les premiers concernent principalement
les états de São Paolo et Rio de Janeiro ainsi que les
associations de producteurs créées dans diverses autres
régions à partir de la seconde moitié des années 90. Les
autres adhèrent aux positions défendues par les ONG
s’activant dans le domaine du développement rural et
présentes surtout dans les trois états du Sud.
Dans l’Etat du Santa Catarina
Faisant partie intégrante de la région Sud où cohabitent
ces deux conceptions idéologiques, il est donc intéres-
sant de vérifier laquelle de celles-ci domine dans cet
Etat et comment elle a pu marquer les options prises en
matière de certification des produits biologiques. Bien
que certaines différences importantes apparaissent par
rapport au Rio Grande do Sul, tant au niveau politique
qu’en termes de temps et de rythme, le Santa Catarina a
développé un processus similaire. Celui-ci a été impulsé
par deux types de démarche, l’une liée aux organisa-
tions (ONG) actives dans le domaine de l’environne-
ment et du soutien à la petite agriculture, l’autre liée à
des initiatives individuelles émanant de certains leaders
agricoles, politiques ou intellectuels locaux.
- De l’influence des organisations…
La reconnaissance du rôle pionnier des ONG dans le
domaine de l’Agriculture Biologique vient des propres
institutions agricoles de cet Etat, notamment EPAGRI
7.
Trois organisations y ont occupé un rôle important dans
le processus de développement de l’Agriculture Biolo-
gique, Vianei, Apaco et Cepagri.
u Le Centre Vianei d’Education Populaire, créé début
1983 sous l’appellation "Projet Vianei", son objectif
était de «construire une alternative aux formes hégémo-
niques de domination qui avaient cours dans la région
montagneuse du ‘Planalto Central’ de l’Etat et plus par-
ticulièrement dans le domaine rural» (Perez C., 1997 :
p. 58). Son activité se situait au début dans le domaine
de l’éducation populaire et dans celui de l’organisation
et du renforcement de la mobilisation sociale. Alors que
l’impact des technologies était encore faible, il collabo-
rait de façon étroite avec la Commission Pastorale de la
Terre pour mettre en place une assistance technique en
matière de technologies alternatives (Weid J-M., 1985 :
p. 11). Dans cet objectif, il entretenait une surface de 40
hectares destinés à «installer et diffuser des technolo-
gies alternatives pour la petite production». Une série
de conflits internes a éclaté entre 1985 et 1992 à propos
des options techniques. Une grosse partie des ressour-
ces financières émanant des institutions internationa-
les
8 et destinées à l’installation et l’accompagnement de
petits agriculteurs, servait en réalité à financer des pro-
jets conventionnels avec intrants d’origine industrielle.
Selon des techniciens ayant travaillé pour Vianei à cette
époque, les actions en Agroécologie étaient timides et
peu d’argent leur était destiné (Perez C., 1997 : p. 67).
Cette situation va changer au cours des années 90 du
fait des exigences d’efficacité et de pragmatisme de la
part du plus gros financeur. Des techniciens mieux
motivés pour ce type de production et les techniques
nouvelles que ne l’étaient les organisations d’agricul-
teurs, ont été engagés. Le Centre va aussi s’impliquer
activement dans le réseau TA-Sul
9 qui l’amènera plus
tard à collaborer au Réseau Ecovida (Cf. Infra). L’Agroé-
cologie est considérée à ce moment là comme «une base
technologique pour la structuration d’un modèle de
développement rural durable» où sont menées des
actions programmées pour l’usage et la conservation des
sols, l’appropriation, l’évaluation et l’amélioration de
variétés locales dites "créoles" ou l’élevage en pâturage
libre. Ces travaux menés sur quelques zones considé-
rées prioritaires mais sans une attention soignée, sem-
blent avoir eu peu d’impact dans la région. En vingt ans,
le bilan d’activité du Centre Vianei reste imprécis, men-
tionnant l’existence de «groupes et associations organi-
sés d’agriculteurs biologiques» et la réalisation de «foi-
res écologiques» hebdomadaires dans «divers
municipes» du Planalto Serrano (Pinho R., 2004). 
Un bilan récent de l’Agriculture Biologique au Santa
Catarina, recense 46 exploitations conduites en Agroé-
cologie dont 18 sont certifiées par le Réseau Ecovida
(Oltramari A. & al., 2002). Bien que ce nombre reste fai-
ble, il atteste cependant d’un impact pas tout à fait négli-
geable du travail de Vianei qui est toujours en activité.
En plus de programmes financés par les institutions
internationales, ce Centre réalise en partenariat avec le
gouvernement fédéral, des actions de développement
rural liées à l’Agriculture Familiale et dans lesquelles
apparaissent des projets privés sur l’environnement.
uL’Association des Petits Agriculteurs de l’Ouest Catari-
nense (APACO) créée en 1989 avec pour objectif de sti-
muler et encadrer le développement de l’agriculture de
groupe dans l’Ouest de l’Etat. Elle résulte d’une recher-
che de moyens permettant des avancées en matière éco-
6 Les produits biologiques bénéficiaient auprès du consommateur d’une excellente image en termes de «valeur santé» liée à ses techniques de
production et spécialement à la non utilisation des produits de synthèse, notamment pour la fertilisation et la défense sanitaire. Cela concerne
aussi les autres produits porteurs d’une «image biologique» comme le mentionne Sylvander (1993) et dont la connotation "naturel" émane d’une
agriculture de précision ou de la production intégrée par exemple, ainsi que les produits avec «Selo de Qualité» distribués par les chaînes de
supermarchés. Cet amalgame favorise la confusion entre «offre biologique» et «offre conventionnelle».
7 “Empresa de Pesquisa AGRopecuaria e Extensão Rural de Santa Catarina S. A.”, Entreprise de Recherche Agronomique et Vulgarisation Rurale,
Société d’économie mixte à personnalité juridique et de droit privé, liée au Secrétariat de l’Etat de Santa Catarina pour l'agriculture et les
politiques agricoles. 
8 Dont la principale était Misereor en Allemagne
9 Le TA-Sul est un réseau d’ONG sans but lucratif, politique ou religieux qui développe des travaux de recherche, consultation, formation et
vulgarisation dans le domaine des technologies alternatives pour l'agriculture (Rede TA/Sul, 1997).46
nomique, politique et organisationnelle pour la petite
exploitation, de la part de l’église catholique, du Syndi-
cat des Travailleurs Ruraux, du Mouvement des Sans
Terre et autres médiateurs présents dans la région.
Cette création intervient deux mois après le premier
Séminaire Ouest-Catarinense de Coopération Agricole
10
réalisé à Chapeco en Septembre 1989 qui proposait la
création d’une Association Régionale des Groupes de
Coopération (Rover O., 2004).
Au cours de la première phase de programmation des
activités, l’accent est mis sur la coopération agricole ou,
en d’autres termes, la "production communautaire". A
partir de 1992, les préoccupations liées aux alternatives
de viabilisation de l’Agriculture Familiale tendent à
inclure des nouvelles technologies mieux adaptées à la
petite exploitation, notamment engrais verts et amende-
ments organiques. Sans en faire la ligne directrice des
projets, celles-ci devaient être prises en compte dans l’o-
rientation des groupes de coopération (Badalotti R.,
2003 : p. 184). A partir de 1995, la préoccupation crois-
sante en matière d’environnement accrédite l’usage de
ces techniques alternatives qui va devenir le thème cen-
tral du programme d’Apaco et qui vise à promouvoir un
développement régional durable. Il va conduire quatre
ans plus tard à la mise en place de moyens d’encadre-
ment technique dédiés à l’Agroécologie avec une réfé-
rence explicite à un «Selo orgânico» (Badalotti R., 2003
: p. 189). 
L’Agroécologie est alors perçue comme un principe tech-
nique de base pour un développement rural durable
permettant de contrer un modèle de développement
conventionnel institutionnalisé. Le programme d’Agroé-
cologie d’Apaco se concentre alors sur trois domaines de
production en relation avec le Réseau Ecovida de certi-
fication : le maïs "créole" avec ses variétés indigènes, le
lait produit à partir du pâturage et l’élevage porcin de
plein air. Une conversion partielle à l’Agriculture Biolo-
gique a été observée dans les exploitations concernées
(Badalotti R., 2003), la production agroécologique rele-
vant d’une vision à long terme qui dépend surtout de l’o-
rientation technique.
Le recensement de 2002 fait apparaître 307 exploita-
tions conduites en Agriculture Biologique dans la
Région Ouest dont 55 seraient certifiées par le réseau
Ecovida (Oltramari A. & al., 2002), ce qui représente un
nombre significatif. Le site web du réseau Ecovida
(www.ecovida.org.br) ne présente cependant que cinq
agriculteurs qui y adhèrent et qui font tous partie de
l’Association des Producteurs Ruraux de São Miguel.
u Le Centre d’encadrement et d’appui aux Travailleurs
Ruraux (Centro de Assessoria e Apoio aos Trabalhado-
res Rurais, CEPAGRI) est issu du Centre de Promotion
du Petit Agriculteur. Sa création en 88 fut coordonnée
par le diocèse de Caçador et justifiée par «la forte pré-
sence de petits agriculteurs, travailleurs saisonniers et
campements des familles de Sans Terre» (Cepagri, 1991
: p. 92).
Concernant l’Agroécologie ou plus précisément l’agri-
culture alternative, l’histoire de Cepagri peut se résu-
mer selon quatre périodes (Arl V., 2002). La première
correspond à une phase de sensibilisation à partir de
cours organisés par des "pasteurs sociaux" autour de
trois cibles principales, la terre, la jeunesse rurale et la
santé avec un questionnement portant sur le modèle de
la "Révolution Verte", les alternatives technologiques et
l’associativisme. Le peu d’initiatives pratiques et concrè-
tes qui en résultait se prenait dans le cadre de foires lib-
res autour de la relation directe entre producteurs et
consommateurs.
Le début de la seconde phase, au milieu des années 90,
est marqué par la forte augmentation du prix des
intrants d’origine industrielle consécutive au Plan Real
qui établissait alors la parité de la monnaie nationale
avec le Dollar (Cf. Partie I, Chap. 1). Elle se caractérise
aussi par de nouvelles opportunités commerciales pour
les produits biologiques qui favorisent les initiatives de
production alternative. Cepagri considérait alors que
cette évolution devait être accompagnée d’une forma-
tion professionnelle permettant de renforcer la vision
systémique en matière de système de production. Il s’a-
gissait alors de mieux distinguer un concept "biolo-
gique" sans connotation idéologique, de celui d’Agroé-
cologique intégrant au contraire une dimension sociale
et politique.
La troisième période débute à la fin des années 90 avec
un alignement plus marqué sur les démarches des ONG
du Sud en matière d’Agroécologie «progressivement pri-
ses en charge par les mouvements sociaux», notamment
à travers le réseau Ecovida d’Agroécologie (Cf. Partie I,
Chapitre 1). L’avènement de celui-ci est considéré
comme résultant d’un débat sur la normalisation et la
certification dans l’Agriculture Biologique du Santa
Catarina, animé principalement par les institutions de
l’Etat liées à la recherche-vulgarisation dans le secteur
agricole et les ONG (Arl V. 2002). C’est d’ailleurs dans
la zone d’activité de Cepagri que le résultat de ce débat
conduisit à la création du réseau Ecovida d’Agroécologie
de Santa Catarina (Cf. Infra).
Avec ce repositionnement, Cepagri entre alors dans sa
quatrième phase en intégrant la démarche d’Agroécolo-
gie portée par les mouvements sociaux et religieux. Au-
delà d’une forme de résistance et de survie, elle passe
maintenant pour faire «partie d’une nouvelle proposi-
tion de développement», que Cepagri accompagne au
début de cette période en concentrant ses actions sur la
consolidation du Réseau Ecovida. Plus tard, l’activité
technique vouée à l’Agroécologie a diminué et avec elle
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10 Qui a bénéficié de la participation directe du Parti des Travailleurs en plus de celle des mouvements et organisations populaires liés à l’église
catholique.
11 Comme AS-PTA de União Vitoria par exemple.47
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l’équipe des agronomes concernés, pour se consacrer
quasi totalement à l’éducation populaire. 
Le travail de Cepagri intimement lié aux actions menées
par l’église catholique dans la région voisine du
Paraná
11, a eu un impact significatif dans sa zone. Le
bilan déjà cité fait état de 60 exploitations certifiées par
Ecovida (Oltramari A. & al., 2002) dont le site Internet
(www.ecovida.org.br) recense 96 familles adhérentes au
groupe du Planalto Norte encore appelé zone de Porto
União. Cepagri semble également avoir une certaine
influence sur le groupe du Vale Rio do Peixe au Centre
Ouest de l’Etat, considéré par ce même site comme en
voie d’organisation avec l’adhésion des producteurs.
… au rôle fédérateur d’Ecovida …
Bon nombre des différentes démarches mises en place
par ce type d’organisations, trouvent leur cohérence
dans le réseau Ecovida d’Agroécologie qui va ainsi appa-
raître comme un «espace de coordination entre Agricul-
teurs Familiaux Ecologistes et leurs organisations ainsi
que les consultants et sympathisants oeuvrant dans le
domaine de la production, de la transformation, de la
commercialisation et de la consommation de produits
issus de l’Agroécologie» (Dos Santos L., 2002 : p. 13). 
Le réseau Ecovida marque fortement les actions des
ONG de l’Etat qui militent pour des alternatives tech-
nologiques et le renforcement de l’Agriculture Fami-
liale. Il coordonne en effet leurs actions et se définit
comme «une organisation d’agriculteurs familiaux, tech-
niciens et consommateurs réunis en associations,
coopératives ou groupes informels autour de petites
agroindustries, commerçants écologiques et toutes per-
sonnes impliquées dans le développement de l’Agroéco-
logie, qui a pour objectifs de développer et multiplier
les initiatives d’Agroécologie ; de stimuler l’associati-
visme tant au niveau de la production que de la consom-
mation des produits écologiques ; de coordonner et dif-
fuser l’information entre les organisations et les
personnes ; de rapprocher de façon solidaire produc-
teurs et consommateurs ; de stimuler la diffusion et la
valorisation du savoir populaire ; de posséder une




Formalisé à partir de 1998, il s’étend deux ans plus tard
sur les trois états du Sud où il compte aujourd’hui 21
groupes régionaux répartis sur 170 municipes. Son
action regroupe environ 200 groupes d’agriculteurs, 20
organisations d’encadrement et d’appui à l’Agroécologie
(ONG), 10 coopératives de consommateurs. Il gère plus
de 100 marchés écologiques libres et diverses autres for-
mes de commercialisation. Ecovida est une marque et en
plus de «créer des mécanismes légitimes de crédibilité
avec un ‘Selo Ecovida’» (Cf. Figure 1), le réseau vise à
«renforcer l’Agroécologie dans tous ses aspects» ainsi
qu’à générer des mécanismes d’échange entre les parti-
cipants. 
Le projet cherche à consolider cette nouvelle dimension
en se fondant sur le concept de "réseau" où l’activité se
coordonne indépendamment de toute hiérarchisation.
La notion même d’Agroécologie sous-entend un proces-
sus centré sur «des valeurs intrinsèques» qui ne se limi-
tent pas à de simples opportunités de marché ou d’élé-
vation des prix ("Rede Ecovida" de Agroecologia, 2001).
Il est alors important d’insister sur l’objectif initial de se
constituer en "Réseau de Certification Participative",
appellation sous laquelle il se désignera d’ailleurs à ses
débuts (Dos Santos L., 2002). 
Cet objectif résulte du refus de se conformer à une cer-
tification conventionnelle qui, selon la "Rede Ecovida",
s’avère «imposée par le marché qui a besoin de garantir
l’origine écologique d’un produit à un consommateur
qui n’a plus de relation avec les producteurs» ;
«conduite de l’extérieur par des agents ne connaissant
pas l’exploitation, ni l’agriculteur, ni leur environne-
ment» ; «un outil d’asservissement de l’agriculteur au
certificateur qui le domine et le taxe fortement» ; «la
résultante d’un processus élaboré du haut vers le bas». 
La "Rede Ecovida" estime au contraire que la certifica-
tion participative s’appuie sur «une relation de
confiance au sein d’un groupe entretenue notamment
par des commissions d’éthique, des discussions et un
contrôle entre les membres du groupe» ; «une relation
directe avec les consommateurs par le biais notamment
de foires spécialisées et de visites d’exploitation, de
coopératives ou d’ateliers de transformation ; «des
règles définies par le réseau et appliquées à travers le
conseil d’éthique du groupe, les visites de certification
et l’avis du conseiller d’éthique».
La "Rede Ecovida" considère ainsi que la certification
participative s’avère favoriser «la reconnaissance identi-
taire à travers une marque qui non seulement identifie
les membres et leur message mais également qui les
unit» ; « l’autonomie des agriculteurs qui, en relation
avec les consommateurs, se sont appropriés la maîtrise
d’un processus qui assure leur indépendance » ; « la cré-
dibilité qui repose sur un principe de confiance et de
Figure 1 : Signe d’identification de la "Rede Ecovida" et  son
«Selo Ecovida» Source : http://www.ecovida.org.br /  enquêtes48
responsabilisation entre individus au sein de l’organisa-
tion garante du processus, tant au niveau des produc-
teurs que des consommateurs » ; « l’apprentissage,
grâce notamment à de nombreuses visites et échanges
générés par le processus qui favorisent l’accès à l’infor-




…et aux initiatives individuelles localisées
Sans liaison avec le processus précédent piloté par les
ONGs, d’autres initiatives locales d’Agroécologie ont
également vu le jour. Animées soit par des techniciens
liés aux institutions publiques soit par des leaders pro-
fessionnels, politiques ou intellectuels, elles résultent
plus d’actions individuelles qu’institutionnelles. 
u L’Association des AGRiculteurs Ecologistes des
COteaux de la Serra Geral (AGRECO) créée fin 1996
dans le municipe de Santa Rosa de Lima au Sud-Est (Cf.
Partie I & II, Chapitre 1), est le plus représentatif de ce
type de démarche. 
Au début des années 90, les problèmes économiques,
environnementaux et sociaux, notamment la détériora-
tion de la santé des agriculteurs pratiquant la culture du
tabac, ainsi que la désertification rurale, interpellent les
habitants de cette commune. La mobilisation s’élargit à
certains d’entre eux ayant émigré en ville comme le pro-
priétaire d’une petite chaîne de supermarchés. Il lance
alors en Septembre 1996 l’idée de distribuer des pro-
duits végétaux biologiques, les agriculteurs de la com-
mune devenant alors ses fournisseurs. 
Un petit groupe de familles releva le défi avec leur pro-
duction en cours et créa formellement Agreco en
Décembre 1996. Un règlement interne fut alors élaboré
pour définir les principes et les techniques correspon-
dants au process agroécologique ainsi que le mode d’or-
ganisation permettant de gérer les groupes de produc-
tion. Au début, les leaders d’Agreco défendaient le
principe d’un accès à la production alternative au plus
grand nombre de familles agricoles de la petite région
pour une bonne distribution de la richesse régionale,
cherchant ainsi à «changer la physionomie de la
région». De ce pragmatisme poussant à la recherche de
valorisation commerciale pour préserver la vie sociale
locale, était née l’idée de développement territorial.
Le projet Agreco consiste à faire reconnaître l’Agricul-
ture Familiale comme le meilleur vecteur de promotion
des produits sains, surs et respectueux de l’environne-
ment. L’Agriculture Biologique apparaît alors comme le
prolongement naturel d’une agriculture familiale cohé-
rente et solidaire. 
La construction d'un ensemble performant d'agroindus-
tries délocalisées et gérées par les producteurs, vient
opportunément compléter les infrastructures producti-
ves. Laiteries, salaisonneries, unités de conditionne-
ment et d'emballage pour les fruits et légumes sont des-
tinés à poursuivre la construction de filières alternatives
respectueuses des normes de l'Agriculture Biologique.
Les formes de gouvernance adoptées sont destinées à
maintenir et à développer cette cohésion dans le cadre
d'un développement qui se veut d'abord local.
La réussite du projet implique un processus d’appren-
tissage collectif plus commercial et gestionnaire que
strictement technique. Elle est étroitement dépendante
d’une reconnaissance de sa marque par des marchés et
des consommateurs éloignés des zones de production. 
Outre la vente au "panier" (Cf. Partie II, Chapitre 2) qui
concerne surtout les légumes, l’Association a beaucoup
investi sur le marché institutionnel (cantines scolaires)
où une pression pour la certification est devenue impor-
tante. La Grande Distribution la considère de son côté
comme un fournisseur potentiel à condition d’adhérer à
un système de certification accrédité. 
C’est donc pour asseoir sa position sur le premier mar-
ché et pénétrer le second, qu’Agreco a récemment
débuté une réflexion interne sur les moyens à mettre en
œuvre pour donner à sa démarche une reconnaissance
institutionnelle. Il en a résulté un rapprochement avec
Ecocert, organisme certificateur accrédité, afin d’enga-
ger avec lui une négociation visant à mettre en place le
processus permettant de conférer un agrément officiel à
sa démarche participative (Cf. Partie II, Chapitre 2).
1-2- Institutionnalisation 
de l’Agriculture Biologique 
par la certification
La conception de l’Agriculture Biologique dans l’Etat
qui domine chez les différents types d’acteurs évoqués,
notamment en ce qui concerne le mode d’insertion au
marché, va alors fortement peser sur les actions qu’ils
vont mener dans le secteur. Les interventions découlant
de leur philosophie ou d’un militantisme qui les impli-
quent fortement dans l’organisation et la sauvegarde de
la société rurale locale, seront cependant fortement mar-
quées par les transformations de leur environnement
institutionnel et commercial.
Au niveau national
Les premiers processus brésiliens de normalisation et
de certification dans le domaine de la production biolo-
gique, cherchaient à garantir au consommateur que le
produit correspondant obéissait à un certain nombre de
recommandations et interdictions concernant son éla-
boration. Comme dans la majorité des pays, ils ont été
impulsés ici par les organisations militant pour ce type
de production. Impliquant directement les consomma-
teurs ou cherchant à se rapprocher d’eux, les moyens de
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12 L’auteur faisant une différence par rapport aux filiales de certificateurs étrangers présents au Brésil.
13 Règlement CEE n° 2092/91 du 24 juin 1991, concernant «le mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les
produits agricoles et les denrées alimentaires».49
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reconnaissance mis en place n’ont pas été appuyés par
les pouvoirs publics plutôt hostiles ni par les autres
organisations. 
Dans la phase initiale où les stratégies s’appuyaient sur
les foires spécialisées, les initiatives de la coopérative
Coolméia à Porto Alegre (Rio Grande do Sul) et de l'A-
BIO (Association des Agriculteurs Biologiques) de  Rio
de Janeiro sont présentées comme pionnières. Tous les
organismes certificateurs nationaux
12 sont issus d’asso-
ciations de producteurs organiques et d’organisations
créées pour la diffusion des pratiques édictées par les
différentes écoles, telles que celles défendant le "biody-
namique" ou le "naturel" par exemple (Medaets J-P.,
2003).
Au cours des années 90, deux processus parallèles vont
se rencontrer. D’une part les organisations liées à l’Agri-
culture Biologique vont passer à un stade de formalisa-
tion supérieur, établissant cahiers des charges et
«Selos». De l’autre, les pouvoirs publics interviennent
dans la réglementation de l’Agriculture Biologique par
le biais du Ministère de l’Agriculture. Diverses explica-
tions sont avancées quant à l’intérêt de celui-ci pour un
secteur marginal, la majorité d’entre-elles s’accordant
sur l’effet des pressions internationales. 
Pour certains, cette pression venait en effet des USA et
aurait été ressentie au Brésil à l’occasion de l’Uruguay
Round concernant les négociations du GATT (Gurgel,
V., 2001). Pour permettre à certains groupes d’accéder
aux exportations, les pays concernés devaient adopter
une réglementation de la production biologique qui
impose des normes nationales. Mais pour d’autres, c’est
l’Union Européenne qui serait à l’origine de l’initiative
prise par le gouvernement brésilien (Darolt M., 2001).
Les exportations de cacao et de sucre biologiques vers
l’Allemagne déjà effectives en 1990, auraient suscité une
pression des organismes certificateurs européens pour
qu’un organisme similaire soit accrédité au Brésil (Fon-
seca M., 2002), pression renforcée avec la réglementa-
tion européenne en la matière
13. 
Pour la revue d’Agriculture Biodynamique (Agricultura
Biodinâmica, 1994), l’initiative du Ministère de l’Agri-
culture est à associer au contexte du Mercosur «le Bré-
sil ayant été quasi obligé de faire un pas vers une légis-
lation spécifique concernant la production biologique»
à cause de l’Argentine et de l’Uruguay qui s’étaient déjà
dotés d’une telle législation. Cette pression externe
aurait alors poussé le gouvernement brésilien à pro-
mouvoir une telle réglementation qui rencontra une
forte résistance de la part des mouvements engagés dans
l’Agriculture Biologique au Sud du pays (Gurgel V.,
2001). Ils s’opposaient en effet à toute réglementation,
visant seulement à s’aligner sur les normes internatio-
nales, ce qui obligea le gouvernement à les intégrer dans
les négociations.
Selon une première lecture de l’histoire du processus
institutionnel, la nécessité d’une normalisation de la
certification aurait été présentée au Ministère de l’Agri-
culture par l’Institut de Biodynamique (IBD) fin 1993
(De Souza F . & Bulhões R., 2002). L’unique représentant
brésilien à la IX
ème conférence de l’IFOAM
14 tenue à São
Paolo en 1992, était en effet l’IBD qui faisait d’ailleurs
partie des organisateurs (Darolt M., 2001). Si cette posi-
tion lui permettait d’un côté d’impulser les exportations
brésiliennes de produits dont il était certificateur, de
l’autre il se devait d’assurer localement le rôle imparti à
l’IFOAM pour l’harmonisation des normes techniques
et la reconnaissance de la certification des produits bio-
logiques. Une autre version rapporte une volonté du
Ministère de l’Agriculture de s’ouvrir à l’IBD pour en
faire le maître d’œuvre de la réunion d’organisation sur
la certification réclamée par les organisations liées à l’A-
griculture Biologique (ONG). Elargie à l’Embrapa et aux
techniciens privés, elle donna lieu à la création d’un
Comité National en charge d’élaborer la normalisation
(De Souza F . & Bulhões R., 2002).
C’est sans doute la conjonction de ces différentes
démarches qui est à l’origine d’un processus qui va alors
passer par le Comité National des Produits Organiques
promulgué en Septembre 1994 par arrêté ministériel. Il
réunit cinq représentants institutionnels (Ministère de
l’Agri- culture et de l’Environnement, Embrapa, Ensei-
gnement Supérieur Agricole Fédéral et leur coordina-
tion) ainsi que cinq représentants régionaux des ONG
(région Nord, Nord-Est, Centre-Ouest, Sud et Sud-Est).
Le long processus qui s’engage alors va conduire
presque cinq ans plus tard à la publication par arrêté du
Ministère de l'Agriculture, de l’Instrução Normativa 007
du 17 Mai 1999 qui «considérant la croissante demande
de produits issus des systèmes écologique, biologique,
biodynamique et agroécologique, l’exigence croissante
des marchés pour les produits naturels et les sugges-
tions nationales et internationales découlant de consul-
tations publiques sur le sujet», et dont l’article principal
«fixe les normes de production, typicité, transforma-
tion, conditionnement, distribution, identification et
certification de la qualité des produits biologiques d’o-
rigine végétale et animale» (MAPA, 1999).
Durant son élaboration, les ONG concernées furent
«très actives pour imposer aux organismes gouverne-
mentaux leur position concernant le modèle de certifi-
cation à adopter» (De Souza F . & Bulhões R., 2002).
Cette influence démontre d’abord que la pression du
14 International Federation of Organic Agriculture Movements qui gère l’organisation et la sécurisation de l’Agriculture Biologique au niveau
international selon deux axes : l’établissement et le suivi du Cahier des Charges de Référence pour l’Agriculture Biologique et la Transformation,
l’assurance garantie de la qualité biologique notamment à travers son Programme de Référence pour l’Accréditation des Organismes
Certificateurs. C’est la représentation internationale du "mouvement biologique" dans les instances parlementaires, administratives et
politiques avec notamment un rôle de consultant à l’ONU.
15 Ce qui explique en partie les contradictions de la part des organismes gouvernementaux et institutions responsables de la réglementation et
du contrôle des activités professionnelles agricoles des organismes de certification à vocation internationale, rapportées par De Souza F . et
Bulhões R. (2002).50
Ministère de l’Agriculture n’était pas si forte mais aussi
que le courant exportateur inspirant l’action gouverne-
mentale laissait aux acteurs les plus engagés un certain
pouvoir d’influencer le rythme du processus. Celui-ci
jugeait en effet leur activité marginale et sans autre per-
spective que d’occuper quelques niches de marché et
donc sans risque d’imposer des alternatives ou des pro-
blèmes d’envergure. Ces acteurs considérés comme les
plus engagés, n’étaient autres que les «Organisations
Non Gouvernementales dont l’activité sociale reconnue
dans le domaine de l’Agriculture Biologique»
15 leur a
ouvert une place au Comité National. La reconnaissance
de cette activité sera d’ailleurs mentionnée dans l’arrêté
ministériel 007 de Juillet 1999. 
Les ONG concernées étaient relativement d’accord sur
la définition qu’elles entendaient donner au concept de
production biologique. Des divergences de vue impor-
tantes existaient par contre sur l’intérêt même de la cer-
tification, l’élection des organismes certificateurs et les
procédés à adopter (De Souza F . & Bulhões R., 2002). Il
se trouve en effet que tout au long des années 90, une
partie des associations de producteurs et des ONG avait
développé des services de certification et créé ses prop-
res «Selos» (Medaets J-P., 2003 : p. 92). 
La forte croissance au cours de cette période du marché
des produits organiques tant au niveau externe qu’in-
terne par le biais de la grande et moyenne distribution
(GMS), rendait la certification officielle un peu plus pré-
gnante. Celle-ci devenant inéluctable, les ONG qui s’y
opposaient ont alors pesé pour qu’elle se fasse sur le
modèle de la "certification participative" et donc sans
passer par un organisme tiers afin d’éviter les risques
d’exclusion. Pionnières dans ce domaine, les ONG ont
alors soumis en 1997 un projet de réglementation
excluant du statut de certificateur les institutions
publiques liées au secteur agricole, les entreprises pri-
vées à but lucratif et les filiales étrangères d’organismes
certificateurs internationaux.
La publication de l’IN007/1999 reflète alors «l’engage-
ment des ONG impliquées dans le secteur de l’Agricul-
ture Biologique au Brésil» qui ont contraint le législa-
teur à préserver une certification par «réseaux
générateurs de confiance entre producteurs et consom-
mateurs à côté d’une certification par tiers» (De Souza
F . & Bulhões R., 2002). Un analyste proche de ces
mêmes Organisations Non Gouvernementales considère
que cette réglementation qui prévoit par ailleurs  la
constitution d’un Collège national et de ses antennes
régionales délocalisées au sein des Etats, fait preuve
d’un caractère éclectique permettant d’allier «les réali-
tés régionales et les méthodologies locales de mise en
œuvre de la certification» (Arl V., 2003 : p. 17).
Le statut de ce Collège national
16 et de ses antennes
17
dont la parité associe exclusivement ONG et pouvoirs
publics, atteste encore une fois «du grand pouvoir des
ONG» et il est considéré comme leur «plus grande vic-
toire». Il répond en effet à toutes leurs exigences sur les
organismes certificateurs : personnalité juridique, siège
sur le territoire national, accréditation par la structure
fédérale, sans objectif commercial (De Souza F . & Bul-
hões R., 2002). Mais sans ressources du Ministère de
tutelle pour créer et faire fonctionner ces Collèges, l’ap-
plicabilité de l’Instruction Normative devenait difficile,
empêchant tout processus de définition de normes et
d’accréditation des organismes certificateurs. Dans ce
contexte, la croissance du marché des produits biolo-
giques accompagnée de celle des produits certifiés, a
alors entraîné l’émergence de nouveaux types de certifi-
cateurs nationaux ainsi que l’installation au Brésil de
filiales d’organismes certificateurs étrangers.
Pour tenter de réglementer le marché des produits bio-
logiques, le Ministère de l’Agriculture promulgue en
2002 un nouvel arrêté
18 qui fixe les conditions d’accré-
ditation des organismes certificateurs et veut marquer
son indépendance.  Fortement inspiré des programmes
d’accréditation internationaux comme l’IFOAM ou les
normes ISO 65 et EN45011
19, cette nouvelle réglemen-
tation fut perçue par les ONG comme une atteinte forte
portée à la certification participative. Dans la même
période, un projet de loi découlant de tout ce chemine-
ment, était à l’étude au Congrès National Brésilien
depuis 1996 pour réglementer les processus liés à l’A-
griculture Biologique. Evalué en 2000 par la Chambre
des Députés puis approuvé par le Sénat Fédéral en
2003, le projet fut adopté après modifications et la loi
officialisée en Décembre 2003 par la Présidence de la
République
20. 
Les actions et les coordinations conduites par les ONG
pesèrent là aussi fortement sur l’élaboration du projet
tout au long de son processus. Alors qu’une bonne par-
tie des résolutions était déjà arrêtée, le texte final fut
fortement amendé sur la base des propositions émanant
d’un groupe informel s’exprimant au nom du "Mouve-
ment Organique", le Groupement d'Agriculture Orga-
nique (GAO). En plus des activistes et techniciens des
ONG, ce groupe comptait également des membres issus
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16 CNPOrg: Collège National pour la Production Organique «placé sous la tutelle du Secrétariat à la Défense Agricole au Ministère de
l’Agriculture avec pour mission d’appuyer et d’accompagner la mise en place des normes de production des produits biologiques végétaux et
animaux, d’évaluer et de statuer sur l’accréditation des organismes de certification, de fournir les moyens nécessaires aux activités et projets
nécessaires au développement du secteur» (MAPA, 1999). 
17 CEPOrg: Collège «Estadual» pour la Production Organique ; placé sous la tutelle de la Délégation Fédérale à l’Agriculture de chaque Etat de
la fédération, avec pour mission d’appuyer et d’accompagner le CNPOrg dans la mise en place des normes de production et le développement
du secteur.
18 «Instrução Normativa » 006 du 10 Janvier 2002 qui énonce « le glossaire des termes employés pour l’accréditation, la certification et
l’inspection de la production biologique; les critères d’accréditation des organismes certificateurs de produits biologiques et les directives
concernant les processus d’inspection et de certification» (MAPA, 2002).
19 Emanant respectivement de l’International Organization for Standardization (ISO) et de l'Union Européenne pour énoncer les «exigences
générales relatives aux organismes procédant à la certification de produits».
20 Loi n° 10831 du 23/12/03 qui «établit des dispositions sur l’Agriculture Biologique et prend d’autres mesures» (MAPA, 2003).51
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des institutions gouvernementales et des organismes de
certification nationaux et internationaux. Il n’y avait
cependant aucune représentation des secteurs indus-
triels liés à la production, la transformation ou la distri-
bution.
Le sujet le plus défendu par les ONG fut celui concer-
nant la différenciation entre circuits courts du marché
interne intégrant les agriculteurs familiaux et les autres
formes de commercialisation, notamment pour l’expor-
tation. La reconnaissance de la certification participa-
tive restait en effet l’action centrale de leur lutte.
Comme le stipule le premier paragraphe de l’article troi-
sième de l’Instruction Normative de 1999, il en résulte
que la certification par un organisme tiers et accrédité
reste facultative dans le cas de vente directe au consom-
mateur par des producteurs familiaux.
Trois profils différents d’organisation de la certification
correspondent alors chacun à un type de marché des
produits biologiques certifiés (Medaets J-P., 2003). Le
premier concerne le groupe des certificateurs interna-
tionaux opérant au Brésil
21 auquel s’ajoute un certifica-
teur national reconnu dans au moins un des trois prin-
cipaux "blocs commerciaux", USA, UE et Japon
22 . Son
fonctionnement est apparenté aux modèles de certifica-
tion en vigueur dans les pays développés, du type "cer-
tification individuelle par tiers accrédité". 
Un second profil correspond aux certificateurs natio-
naux
23. Ils pratiquent une certification qui tente d’allier
les principes caractérisant le profil précédent aux
contraintes d’une agriculture brésilienne à forte domi-
nante d’exploitations familiales en situation de décapi-
talisation. Le troisième enfin est constitué des entités
nationales appliquant un mode de Certification Partici-
pative en Réseau.
Au niveau de l’Etat de Santa Catarina
Pour comprendre le processus récent d’institutionnali-
sation de l’Agriculture Biologique au Santa Catarina, il
est important de prendre en compte l’action des institu-
tions publiques liées au gouvernement de cet Etat en
faveur du développement agricole et rural. Celle-ci a
marqué les politiques publiques locales et les mutations
techniques depuis la fin des années 50 et de façon
accrue à partir de la fin des années 60. En accompagnant
l’émergence du complexe agro-industriel et des poli-
tiques de «modernisation» émanant du gouvernement
fédéral, ces institutions ont en effet tenu un rôle impor-
tant dans la consolidation de cette «agriculture conven-
tionnelle» ainsi qualifiée par ses critiques. 
- D’une institutionnalisation rejetée …
Les défenseurs de l’Agriculture Biologique fortement
insurgés contre ces orientations, furent présentés
comme des idéalistes ou des charlatans par ces institu-
tions. Les techniciens des ONG souffrant de ce manque
de reconnaissance et dénonçant ce choix politique de
développement, écartèrent de leur côté toute idée de
partenariat avec des institutions considérées comme le
bras armé du modèle  (Schmidt W, 2001). Lorsque l’A-
griculture Biologique ne fut plus perçue comme «margi-
nale et sans avenir», ce sont alors ces mêmes institu-
tions qui tentèrent de la développer et de normaliser la
commercialisation de ses produits. 
Les initiatives correspondantes suscitèrent de fortes
tensions avec les ONG, notamment entre Avril et Août
1997 lorsque Epagri proposa un «Projet de production
organique d’aliments» à l’issue d’un séminaire tech-
nique interne (Epagri, 1997). Il prévoyait notamment la
création d’un «Comité Technique Estadual (CTE)»
piloté par la direction de cette institution avec pour
principale mission «d’organiser et contrôler les acteurs
de la production biologique» et «d’établir les sanctions
nécessaires après audition des contrevenants». Ce
même projet prévoyait en effet un certain nombre de
21  Notamment l’Allemand BCS OKO-Garantie GMBH; les Américains OCIA International (Organic Crop Improvement Association) et Farm
Verified Organic (FVO) qui a créé FVO-Brasil en partenariat avec des techniciens de l’Institut pour le Développement Rural à Recife-PE) ;
l’Argentin OIA (Organización Internacional Agropecuária) ; le Suisse IMO (Instituto de Mercado Ecológico) ; le Hollandais Skal-Control Union
(qui a créé Skal International do Brasil) ; le Français ECOCERT en association avec ECOCERT Brasil).
22 L’IBD (Instituto de Biodinâmico) Fondé en 1982 et impliqué dans la certification depuis 1990, c’est la première organisation brésilienne à
obtenir l’accréditation internationale pour l’exportation et le principal certificateur national pour le marché interne et externe avec deux «Selos»
: IBD pour les aliments biologiques et Demeter, «Selo» international pour les aliments biodynamiques obéissant à des critères différenciés de
ceux pris en compte pour les produits biologiques (Pallet D., Nicolas B., 2001).
23 Notamment AAOCert liéé à l'Association d'Agriculture Organique de Sao Paolo ; CMO (Certificadora Fundação Mokiti Okada) ; ABIO
(Association des Agriculteurs BIOlogiques de Rio de Janeiro) ; APAN (Association des Producteurs de l'Agriculture Naturelle de Sao Paolo) ;
ANC (Association d'Agriculture Naturelle de Campinas et sa région) ; Chão Vivo (Association de certification de produits organiques De l’Etat
de Espírito Santo) ; COOLMEIA (Coopérative Ecologique du Rio Grande do Sul) et Sapucaí de Minas Gerais..
24 Un représentant des trois organisations professionnelles agricoles (Fédération patronale-FAESC, Fédération des travailleurs de l’agriculture-
FeTAESC, Fédération des travailleurs de l’Agriculture Familiale-FeTrAFESC), des ONG, des commerçants, de l’Université, des collèges
agricoles, de la défense du consommateur-Procon, du Ministère de l’Agriculture - MAPA Fédéral, du Secrétariat au Développement Rural et à
l’Agriculture-Etat de SC ainsi que des 8 régions impliquées dans le projet.
25 Une première réunion à l’initiative d’Epagri le 4 Juin 1997 réunissant 17 entités ou organisations concernées par le sujet, conclut à la nécessité
de reformuler le projet. Malgré cela, Epagri maintint la convocation arrêtée deux jours auparavant au 8 juillet pour le lancement du Projet et
pour l'installation officielle du Comité Technique Estadual «en cas de consensus sur la proposition» (Epagri, 1997a).
26 S’appuyant pour cela sur un document distribué la veille et signé par Apaco, Cepagri, Vianei et deux autres ONG ainsi que par la Fetrafesc. 
27 Auquel participèrent tous les acteurs présents avec seulement trois voix favorables au maintien sur quinze bulletins exprimés et à la suite
duquel le Secrétariat d’Agriculture demanda le vote des représentants des seules entités prévues au projet et nommés par elles, ce qui fut jugé
«anti-éthique et opportuniste» par les ONG et finalement abandonné (Actes de la 1
ère réunion CTE).52
prescriptions dont l’application relevait de l’arbitrage
du CTE, sorte de cahier des charges qui faisait de ce
comité le régulateur des activités de production biolo-
gique dans l’Etat. De plus, sur les 18 membres devant
siéger à ce comité
24, la proposition ne prévoyait qu’un
seul représentant des ONG liées à l'Agriculture Biolo-
gique.
Ce projet fut perçu par les ONG concernées comme une
tentative de monopolisation institutionnelle de la certi-
fication des produits biologiques dans l’Etat. Il leur
apparaissait contraire aux délibérations nationales aux-
quelles elles avaient été intégrées et «s’écarter des pro-
cessus agroécologiques développés dans l’Etat» (Dos
Santos L., 2002), ce qui a conduit à une «grande
impasse» (Arl V., 2002). Une forte tension générée par
les ONG apparut en effet à l’occasion des premiers
débats qui demandaient la reformulation du projet qu’E-
pagri tentait de passer en force
25. Le représentant de Via-
nei contesta la représentativité et la compétence de cer-
tains des membres siégeant à ce comité et posa la
question de la responsabilité effective de «la normalisa-
tion, du contrôle et de la délivrance du Selo»
26. 
Une intervention de la coordination des Syndicats de
Travailleurs Agricoles réussit cependant à faire entéri-
ner le mode de représentation proposé, ouvrant ainsi la
première réunion du CTE le 4 Août 1997 qui connut
une participation massive. En plus des représentants
d’Epagri et du Secrétariat d’Agriculture 
supportant le projet, elle rassembla ceux du Ministère
de l’Agriculture, de l’Université Fédérale, du Service de
défense du consommateur (Procon) et du Syndicat
Patronal de l’Agriculture qui défendaient de leur côté
une plus large consultation et une discussion plus
approfondie, ainsi que 9 représentants ou sympathi-
sants des ONG concernées (Actes de la 1
ère réunion
CTE). Le CTE fut fortement critiqué et un vote
27 décida
de son abandon et de «la formation d’un groupe d’ani-
mation pour mettre en place des séminaires régionaux
et ‘estadual’ (de l’Etat)» (Actes de la 1ère réunion CTE). 
Ne parvenant pas à avancer significativement sur son
objectif, ce groupe d’animation délégua la responsabilité
de l’organisation des débats au niveau des régions de
l’Etat. Actifs dans la seule région d’activité de Cepagri,
ces débats conduisirent à la fondation du Réseau Régio-
nal d’Agroécologie qui, à la fin de ce même second
semestre 1997, devint la "Rede Ecovida de Certification
Participative" (Arl V., 2002). Malgré cette appellation,
l’objectif de certification participative n’apparaissait au
début que dans le discours. 
Avec l’avènement de l’Instruction Normative
IN007/1999, ce Réseau chercha alors à construire des
normes, protocoles et registres. Cette étape fut fonda-
mentale pour mettre les propositions de renforcement
de l’Agriculture Familiale et de développement rural
durable en adéquation avec la réalité des différents
groupes actifs dans l’Agriculture Biologique. Il en
résulta au sein du réseau un plus grand pragmatisme
concernant la production et la commercialisation des
produits de l’Agriculture Biologique.
... au modèle institutionnel dirigé … 
Parallèlement à ce processus, la Fondation d’Appui au
Développement durable de l’Etat de Santa Catarina
(Fundagro), fut créée cette même année 1997. Visant à
promouvoir et appuyer la recherche agricole et la vulga-
risation en milieu rural, elle est fortement liée à Epagri,
institution agricole officielle obéissant aux mêmes
objectifs (Cf. Partie II, chapitre 2). Dans le partenariat
unissant depuis 1996 Epagri avec le réseau des super-
marchés Santa Mônica pour organiser trois pôles de pro-
duction biologique de légumes sur le littoral Centre-
Nord, le rôle clé de la certification a été considéré par
Fundagro comme un segment d’activité à développer. 
Le responsable de cette chaîne de supermarchés avait
également participé activement aux débats menés
autour du «Projet de production organique d’aliments»
d'Epagri et de la création du «Comité Technique Esta-
dual». Il lui apparaissait fondamental que le Secrétarait
d’Agriculture et Epagri soient les responsables directs
de l’exécution du projet. Des séminaires et des forma-
tions à la production biologique et la certification s’a-
dressant notamment aux techniciens d’Epagri et aux
prestataires de services de Fundagro, ont alors résulté
de ce partenariat entre distributeur et institution agri-
cole publique.  
La tension générée autour du «Projet de production
organique d’aliments» d'Epagri (Cf. Infra) a entraîné le
retrait de ce distributeur qui s’est alors retourné vers
l’expérience naissante d’Agreco pour l’appuyer. De son
côté, Fundagro a profité de sa position de partenaire
institutionnel de la certification pour s’allier au groupe
Angeloni, leader de la grande distribution au Santa
Catarina. Au-delà de la reconnaissance de son «Selo»
par celui-ci, Fundagro est parvenu à l’imposer comme la
clé de l’accès des candidats fournisseurs à ce réseau de
distribution. Ce mode de "réservation du marché" n’a
été rompu que très récemment à la suite d’une diversifi-
cation des produits certifiés offerts par ce réseau à ses
clients, notamment concernant l’origine qui lui a fait
accepter des «Selos» issus d’autres organismes certifi-
cateurs.
... à un encadrement instable de la certification 
L’avènement de l’Instruction Normative IN007/1999 a
eu pour conséquence la mise en place en Juillet 1999 du
Collège Estadual d’Agriculture Organique de Santa
Catarina (CEAO-SC) composé des représentants des
institutions publiques et des ONG liées à l’Agriculture
Biologique. La première réunion montra la mobilisation
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28 En plus d’Apaco, Cepagri e Vianei, trois entités qui leur étaient proches : Afruta, Biorga e Terra Nova ; deux associations de producteurs
biologiqaues : Aeco e Agreco ; une ONG écologique : Apremavi. Fundagro qui se présentait comme ONG alors qu’il se prétendait certificateur
a obtenu un siège de suppléant.
29 Il faut se souvenir qu’à l’époque, l’Etat était gouverné par un parti de droite qui assimilait les ONG  au militantisme politique de gauche.53
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et la force des ONG
28 qui placèrent leurs représentants
aux cinq sièges qui leur étaient impartis. 
En ce qui concerne les cinq autres sièges réservés aux
institutions publiques, il est intéressant de noter qu’en
dehors de la Délégation Fédérale locale du Ministère de
l’Agriculture (DFA-SC) responsable du projet, une seule
représentait le gouvernement de l’Etat par le biais d’E-
pagri. Les trois sièges restants étaient en effet occupés
par les représentants des Universités Fédérale et Esta-
duale et par celui du municipe qui occupe un rôle
important dans le développement de l’Agriculture Orga-
nique puisqu’il s’agit de Santa Rosa de Lima, siège d’A-
greco.
On se retrouve alors face à une représentation tout à fait
nouvelle des institutions de l’Etat dans ce type de situa-
tion. Cette configuration était d’ailleurs vue de façon
tout à fait positive par la DFA-SC qui prenait en consi-
dération la spécificité locale de l’Agriculture Biologique
et de son développement. En même temps, elle générait
la résistance du Secrétariat d’Agriculture de l’Etat et de
ses organismes de tutelle qui voyaient la main mise des
ONG sur un processus qu’elles considéraient trop forte-
ment empreint d’une connotation idéologique
29.
Le Collège Estadual ainsi composé a donc cherché à éta-
blir ses protocoles et à développer les activités relevant
de ses attributions. Mais le manque d’appui du respon-
sable de la DFA-SC tant au niveau financier qu’en
matière de temps affecté à ses fonctionnaires responsa-
bles du secrétariat exécutif du CEAO-SC ainsi que la
défection du Collège National, parasitèrent son fonc-
tionnement. 
Parallèlement à ce projet, deux propositions de loi vien-
nent en discussion à l’Assemblée Législative de l’Etat au
début de 2000. Le premier est porté par un député du
Parti des Travailleurs, sous l’influence d’Apaco, Cepagri
et Vianei. Il vise à définir le système de production bio-
logique et le produit de l’Agriculture Biologique et à éta-
blir les dispositions relatives à sa certification selon des
normes et procédés très proches de l’Instruction Nor-
mative IN007/1999. Le second qui apparaît quasiment
au même moment, émane du Conseil de Développement
Rural (CEDERural-SC) lié au Secrétariat d’Agriculture
de l’Etat. Il vise à poser le cadre d’une certification de la
qualité et de l’origine ainsi que de l’identification des
produits agricoles et alimentaires avec parmi les
«Selos» proposés, un signe spécifique aux produits de
l’Agriculture Organique. Il prévoit également la création
d’un comité technique chargé de statuer sur l’accrédita-
tion des organismes certificateurs et de juger les deman-
des d’émission du «Selo orgânico».
Le Collège Estadual d’Agriculture Organique prend la
décision d’appuyer le premier projet de loi tout en sou-
lignant la duplicité des actions. Il considère alors que le
projet de la CEDERural-SC risquait de générer des
confusions. Bien qu’ils aient suscité beaucoup de ten-
sions à leur début, les débats initiés autour de ces deux
projets vont s’atténuer avec leur disparition dans le
labyrinthe administratif et législatif. Ils ont cependant
mis à jour les contradictions affichées par les princi-
paux protagonistes. D’une part, les ONG ont cherché
avec le premier projet à renforcer leurs positions dans le
cadre d’une réglementation institutionnelle s’appuyant
sur l’Instruction Normative IN007/1999. De l’autre,
Epagri et Fundagro ont tenté de la contourner par le
biais d’une législation estaduale, considérant à juste
titre qu’une Instruction Normative n’a pas force de loi,
ceci alors même qu’elles revendiquaient la mise en place
d’une loi fédérale.  
Le second projet transitant par la CEDERural-SC est
ainsi resté en latence mais il sera à l’origine de la loi sur
la certification nº 12 117 proposée par le Secrétariat
d’Agriculture de l’Etat de Santa Catarina et adoptée
deux ans plus tard par son gouvernement. Outre un
«Selo ORG» pour les produits de l’Agriculture ORGa-
nique, celle-ci pose un cadre légal pour régir quatre
«Selos» supplémentaires qui concernent tant l’origine
géographique que la conformité à un process de fabrica-
tion défini ou la spécificité "Produit de l’Agriculture
Familiale" (Cf. Partie I, Chapitre 1 & 3). Promulguée le
7 janvier 2002 et fortement inspirée du modèle cons-
truit en France sur les signes de qualité, elle n’est prati-
quement pas appliquée
30 à cause notamment du chan-
gement de pouvoir exécutif, du manque de moyens et de
ses difficultés d’adaptation (Cf. Partie I, Chapitre 1).
Avec la loi fédérale 10 831 de Décembre 2003 (Cf.
Supra) qui n’est toujours pas entrée en application, sui-
vie de l’Instruction Normative IN16/2004 du Ministère
de l’Agriculture abrogeant en partie l’IN 007/1999, il
persiste finalement à la fin de 2004 une grande incerti-
tude pour toutes les parties concernées.
2- La filière biologique brésilienne
Les données brésiliennes restent encore très approxi-
matives à cause notamment d’une absence d’organisa-
tion de l’information dans ce secteur de production
(Ormond J. & al. 2002)
31 . Rappelons que la Chambre
Sectorielle correspondante vient seulement d’être créée
par le Ministère de l’Agriculture (MAPA) en Mars 2004
(Cf. Partie I, Chapitre 1). Cette situation concerne éga-
lement la commercialisation où il n’existe aucune statis-
tique même en ce qui concerne les produits biologiques
exportés (O’Connor L., 1999). De plus, une grande par-
tie de ceux-ci souffre d’un manque de définition et de
normalisation qui les fait enregistrer comme des pro-
duits conventionnels. 
30 En 2004, seul le «Selo ORG» a donné lieu à une première et unique demande pour un fromage qui émane d'Agreco et d’Ecocert-Brésil dont
l'arrêté officiel correspondant n’est toujours pas publié au Journal Officiel.
31 Cherchant à palier ce déficit, ces auteurs ont réalisé en 2000-2001 une recherche par enquêtes auprès des acteurs de la filière "produits
biologiques" mais les chiffres n’en restent pas moins imprécis. Plus de 70% des producteurs biologiques et presque 60% de la surface dédiée à
la production biologique sont amalgamées dans les statistiques à la rubrique «autres à dominante prairies». 
32 Salon Mondial des Professionnels de l’Alimentation Biologique et des Produits Naturels qui s’est tenu au Brésil en Septembre 2003.54
2-1- La situation nationale
Le Brésil est recensé à la cinquième place mondiale au
niveau des surfaces "biologiques" certifiées après les
USA. En Amérique Latine, il occupe la seconde position
après l’Argentine et avant l’Uruguay (Willer H., Yussefi
M., 2004). Sa surface certifiée dépasserait 840 000 hec-
tares qui correspondent à 0,24% de la surface agricole
nationale. Elle se répartirait alors sur environ 19 000
unités de production représentant 0,38% des 4,85
millions d’exploitations agricoles brésiliennes. Ce type
de production reste encore très concentré dans les
régions du Sud (Rio Grande do Sul, Santa Catarina,
Parana) et du Sud Est (Minas Gerais, Rio de Janeiro, São
Paolo).
La production
Dans la surface consacrée à la production biologique,
environ 170 000 hectares seraient consacrés aux cultu-
res et le reste aux prairies, soient 670 000 hectares. Il
faut cependant noter que près de 65% des surfaces "bio-
logiques" est consacrée par environ 28% seulement des
producteurs biologiques, aux cultures industrielles his-
toriquement présentes dans la liste des produits expor-
tés et majoritairement destinées aux marchés externes
(café, soja), auxquelles il faut ajouter les jus de fruits
concentrés et le sucre de canne.
La présentation au Salon BIOFACH
32 des résultats
actualisés de l’étude réalisée par la Banque Nationale de
Développement Economique et Social déjà citée
(Ormond J. & al., 2002), a permis de mettre en évidence
certaines lacunes concernant l’enregistrement des don-
nées sur l’Agriculture Biologique au Brésil. Les différen-
ces qu’ils affichent par rapport aux chiffres antérieurs,
notamment l’augmentation significative des surfaces
pâturées, semblent surtout résulter d’une amélioration
du mode de collecte des données. 
Dans ce contexte, la validité des moyennes comme indi-
cateur de taille des exploitations reste discutable. En ce
qui concerne la canne à sucre par exemple, les résultats
passent de 18 producteurs avec une surface moyenne de
1 677 hectares en 2002, à 333 pour 71,4 hectares en
moyenne en 2003. Il faut aussi prendre en compte le fait
que plus d’un tiers de la surface totale de cette culture
est détenu par une seule entreprise de São Paolo qui
compte 13 000 hectares certifiés. Dans le cas des fruits,
les résultats passent de 273 producteurs avec 111 hec-
tares moyens en 2002 à 2018 pour 15 hectares en 2003.
Il est possible que dans certains cas on ait seulement
recensé les projets ou entreprises certifiées alors que
dans d’autres cas, c’est le nombre des agriculteurs four-
nisseurs qui ait été pris en compte
33.
Il convient également de prendre en considération une
importante surface qui échappe aux statistiques soit par
absence de certification soit parce qu’elle obéit à des
modes de certification informelle, notamment dans les
Etats du Sud et de São Paolo (Willer H., Yussefi M.,
2004). La sous-estimation qui en résulte semble liée au
mode de collecte des informations par la voie des orga-
nismes de certification officiels. En ne prenant que trop
faiblement en compte la petite production destinée aux
marchés locaux, il élude bon nombre de petits produc-
teurs qui ne passent pas par un système de certification
officiel. Certaines études parallèles font en effet état de
10 792 producteurs se consacrant à la production biolo-
gique de légumes pour le marché interne sur 26 657
hectares. De la même façon, les unités de transforma-
tion de produits biologiques évaluées à 174 seulement,
semblent fortement sous-estimées. Une forte augmenta-
tion de la part des produits peu transformés du type
"quatrième gamme" d’origine et de marques diverses,
est cependant notable dans les multiples circuits de dis-
tribution du marché interne. Une partie importante
d’entre eux provient de petites agroindustries rurales à
forme souvent associative et qui ont été soutenues par
les ONG ou les institutions publiques dans le cadre des
programmes "d’augmentation de valeur ajoutée"
34.
Les marchés
Selon l’étude précitée du BNDES actualisée par la Bio-
fach en 2003, la valeur totale estimée du marché brési-
lien des produits biologiques se situerait entre 790  et 1
000 millions de Dollars
35. Ce marché apparaît donc
important et concerne tant l’exportation (85% de la
valeur) que la consommation intérieure (15%). Le pre-
mier est dominé par les entreprises et les gros produc-
teurs et concerne principalement des produits comme le
café, le sucre, le soja, les jus de fruits concentrés ou la
noix de cajou. Les agriculteurs familiaux ont beaucoup
de difficulté à s’insérer dans les circuits internationaux
soit à cause du type de produit soit parce qu’ils ne peu-
vent répondre aux normes édictées ou encore parce
qu’ils ne peuvent atteindre une échelle de production
suffisante.
Au contraire, le marché domestique des produits biolo-
giques leur est ouvert. Couplé à celui de l’Argentine,
c’est le plus important d’Amérique Latine (Willer H.,
Yussefi M., 2004). Il concerne principalement les légu-
mes et fruits frais mais un nombre croissant de trans-
formateurs, tant au niveau industriel que des petites
unités familiales, offrent des produits préparés, notam-
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33 Le système des contrats de fourniture aux entreprises ou coopératives qui est fréquent pour le café et le soja peut également être utilisé dans
certains projets concernant les fruits et la canne à sucre.
34 Notamment les programmes «Sabor Gaucho» au Rio Grande do Sul, «Desenvolver» au Santa Catarina et «Fabrica do Agricultor» au Parana
dans le cas du Sud du Brésil.
35 (1 US$ = 3,5 R$, soit 1 R$= 0,3 US$ et 0,3 ⁄ environ). Evaluation sur la base des produits et des surfaces communiqués par les organismes de
certification auxquels ont été imputés des valeurs moyennes de productivité et de prix augmentées des marges commerciales qui sont très
variables et expliquent une telle fourchette de prix.
36 «Informações economicas» n° 9 de 2000, Instituto de Economia Agricola de São Paolo.55
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ment infusions, confitures, huile, déjeuner de céréales
ou produits laitiers. Il a progressé rapidement au cours
des années 90 avec l’intérêt de la Grande et Moyenne
Distribution où s’est opéré le "boom" de la consomma-
tion des produits biologiques (O’Connor L., 1999). Les
ventes y sont réalisées à 45% par les supermarchés, 26%
à travers les foires et 16% en boutiques spécialisées. 
Bien que le rôle des GMS reste grand et maintienne la
tendance, des signes de stagnation apparaissent au
début des années 2000. Cette évolution tient à la posi-
tion de domination des GMS dans les négociations qui
a fini par mettre en grande difficulté économique les
producteurs et opérateurs commerciaux qui s’étaient
structurés pour répondre à leurs demandes. Ceux-ci ont
alors tenté d’y palier en mettant en place des systèmes
de vente à domicile axés sur l’offre de "paniers" et la
commande par Internet ou en se positionnant sur le
marché institutionnel des collectivités publiques. 
D’autre part, la demande en produits frais, notamment
fruits et légumes sur les marchés écologiques du Sud et
du Sud-est du pays, a permis de re-dynamiser la pro-
duction. Il existe, particulièrement dans le Sud, une
intense activité de vente directe sur des centaines de foi-
res hebdomadaires dans le cadre du mouvement de cer-
tification participative. La plus grande se tient à Porto
Alegre et réunit plus de 300 producteurs (Willer H.,
Yussefi M., 2004). Ce mode de commercialisation est
considéré par le mouvement d’Agriculture Biologique,
comme le principal critère différenciateur pour ce type
de production. 
La consommation interne
La production biologique a été portée dans les années
90 par certains producteurs ayant des ambitions d’ex-
portation et qui ne soupçonnaient pas une demande
importante du marché intérieur. Même si les ventes à ce
niveau restent modestes par rapport au marché conven-
tionnel, elles n’en prennent pas moins une importance
croissante. Comme on l’a vu, environ 40% de la com-
mercialisation des produits biologiques passe par les
supermarchés, le reste étant écoulé principalement sur
les marchés par la vente directe et la livraison à domi-
cile (Pallet D. & Nicolas B., 2001).
Malgré le peu de données existantes concernant la
consommation, notamment en matière de volume, une
étude de consommateurs réalisée à São Paolo
36, fait
apparaître le caractère récent de celle-ci ainsi que la fai-
ble exploitation du potentiel du marché biologique
local. En effet, 20% seulement des consommateurs
interrogés au cours des enquêtes achetaient des pro-
duits biologiques avant 1990. Plus de 60% de ceux-ci
déclarent consommer des produits conventionnels
parce qu’ils ne disposent pas d’offre alternative. Ces
mêmes études font également état d’une croissance de
20% par an du nombre des acheteurs depuis 1990.
2-2- La situation dans l’Etat 
du Santa Catarina
L’étude récente réalisée par l’ICEPA
37 confirme la spéci-
ficité de l’Etat en matière de structure agraire «prédo-
minance des petites exploitations et topographie mou-
vementée qui limite la compétitivité d’agriculteurs
fournissant des produits peu élaborés à faible valeur
ajoutée» ; «avec ses  petites propriétés rurales disposant
de main d’œuvre qualifiée et ses institutions d’appui
réparties sur tout le territoire, il dispose d’un potentiel
pour répondre aux nouvelles orientations des marchés
internes et externes en matière d’aliments biologiques»
(Oltramari A. & al., 2002).
La production
Avec seulement 0,14% de la surface agricole totale et
0,35% du nombre total des exploitations
38 consacrés à la
production biologique, ce potentiel reste encore faible-
ment exprimé. Seulement un agriculteur sur 287 pra-
tique ce type d’agriculture et près de la moitié des
exploitations se situe à l’Ouest de l’Etat (Cf. Tableau 1).
Près de 80% des agriculteurs biologiques recensés ont
moins de trente hectares de Surface Totale répartis à
60% en terres cultivées et 40% en pâtures.
Avec à peine plus d’un quart de la Valeur Brute Totale
(VBT) des produits biologiques, la part des produits
transformés est faible tant au niveau de la production
que du marché de l’Etat. Le résultat le plus significatif
dans cette catégorie est à attribuer à la gamme des pro-
duits d’origine végétale qui représentent 17 % de cette
VBT. Le sucre de canne occupe près des trois quarts de
la Valeur Brute de cette gamme, suivi par l’appellation
«salade prête» avec 11%, la production de cette der-
nière se limitant pratiquement à la région Sud de l’Etat
avec le réseau d’agroindustries d’Agreco. Les produits
37 Institut de Planification et d’Economie Agricole du Santa Catarina placé sous la tutelle du Secrétariat de l’Etat au Développement Rural et à
l’Agriculture. Cette étude diffusée au début de l'année 2003 constitue le premier effort de recensement des acteurs et d’évaluation des activités
liées à l’Agriculture Biologique dans l’Etat.
38 4 063 224 hectares selon les chiffres du dernier recensement agricole de 1995/1996 qui incluent les cultures annuelles et pérennes quel que
























Tableau 1 : Répartition de la surface et des exploitations 
biologiques au Santa Catarina
Source : Oltramari & al., 200256
transformés d’origine animale n’atteignent pas 10% de
cette VBT. Les produits laitiers (lait et fromages) et les
charcuteries traditionnellement produits par l’Agricul-
ture Familiale de l’Etat, sont plus particulièrement pré-
sents dans la région Ouest. 
En ce qui concerne les produits non transformés tous
d’origine végétale, seule la salade occupe une place
significative avec près de 28% de la Valeur Brute de la
gamme des légumes verts. Pour la gamme des autres
légumes, le manioc représente également 28% de sa
Valeur Brute et au niveau des fruits, c’est la banane qui
arrive au premier rang avec près de 30%. 
Les marchés
Seuls les grains (maïs, soja, haricot) sont commerciali-
sés à près de 40% auprès des grossistes, le reste l’étant
majoritairement vers la GMS mais aussi directement par
le biais de foires libres ou à la ferme. C’est plus parti-
culièrement le cas pour la région Ouest avec 56% des
producteurs pour les foires et 39% à la ferme, alors
qu’au Sud le principal canal de distribution passe par
les agroindustries.
La majeure partie de la production biologique est com-
mercialisée dans le municipe dont elle est issue. Les
principaux produits commercialisés à l’extérieur de l’E-
tat sont les «salades prêtes», le lait, les grains, les fruits
et les plantes médicinales. Une partie de ces trois der-
nières productions est également exportée.
La certification
En ce qui concerne la certification de la production,
cette même étude indique qu'à peine plus de 34% des
producteurs (241 des 706 exploitations) y adhère. La
majeure partie d’entre eux (164 exploitations) est affi-
liée au Réseau Ecovida et se situe dans les régions Nord
et Ouest (Oltramari & al., 2002). Au-delà de la difficulté
à collecter des données fiables et stables, il faut consi-
dérer le caractère fugace des résultats de cette étude
dont les enquêtes remontent à 2001. De profondes
modifications apparaissent en effet aujourd’hui, résul-
tant notamment des bouleversements intervenus au
cours de ces trois dernières années dans le domaine de
la certification dans l’Etat. 
Parmi les exemples les plus significatifs pour illustrer
ces évolutions, on peut d’abord citer le cas d’Agreco
avec 48 exploitations associées qui à l’époque n’étaient
pas certifiées alors qu’elles répondent aujourd’hui au
système de contrôle d’Ecocert. C’est l’aboutissement du
processus d’accréditation de la démarche participative
d’Agreco par un certificateur officiel qui a été impulsé
par les exigences de la GMS et du marché des collecti-
vités locales (Cf. Infra). On trouve également près de 50
exploitations qui à l’époque s’affichaient comme certi-
fiées par Ecovida dans les régions Ouest et Nord alors
qu’elles sont également passées sous le régime d’une
certification officielle avec Ecocert pour le jus d’orange
à l’Ouest et avec un autre certificateur international,
IMO (Instituto de Mercado Ecológico), pour le soja au
Nord. C’est la résultante des exigences liées à l’oppor-
tunité de se placer sur le marché d’exportation ainsi que
de celles portées par des acheteurs directs ou des inter-
médiaires. Enfin, on remarque le cas des producteurs de
pomme et de légume dans la région «Serrana» liés à
Ecovida à travers une coopérative et qui rentrent aujour-
d’hui dans un système de certification officiel avec l’or-
ganisme national CMO (Certificadora Fundação Mokiti
Okada). Cette évolution résulte des exigences de certifi-
cation par tiers accrédité posées par certains de leurs
clients situés dans la région de São Paolo.
Conclusion
Avec une majorité d’exploitations à caractère familial,
une grande diversification associée aux savoir-faire en
matière de production, transformation et gestion équili-
brée des ressources naturelles, l’Etat du Santa Catarina
bénéficie d’atouts importants pour la production orga-
nique. L’ "Agroécologie" y fut introduite et développée
d’abord par certaines ONG d’inspiration philosophique
qui formèrent le "Réseau Ecovida d’Agroécologie" en
1999. Parallèlement, des organisations sociales locales
comme Agreco militent pour le maintient de leurs popu-
lations rurales dans un environnement protégé en axant
leur développement territorial sur cette option. Enfin à
l’opposé de celles ci, la démarche institutionnelle de
production et certification Fundagro vise d’abord à
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Introduction
Le Brésil voit planter ses premiers plants de vigne pro-
venant des Açores et de l’île de Madère par Martim
Alfonso de Souza en 1532 près de São-Paulo. Les aléas
de la colonisation introduisent le vignoble dans des
régions tropicales du Nord-est comme Bahia ou le Per-
nambouc. Ces variétés de l’espèce européenne Vitis
vinifera très sensibles aux maladies cryptogamiques
favorisées par le climat subtropical, seront remplacées
deux siècles plus tard par les variétés locales plus rus-
tiques et plus productives de l’espèce américaine Vitis
labrusca. 
La colonie italienne immigrée à partir de 1875 déve-
loppe la viticulture en adaptant ce matériel végétal à
l’une de ses pratiques viticoles traditionnelles, la per-
gola, mode de conduite "fermé" appelé communément
Latada au Brésil. La rencontre d’un cépage adapté aux
conditions locales avec une technique qui permet d’en
exprimer toute la vigueur végétative, répond à une
recherche de quantité. Vouée d’abord à l’autoconsom-
mation, la viticulture s’est insérée dans les systèmes de
polyculture-élevage du Sud-Brésilien, notamment la
petite région de la Serra Gaúcha au Rio Grande do Sul
où elle prédomine et plus modestement au Santa Cata-
rina. Devenue rapidement excédentaire, les transforma-
teurs ont construit et fidélisé un marché autour d’un vin
au goût spécifique tout en donnant une finalité multiple
au raisin Labrusca.
En opposition à celle-ci, une viticulture destinée à la
seule production de vins "fins" cherche à se développer
depuis le début des années 1970. Elle est portée par une
industrie spécialisée multinationale venue s’installer
dans la zone viticole traditionnelle de la Serra Gaúcha.
Elle repose sur un transfert européen des variétés de
l’espèce Vitis vinifera et des modes de conduite de type
"ouvert", comme l’Espalier ou la Lyre, destinés à opti-
miser la maturation du raisin. Des conditions de récolte
mieux raisonnées et des techniques de vinification
mieux maîtrisées dans les grandes caves, permettent
d’obtenir des vins de meilleure qualité organoleptique,
qualifiés de vins "fins" en opposition au vin "courant"
issu des Labrusca qui continue cependant de représen-
ter encore aujourd’hui l’essentiel de la production. 
Les avantages découlant du système de production
Labrusca-Latada et la permanence des habitudes de
consommation liées aux pratiques industrielles et com-
merciales des transformateurs, ont orienté la produc-
tion vers ce schéma technique qui reste dominant. Dif-
ficilement modifiable à court terme, il s’oppose à la
volonté de changement de quelques vinificateurs
"modernistes" qui souhaitent répondre aux évolutions
de la consommation en matière de qualité. Alors qu’au
Rio Grande do Sul, ils adoptent le modèle exogène des
vins "fins", ceux du Santa Catarina tentent d’abord de
valoriser certaines de leurs variétés locales. Dans un cas
comme dans l’autre, ils vont reconvertir leur vignoble et
reconstruire leurs savoir-faire tout en adoptant des
démarches de qualification du produit qui les poussent
à délier les liens historiquement établis avec les pro-
ducteurs familiaux de raisin.
1- Situation du secteur vitivinicole 
Les surfaces qui avaient doublé entre 1945 et 1992 pour
atteindre près de 64 000 hectares à la fin de cette
période, n’avoisinaient plus que 57 000 hectares en 98
selon les chiffres du Ministère de l’Agriculture. Selon
l’Institut Brésilien de Géographie et de Statistiques
(IBGE), en 2002 elles avoisinaient le niveau de 92,
soient 65 381 hectares, ce qui situe le vignoble brésilien
au 25
ème rang mondial
1 (Cf. Tableau 1).
Mutations et recherche de
reconnaissance dans la vitiviniculture





































































































Tableau 1 : Surfaces en vigne et consommation 
de vin dans le monde
Source : Giovannini, 9860
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Carte 1 : Etats producteurs de raisin
Carte 2 : Les deux principales zones productrices de vin61
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Le vignoble se répartit entre les Etats de Rio Grande do
Sul, Santa Catarina, Minas Gerais, Parana, São-Paulo,
Pernambouc et Bahia (Cf. Tableau 2). Il est consacré à
la transformation en vins, jus et dérivés dans les deux
premiers Etats pour environ 60% de la surface totale. La
production de raisins pour la vinification se double
d’une production de raisin de table pour environ 40% de
cette surface avec une plus grande spécialisation des
quatre autres Etats (Cf. Carte ci-contre). Certaines
zones sèches mais équipées pour l’irrigation comme la
vallée du Rio San Francisco dans l’Etat du Pernambouc
au Nord, parviennent à dépasser deux récoltes annuel-
les.
1-1- Production de vins et dérivés
Avec une production annuelle de l’ordre de 400 millions
de litres de vins, le Brésil se situe au 15
ème rang mondial
des pays producteurs derrière la Grèce et la Hongrie. Le
poids de la viticulture brésilienne dans le monde est fai-
ble, représentant seulement 8% de celle du continent
américain et 13% de celle de l’Amérique du Sud où l’Ar-
gentine et le Chili comptent respectivement pour 28 et
16%. 
Jusqu’au début des années 90, le Rio Grande do Sul
(RGS) détenait environ 70% de la surface plantée, part
aujourd’hui ramenée à 56% avec la progression régu-
lière des autres Etats producteurs. Il demeure le premier
producteur de raisin avec plus de 68% de la production
totale en 1990. Après avoir régulièrement augmenté
depuis 1920, celle-ci connaît une première baisse entre
1970 et 1980 (Cf. Tableau 3). Alors qu’elle se rétablit
autour de 1985, elle décroît de nouveau pour donner
une production transformée totale (vins, jus et dérivés)
dont le niveau d’équilibre oscille autour de 300 millions
de litres selon les années (Cf. Tableau 4), ce qui repré-
sente plus de 90% de la production nationale (Pont, 96).
C’est aussi le premier producteur de vins "fins" et le
seul à produire du vin mousseux. 
Les autres Etats producteurs de vin sont, par ordre d’im-
portance, le Santa Catarina deuxième producteur avec
environ 5% de la production nationale, puis São-Paulo,
Minas Gerais et Parana.
Les vins 
Au cours de la période 1970-1990, la production totale
de vin connaît une crise entraînant une chute de pro-
duction de plus d’un tiers, puis une reprise qui la
ramène fin 90 à son niveau initial. 
La production de vins "fins" commence au début de
cette période avec la mise en production des variétés de
l’espèce européenne Vitis vinifera par des filiales de
multinationales spécialisées dans cette option produc-
tive
2. Leur croissance est quasi continue et leur volume
a triplé au bout de cette période. De ce fait, la produc-
tion de vin "courant" issu des variétés de l’espèce locale
Vitis labrusca, chute. Alors qu’elle atteignait 90% du
total des vins en début de période, elle n’en représente










































































1950 1960 1970 1980 1988 1992 1998 2002 Etats
Tableau 2 : Evolution de la superficie plantée au Brésil de 1945 à 1998 (Hectares) 
Source : Pont, 96 / Giovannini, 98 / IBGE, 2002
1920 1930 1940 1950 1960 1970 1975 1980 1985 1988 1994 1995 1996 1997 1998
100 125 185 156 271 411 360 210 500 550 410 410 317 385 314
Tableau 3 : Evolution de la production de raisin au RGS 8 (Milliers de Tonnes)
Source : IBGE, 90 








1 Faute d’homogénéité et de cohérence entre les sources, les tendances les plus significatives sont analysées.
2 Le Français Martini qui lance en 1966 son "Château Duvalier", puis Chandon, Rémy Martin ainsi que l’Américain Heublein ou l’américano-



















Tableau 4 : Production de vins et produits dérivés au RGS (Hectolitres)
Source : UVIBRAAu cours de la décennie suivante, 1990-2000, la pro-
duction globale de vin baisse d’un tiers environ et la ten-
dance observée à la période précédente s’inverse. La
chute touche plus fortement les vins "fins" qui perdent
en 2000 plus de la moitié de leur volume de 1990 alors
que les vins "courants" conservent près des trois quarts
de leur volume de cette même année. 
Bien que la production totale amorce une croissance à la
fin des années 90, les vins "fins" confirment leur chute.
Seul «l’espumante» élaboré selon la méthode champ-
enoise, est en progression (Cf. Tableau 7). Certaines
multinationales comme Chandon do Brasil qui estiment
que l’avenir des vins tranquilles n’est pas assuré, ont
recentré leur activité sur ce produit au cours de ces dix
dernières années, avec la prétention de faire de la  Serra
Gaúcha «la Champagne des Amériques». Les vins rou-
ges sont considérés par celui-ci comme ne pouvant
atteindre un niveau de qualité suffisant à cause de
conditions climatiques, notamment pluviométrie, qui
seraient moins préjudiciables aux blancs. 
En 2001, le vin "courant" dépasse son niveau du début
des années 70. Avec 87% de part du marché intérieur, il
tend à retrouver la position qu’il y occupait trente ans
auparavant. Au contraire, le volume des vins "fins" qui
avait dépassé 25% du total en 90, repasse au-dessous de
15% (Cf. Tableau 5). Il en résulte une stagnation des
surfaces en Viniferaau Rio Grande do Sul qui détient la
quasi-totalité de ce type de vignoble en production,
soient 4792 hectares qui représentent à peine plus de
17% de son encépagement total (Da Silva Protas, 2002).
Les produits dérivés 
Au moment où les multinationales se spécialisent dans
les vins "fins", une importante unité de transformation du
raisin en jus s’installe en 1974 au Rio Grande do Sul. En
créant une forte demande sur le raisin Labrusca, elle en
élargit considérablement le débouché, ce qui va créer une
forte émulation sur ce produit, tant au niveau de la
consommation que de l’industrie traditionnelle. Ses volu-
mes s’accroissent fortement à la fin des années 90, la moi-
tié environ des jus concentrés étant exportée (Cf. Tableau
6).
Un autre produit de diversification pour Vitis labrusca, le
«cooler»
3, apparaît en 1987 avec 9 Millions de litres,
soient 4,5% de la totalité des vins et dérivés. Alors que
cette production dépasse à peine 1% en 94 avec moins de
3 millions de litres, sa croissance repart pour atteindre
près de 11 millions de litres en 2001 (Cf. Tableau 7).
C’est au cours de cette même année 2001 qu’est lancé un
nouveau produit de diversification, la «sangria»
4. Coïnci-
dant avec un début d’engagement de l’Etat Fédéral à faire
appliquer la législation sur les vins, ce nouveau produit
permet aux transformateurs de contourner l’obligation
qui leur est faite de clarifier l’appellation "vin". Faute de
contrôles, celle-ci était en effet, jusque là accolée à un "vin
de table" résultant de mélanges
5 qui ont fortement dis-
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TOTAL Vin "courant" % / Total Vins "fins" %/Total
Tableau 5 : Production de vin "courant" et de vins "fins"au Brésil  (Hectolitres)













































































Tableau 6 : Production de jus au Rio Grande do Sul 
(Hectolitres)
Source : UVIBRA / Pont, 96
3 Boisson pétillante obtenue à partir de jus de fruit mélangé aux composés de l’industrie des sodas.
4 Mélange à base de vin, jus fermenté de pomme, alcool de céréale, eau et sucre, titrant environ 13°.
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crédité la vitiviniculture traditionnelle aux yeux des
consommateurs soucieux d’intégrité du produit.
D’autres débouchés pour la viticulture traditionnelle s’ap-
puient sur des produits secondaires comme les liqueurs,
vins apéritifs, alcools, vinaigre ou gelées par exemple (Cf.
Tableau 7). La vente en raisin de table en constitue encore
un autre même s’il décroît fortement au Rio Grande do
Sul. Ce type de production tend au contraire à se déve-
lopper au Parana et surtout dans les Etats de São-Paulo et
du Pernambouc. Ce dernier y est le plus fortement spé-
cialisé avec sa vallée du Rio São-Francisco, où l’enso-
leillement couplé à l’irrigation permet d’obtenir jusqu’à
2,5 récoltes par an.
Cette aptitude du raisin Labruscaà diversifier ses débou-
chés, détermine fortement les options de production pri-
ses par des viticulteurs totalement dépendants de l’indus-
trie de transformation. 
1-2- Consommation et commercialisation 
des vins et dérivés
La production de raisin Labrusca bénéficie de débouchés
multiples qui viennent encore récemment de se diversi-
fier et la demande continue à croître pour ses produits. Au
contraire, les coûts de production fortement majorés en
Vinifera (Cf. Infra), n’autorisent pas d’autres débouchés
que le vin "fin" seul susceptible de les amortir, alors
même que sa consommation stagne (Cf. Tableau 7). 
Le vin ne fait pas partie des habitudes alimentaires, mis à
part au Sud où le fonds de culture européenne a laissé
quelques traces. Synonyme de statut social, il reste une
boisson essentiellement festive. De plus, il est encore
considéré comme une boisson consommable seulement
quand la température descend au-dessous de vingt
degrés. Il est donc délaissé en dehors des trois mois d’hi-
ver que sont Juin-Juillet-Août et les régions Nord, les plus
chaudes, y accèdent plus difficilement. 
Seulement 10 à 15% des 170 Millions de brésiliens boi-
vent régulièrement du vin, soient environ 20 Millions de
consommateurs absorbant 98% de la production de vins
et mousseux. Avec à peine 2 litres consommés par habi-
tant contre 63 en France et 42 en Argentine (Cf. Tableau
1), le potentiel d’accroissement de la consommation inté-
rieure est grand, notamment dans les grandes villes du
Sud. Le climat plus frais et l’origine européenne des popu-
lations rendent celles-ci plus perméables au vin. L’enquête
94 du groupe Research International sur les boissons
alcoolisées (Pont, 96), montre en effet que 40% de leurs
habitants boivent du vin mais de façon occasionnelle
(entre une fois par mois et une fois par semaine), seule-
ment 19% en consommant régulièrement. La forte varia-
tion géographique liée au climat, au niveau d’urbanisation
et au revenu de la population, entraîne ainsi une réparti-
tion inégale de la demande sur le marché intérieur (Cf.
Tableau 8).
Le marché brésilien du vin reste donc assez restreint à
cause également d’habitudes de consommation orientées
vers d’autres boissons telles que «cachaça»
6, bière, jus de
fruits et «refrigerante»
7 (Cf. Tableau 9). Dans un pays où
moins d’un quart de la population peut accéder à la
gamme supérieure, les choix de consommation restent
intimement liés à la position sociale et au niveau de
revenu qui en découle. Ainsi, la majorité des consomma-
teurs appartient aux classes populaires des grands centres
1985 1987 1990 1994 1997 1998 1999 2000 2001
Tableau 7 : Débouchés pour chacun des deux types de raisin au RGS (Hectolitres)

























































































6 Alcool de canne
7 Nom générique donné aux boissons gazeuses type «cola» ou «guarana» (baie rouge native d’Amazonie).





































Les consommateurs de vin "courant" ont un revenu infé-
rieur à 10 salaires minimum mensuels
9 La frange supé-
rieure gagnant jusqu’à vingt salaires minimums n’y parti-
cipe que pour 5%, se consacrant plutôt aux vins "fins". La
moitié des mousseux et champagnes est consommée par
une classe sociale ayant un pouvoir d’achat supérieur à
vingt salaires minimum et un quart l’est par celle gagnant
entre dix et vingt salaires minimum (Pont, 96).
Le marché intérieur
La consommation a connu une progression régulière de
5% par an en moyenne au cours de ces trente dernières
années. Favorisée par l’ouverture du pays au marché
international au début des années 90, elle est encore sti-
mulée par une promotion mondiale récente liée à la publi-
cation des travaux de l’OMS (Organisation Mondiale pour
la Santé) sur l’effet bénéfique du vin pour la santé
10. Elle
reste fortement orientée sur un vin "courant" qui appro-
che les 90% du total des vins commercialisés tout juste
trente ans après le début de la production des premiers
vins "fins" nationaux (Cf. Tableau 5). 
La commercialisation du vin "courant" est réalisée à 90%
dans les régions Sudeste et Sud qui concentrent un peu
plus du tiers de la population et connaissent les plus for-
tes quantités consommées par habitant (Cf. Tableau 8).
Les populations rurales d’origine européenne à faible
revenu autour de Bento Gonçalves, au cœur de la zone de
production, sont les plus fortes consommatrices de ce
produit inscrit dans leur culture alimentaire
11, mais c’est
un marché statique stabilisé depuis 4 ou 5 générations. 
Par contre, l’absence de référence culturelle d’une grande
majorité des consommateurs situés dans les grands cent-
res urbains comme São Paolo, Rio de Janeiro ou Curitiba,
a au contraire favorisé les coupages qui tendent aujourd’-
hui à discréditer le vin "courant" aux yeux de nouveaux
consommateurs soucieux de qualité. Environ la moitié de
sa production est en effet "exportée" en vrac vers des
négociants-conditionneurs situés près de ces centres, ce
qui a largement contribué aux manipulations ayant fait
perdre son intégrité au produit original et jugées aujour-
d’hui seulement comme délictueuses.
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Etats Total (en litres) Population Litres / Habitant
Tableau 8 : Répartition géographique de la consommation en 1994 
Source : UVIBRA / Nielsen / Pont, 96
















































































































9 Un salaire minimum correspond environ à 150 R$ (1 R$ = 0,3 US$ et 0,3 ⁄ environ).
10 Progression sur trois ans de 33 % au plan national et de 60% pour São Paulo (Ripario S, 2000).
11 35 litres par an et par habitant contre 5,8 pour la moyenne de l’Etat du Rio Grande do Sul.
Tableau 9 : Niveau des principales boissons 
consommées en 1994 (litres / Habitant)
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En ce qui concerne les vins "fins", leur développement
sur le marché interne semble limité par la concurrence
internationale et surtout régionale. Leur prix élevé les
rend peu compétitifs face aux vins argentins, uruguayens
et surtout chiliens dont la qualité semble mieux recon-
nue
12. Ceux-ci bénéficient d’une meilleure organisation de
leur secteur vitivinicole et leurs coûts de production sont
minorés par une plus faible pression parasitaire. Au delà
de facteurs politiques favorables à l’entrée des vins impor-
tés de ces pays voisins, certaines études montrent que les
taxes sur la production brésilienne gonflent de 40% envi-
ron le prix au consommateur, alors que ces taxes ne par-
ticipent qu’à hauteur de 20% chez ces mêmes voisins (Da
Silva Protas, 2002).
Les efforts en cours pour moraliser le marché des vins
devrait permettre d’élargir le marché du vin "courant" à
de nouveaux consommateurs modestes à l’écoute de la
promotion "vin-santé"
13. Une tendance à l’inversion des
préférences du consommateur semble par ailleurs s’affir-
mer entre vins blancs et vins rouges. Les premiers qui
étaient préférés jusqu’à la fin du siècle dernier sont en
passe d’être rattrapés par les seconds (Cf. Tableau 10).
Les importations
L’ouverture aux marchés externes en 1992 a entraîné un
véritable décollage des importations, créant ainsi une
concurrence exacerbée sur les vins locaux. Le marché bré-
silien est une cible de choix pour les exportations mon-
diales qui y progressent régulièrement (Cf. Tableau 11).
Sans culture vinicole, la majorité des consommateurs
concernés par ces vins oriente alors son choix en fonction
de l’étiquette et du pays d’origine, ce qui leur a fait déni-
grer la production locale lors de l’ouverture des frontières
commerciales.
Les vins blancs venus d’Allemagne, qualifiés de "vin bleu"
à cause de leur bouteille colorée, ont vu leurs ventes
exploser. Bien adaptés au goût sucré des brésiliens, leurs
volumes ont augmenté de 320% entre 94 et 96. Position-
nés dans la même gamme de prix que les vins locaux cor-
respondants, ils ont bénéficié du statut magique de "pro-
duit importé" aux yeux d’un consommateur brésilien
accédant depuis peu à la nouveauté dans le domaine des
vins.
Les vins argentins et surtout chiliens sont les plus sérieux
concurrents des vins "fins" en rouges, voyant leurs ventes
croître de 243% sur la même période (Pont, 96). A prix
égal, ils sont préférés au vin local, l’Argentine exportant
par ailleurs du vin "courant" à très bas prix. L’importation
de vins "fins" s’est renforcée avec l’avènement du nouveau
millénaire, occupant aujourd’hui près de la moitié de ce
marché contre moins de 20% en 1993. La chute de 38%
constatée sur la commercialisation des vins nationaux
entre 97 et 2000 est ainsi largement compensée. Il faut
cependant prendre en considération une certaine stagna-
tion de la demande totale pour ce type de vin (Cf. Tableau
12 Alors que ces pays ont abandonné la culture de Labrusca, au Brésil une production de raisin Vinifera inférieure à la quantité de vins "fins"
commercialisée, fait suspecter ceux-ci d’être fortement "chargés" en vin de Labrusca. 
13 Les entreprises vinicoles de São Paulo annoncent une croissance de 33% depuis 96 et de 100% dans les dix ans à venir alors que le vin "fin"
aurait chuté de 20% dans la même période (Gazeta Mercantil du 27 Mai 2002). 
Tableau 10 : Evolution comparée de la consommation 
par type de vin  (en %)










































Tableau 11 : Volume des importations par provenance   
(en litres)





































































































* Autriche, Australie, Belgique, Bulgarie, Slovénie, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse,
Saint-Marin, Tchécoslovaquie, ex-URSS, Mexique, Pérou
Tableau 12 : Vins importés et nationaux dans 
la commercialisation des Vins Fins
Source : UVIBRA / EMBRAPA66
Les exportations
Faibles dans les années 80, elles ont connu une relative
importance vers le milieu des années 90, passant de 2,6%
en 91 à 5,3% en 95 pour redescendre autour de 2% (Cf.
Tableau 13). Avec des marques présentes sur le marché
des USA comme Marcus James de la coopérative Aurora
(troisième rang de leurs achats), du Royaume-Uni (mous-
seux Diamantina de Chandon, deux fois médaillé) et du
Canada, ces trois pays étaient les principaux clients du
Brésil, représentant 78% des exportations pour le premier
et 5% pour les deux autres (Pont, 96). Mais avec la baisse
récente de la production brésilienne de vins "fins", ces
exportations ont été interrompues pour satisfaire en prio-
rité la demande intérieure. D’autre part, les impératifs de
régularité dans la qualité exigée pour l’exportation, sont
difficiles à tenir dans le contexte climatique brésilien (Cf.
Infra).
II- La production et ses évolutions
La vitiviniculture traditionnelle développée par l’immi-
gration italienne au milieu du XIX
ème Siècle au Rio Grande
do Sul, a été "exportée" au Santa Catarina voisin au début
du siècle suivant. Elle associe aux variétés locales de
l’espèce américaine Vitis labrusca parfaitement adaptées à
leur environnement, un mode de conduite "fermé" appelé
Latada qui reste incompatible avec l’obtention d’un vin
"courant" de qualité
14.  
Face à cette viticulture centenaire, une production de vins
"fins" seulement trentenaire repose sur l’introduction des
variétés de l’espèce européenne Vitis vinifera. Elles sont
au contraire mal adaptées aux conditions de milieu et des
modes de conduite nouveaux, de type "ouvert" également
transférés d’Europe, leur sont appliqués
15. Dans le sillage
de l’industrie multinationale qui tente de la développer au
Rio Grande do Sul, certaines cantinas
16 s’y sont spéciali-
sées au cours de la dernière décennie. Dans l’Etat voisin
du Santa Catarina, quelques autres amorcent une diversi-
fication dans cette voie et des investisseurs privés parient
sur son avenir.   
La résistance des producteurs familiaux à la mutation
technique que ce nouveau système de production impose
est forte. Plus de trente ans après leur réintroduction au
Rio Grande do Sul, les surfaces en Vinifera dépassent à
peine le quart de l’encépagement total de cet Etat. L’évo-
lution qualitative commandée par la mondialisation des
échanges, se trouve fortement freinée par la permanence
d’usages productifs liés à l’histoire sociale des produc-
teurs et par l’inertie des institutions publiques de tutelle.
L’évolution de la demande en matière de qualité du vin
17
contraint cependant ceux-ci à réagir. 
2-1- Permanence des usages 
et inerties institutionnelles 
Les routines productives ont contribué à modeler, enraci-
ner et figer la production vitivinicole dans des objectifs de
quantité maximale à moindre coût, incompatibles avec
l’obtention de produits de qualité. 
Le système de production traditionnel Labrusca-Latada
adopté par les organisations sociales liées à la commu-
nauté immigrée d’origine italienne, sert cet objectif. Il s’a-
vère difficilement modifiable à court terme compte tenu
du poids des usages et des habitudes ainsi que des équi-
libres économiques qu’il permet d’assurer aux produc-
teurs familiaux de raisin qui l’ont mis en place.
Les freins au changement
En cristallisant ses connaissances autour d’une espèce et
d’une pratique, la tradition italienne a limité le dévelop-
pement de sa trajectoire technologique au cadre étroit de
l’association  Labrusca-Latada. Le perfectionnement de
"l’intérieur" d’un système de culture robuste, a été incor-
poré au capital technique initial transmis au fil des géné-
rations. L’agro-industrie s’est organisée autour de la
matière première qui en est issue pour construire son
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95 / 90 %
Tableau 13 : Commercialisation des 
vins et mousseux par marché (Hectolitres)
Source : UVIBRA / Pont, 96
14 Quadrillage horizontal destiné à supporter et étaler la vigne en hauteur pour réaliser sa couverture totale, ce mode de conduite "fermé"
handicape la maturation du raisin dans une situation d’ensoleillement déjà limité tout en entretenant une humidité favorable aux maladies par
manque de ventilation.
15 Comme l’Espalier ou la Lyre qui au contraire favorisent la ventilation et l’ensoleillement des grappes. 
16 Entreprises familiales de transformation du raisin liées à la communauté viticole immigrée et à l’origine de l’industrialisation de la viticulture
traditionnelle.
17 L’ouverture des frontières aux importations et l’identification aux modes de consommation européens avec la récente promotion mondiale sur
l’effet santé du vin, participent à la recherche de qualité et à une nouvelle éducation du goût (Toledo, 2000).marché du vin. Ce système de production ainsi validé éco-
nomiquement, rend la communauté vitivinicole italienne
difficilement perméable aux innovations venues de l’exté-
rieur.
Par sa vigueur et sa résistance au parasitisme ambiant, la
parfaite adaptation de l’espèce Labruscaau milieu génère
de faibles coûts de production. Cette vigueur favorisée
par le climat subtropical est exploitée par le mode de
conduite en Latadapour donner des rendements pouvant
dépasser 30 tonnes de raisin à l’hectare. De plus, le viti-
culteur est devenu parfaitement autonome dans le choix
des variétés et l’organisation de ses plantations en fabri-
quant lui-même ses plants avec du matériel qu’il sélec-
tionne dans son entourage. Avec une durée de vie des
ceps qui dépasse souvent 50 ans, les coûts d’implantation
sont négligeables
18. 
Au contraire, les variétés Vinifera voient leur pérennité
réduite à 10-15 ans en moyenne à cause d’une forte sen-
sibilité aux micro-organismes pathogènes du sol et aux
viroses. Leur forte vulnérabilité au parasitisme aérien
favorisé par le climat, double le nombre des traitements
par rapport aux Labrusca
19. Leur productivité encore limi-
tée par des modes de conduite ouverts visant à améliorer
la qualité de maturation du raisin, atteint difficilement 10
tonnes. 
Les coûts d’implantation sont fortement majorés, notam-
ment en cas d’utilisation de plants certifiés importés pour
palier l’absence de production locale (Cf. Tableau 14).
Enfin, l’accompagnement technique des producteurs est
insuffisant pour maîtriser une culture qui nécessite une
réadaptation complète des savoir-faire viticoles locaux
(Desplobins, 2001). 
Le risque technique lié au système de production à base
de Vinifera est faiblement pris en compte dans le prix
minimum garanti du raisin
20. De ce fait, les viticulteurs ne
sont pas incités à diversifier leur vignoble et surtout à
abandonner leur mode de conduite traditionnel en
Latada. Bien que le prix payé par l’industrie ait fortement
progressé depuis la fin des années 90, il est jugé artificiel
par les producteurs eux-mêmes qui craignent un retour au
prix minimum en cas d’inversion de la demande. Au
contraire, le tonnage élevé et régulier assuré par le sys-
tème traditionnel Labrusca-Latada permet de compenser
la faiblesse du prix du raisin consenti par les transforma-
teurs. 
Dans ce contexte général, la robustesse du système
Labrusca-Latada assure une stabilité économique qui
contraste fortement avec la prise de risque en Vinifera. De
plus, alors que le marché des produits de Labrusca se
développe, notamment pour le vin "courant" et le jus, la
demande en vins "fins" tend au contraire à stagner (Cf.
Graphique 1 & Tableau 12). 
Alors que les vins "fins" constituent la seule finalité des
variétés  Vinifera, les multiples débouchés du raisin
Labruscagarantissent au viticulteur la vente de son raisin
quelle qu’en soit la qualité. La production de jus par
exemple qui a doublé au cours de ces dix dernières
années (Cf. Tableau 7 & Graphique 1), peut s’accommo-
der d’une matière première à faible qualité oenologique.
Avec une consommation qui s’est accrue de près de 400%
en moins de dix ans (Cf. Tableau 15), l’industrie spéciali-
67
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18 Il n’est pas rare de rencontrer des vignes dont l’installation a été faite par l’ancêtre qui a immigré et n’ayant suscité que le remplacement de
quelques ceps devenus improductifs. 
19 15 à 20 traitements annuels réservés à la lutte anti-cryptogamique malgré la forte incidence des viroses.
20 Fixé chaque année par la grille annuelle des prix émanant du Ministère de l’Agriculture (arrêté n° 270 du 17/11/88). Les valeurs qu’elle affiche
sont celles "imposées" par les industriels du Rio Grande do Sul, le prix réellement pratiqué est redéfini avant chaque campagne par entente
entre ces industriels. En 2002, les prix observés au Santa Catarina et calqués sur l’Etat voisin, étaient :
- pour les variétés Labrusca : 0,26 R$ par kilo pour une base de 14° en sucre avec majoration de 10% par degré supplémentaire jusque-là jamais
mise en pratique par l’industrie. Elle semble depuis deux ans diversement appliquée et à un niveau qui ne dépasse pas 5% par degré, le prix
réellement pratiqué par l’industrie locale ayant été de 0,30 R$ pour la variété Isabel à 14° et 0,34 à 16° lorsqu’une bonification est appliquée.
- pour les variétés Vinifera (Merlot ou Cabernet par exemple) : 0,36 à 0,47 R$ / kg pour les rouges toujours en base 14°, le prix réellement
pratiqué ayant avoisiné 2,2 R$.
Tableau 14 : Coût d’implantation comparé entre les deux 
types de systèmes viticoles  (Hors main-d’œuvre, en Euros)
Source :  Desplobins G., 2001
Graphique 1 : Evolution de la commercialisation 
des vins et dérivés  (Hectolitres)






















Tableau 15 : Evolution de la consommation de vin et de jus
(litres / habitant)
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sée investit et l’industrie traditionnelle se diversifie dans
cette voie.
Les déficiences du secteur
Toutes les organisations professionnelles présentes au
Rio Grande do Sul sont liées à la viticulture traditionnelle
de par leurs origines et leurs implications
21. Avec l’arrivée
des premières industries spécialisées en vins "fins", jus et
alcools, s’est créé en 1967 un début de fédération
22.
Regroupant les représentants de l’industrie traditionnelle
du vin, des firmes spécialisées tant en Labrusca pour le
jus qu’en Viniferapour les vins "fins" ainsi que des caves
reconverties à ceux-ci, c’est la plus importante organisa-
tion industrielle. Elle est fortement marquée par l’activité
prépondérante du secteur traditionnel qui y est le plus
représenté, étouffant toute velléité de "modernisme" éma-
nant de l’autre camp
23. Sans moyen et sans politique viti-
cole, elle reste le lieu d’expression des différences et de
centralisation des données sur la production industriali-
sée. 
Un début de discussion sur une organisation nationale du
secteur a été engagé entre le Ministère, la Recherche et
l’Interprofession régionale. Celle-ci semble achopper sur
le principe même de l’application par le Brésil de la légis-
lation viticole du Mercosur qui doit pourtant devenir
effective au plus tard en 2005
24. Certains responsables du
secteur considèrent que la viticulture locale en ressort
bradée, accusant un retard aux investissements lié à l’ab-
sence d’incitation publique ainsi qu’à une politique de
prix bas que l’Etat justifie auprès des producteurs comme
étant la seule possible pour s’opposer aux importations
de vins. 
Bien qu’une législation sur les produits de la vigne existe
depuis 15 ans
25, celle-ci n’est pas adaptée aux exigences
internationales sur la certification d’origine, l’étiquetage
et la composition des produits (Jockymann, 97). Certains
critères de référence ou types d’analyse retenus pour les
contrôles, sont obsolètes et quelques fois inapplicables.
Bien qu’amorcée avec le vinaigre
26, la révision de cette
législation ne va concerner le vin que dans une seconde
étape (Faria et ali, 98). Le cas des produits viticoles en
transit montre cependant qu’elle ne peut s’envisager sans
prendre en compte la dimension nationale, même si elle
doit tenir compte des particularités économiques et admi-
nistratives de chaque Etat. Elle ne peut également éluder
la loi d’harmonisation du secteur des vins et dérivés dans
le Mercosur. 
La législation qui fixe les conditions d’élaboration du vin
n’était jusqu’ici pas appliquée faute de contrôles. La cor-
rection maximale de 3° Brix en vinification n’étant pas
contrôlée, l’ajout de sucre au-delà des limites légales per-
met aux transformateurs d’acheter le raisin sans distinc-
tion de son niveau de maturité. Cette carence des contrô-
les entraîne une absence de cadastre viticole et de suivi
des entrées-sorties dans l’industrie. Le cadastre conçu et
géré par la recherche viticole depuis près de dix ans au
Rio Grande do Sul, ne visait jusqu’ici d’autre objectif que
le suivi des évolutions de la production. En permettant de
rapprocher les chiffres de la transformation de ceux de la
production, il apparaît comme une étape préalable
indispensable à toute tentative de moralisation du mar-
ché
27. 
Cette situation a favorisé la permanence des pratiques
traditionnelles visant la quantité au détriment de la qua-
lité, tant au niveau de la conduite de la vigne que du pro-
duit commercialisé. Le mode de conduite ancestral
Latada n’a jamais été remis en cause et surtout, les pra-
tiques de vinification-commercialisation autour du "vin
de table" ont terni l’appellation vin. 
Ce produit s’inscrit cependant dans une logique de déve-
loppement d’une boisson alcoolisée bon marché, destinée
à concurrencer celles habituellement consommées
comme la «cachaça» et surtout la bière. Il visait les zones
de forte urbanisation où le consommateur est dépourvu
de culture du vin et donc de capacité de différenciation
28.
Sous la pression de certains producteurs qui veulent
prendre le train des évolutions en s’inscrivant sur le cré-
neau des vins de qualité, il est aujourd’hui considéré
comme "frelaté" par les pouvoirs publics.
En développant un marché du vin au-delà de leur capacité
de production, les transformateurs et les embouteilleurs
ont conditionné le goût des brésiliens. Mais ils ont égale-
ment discrédité le produit aux yeux des consommateurs
potentiels ou nouvellement intéressés par le vin. La
fraude sur les vins étant de notoriété publique, la garan-
tie d’intégrité du produit est un élément important pour
consentir un supplément de prix, notamment dans le cas
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21 L’Association Gaúcha des Viniculteurs (AGAVI) représentant les cantinas ainsi que d’autres plus localisées comme AVIGA (Association des
Viniculteurs de Garibaldi) ou la Fédération des Coopératives Vinicoles (FECOVINHO). C’est aussi le cas des syndicats tant d’industriels comme
SINDIVINHO (Syndicat des Industries du Vin) que producteurs de raisin comme le Syndicat des Travailleurs Ruraux.
22 UVIBRA : Union Brésilienne de Vitiviniculture, représentant les plus grosses industries tout type confondu.
23 Il semble en effet très difficile dans ce contexte industriel très diversifié dont les enjeux immédiats sont opposés, d’arriver à un équilibre dans
les négociations entre fabricants de vin "courant" et fabricants de vin "fin". Le poids d’une tradition séculaire majoritairement représentée
l’emporte dans les négociations.
24 Alors que celle-ci est directement applicable pour l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay, le Brésil confronté à certains lobby industriels, a
retardé sa mise en application par des artefacts administratifs et judiciaires.
25 Loi sur la production, la circulation et la commercialisation des vins et dérivés n° 7.678 du 8 Novembre 1988 et décret d’application n° 99.066
du 8 Mars 1990.
26 Une révision de la législation imposerait que le vinaigre dit "de vin" soit composé à 100% par du vin alors que jusque-là une teneur pouvant
se réduire à moins de 10% profitait à d’autres fruits (Jockymann, 1997).
27 Certaines variétés "teinturières" comme Seibel qui donnent un vin «épais comme de l’encre», favorisent des mélanges eau-sucre-alcool
pratiqués également par les embouteilleurs extérieurs. Dans le volume qui est ainsi souvent doublé "sortie cantina" et triplé "sortie
embouteilleur", certaines analyses de contrôle ont révélé que l’alcool d’origine viticole peut représenter moins du quart de l’alcool total
(Schiavenin, 2000).
28 Le "vin" ainsi fabriqué et qualifié de "trafiqué" est seulement coupable de s’attribuer l’appellation "vin". Avec son prix différencié à la baisse,
il répond en effet à une demande précise et c’est son marché qui a donné aux cantinas leurs moyens d’investissements actuels.69
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des vins "fins". Son absence va même jusqu’à renforcer la
réticence de certains viticulteurs vis-à-vis du système de
production à base de Vinifera. En plus des aléas tech-
niques évoqués, ils craignent que le consommateur poten-
tiel se détourne de ce type de vin faute de garantie à ce
niveau pour justifier un prix cinq fois supérieur à l’autre
en moyenne. 
Les cantinas industrielles ont organisé leur marché
autour d’un raisin Labrusca bon marché et des fournis-
seurs auxquels elles sont historiquement liées. C’est
d’ailleurs avec leur complicité qu’elles ont pu bénéficier
du vide juridique en matière de contrôles
29. La consé-
quence directe pour le producteur en est la non-applica-
tion du prix bonifié selon la qualité du raisin, pourtant
prévu par la grille officielle des prix. Le raisin Labrusca
est ainsi payé à un prix qui reste voisin du minimum
garanti, quelle qu’en soit la destination (vin, jus, vinaigre,
alcools, etc.). 
L’absence de sélection du raisin selon la qualité, assure
cependant au viticulteur la vente de la totalité de sa pro-
duction sans pénalité. Dans un contexte d’offre limitée
face à une forte demande pour ce type de produit, il peut
en effet toujours trouver auprès d’industriels jusque-là
peu regardants sur la qualité
30, un débouché pour sa
matière première même si elle était refusée pour faire du
vin. Pour répondre au marché porteur du raisin Labrusca
résultant des habitudes de consommation, de la révision
de la législation sur le vinaigre
31, de la croissance de la
demande en jus et des nouveaux produits de diversifica-
tion tels que «cocktails» et «sangria», les cantinas encou-
ragent sa production. 
2-2- Les évolutions du secteur  
Sous la pression de la mondialisation, l’augmentation de
la consommation intérieure
32 et l’évolution de la demande
contraignent le secteur productif à s’adapter, notamment
en différenciant la qualité. La réussite technico-écono-
mique du système de production traditionnel entraîne l’i-
nertie des producteurs familiaux face à l’innovation venue
de l’extérieur. Bien qu’elle ne semble pas remettre en
cause la viabilité de leur système, cette inertie risque
cependant de les exclure d’une production de raisin
mieux valorisée dans des vins de qualité différentiable.
Diversification de la demande
L’effet combiné de dix années d’échanges commerciaux
internationaux et d’une récente promotion mondiale sur
l’effet "vin et santé", a diversifié la nature de la demande
et par-là même la typologie du consommateur de vin
33. 
Les habitudes de consommation établies autour du vin
"courant" et son dérivé le "vin de table", assurent à ce
produit un débouché régulier grâce à un prix modéré
34.
S’adressant plutôt aux classes sociales populaires et sou-
vent rurales, il est aussi préféré de certains consomma-
teurs plus aisés mais conditionnés par ce produit sur
lequel les transformateurs locaux ont construit leur mar-
ché. 
Au contraire, les vins "fins" qui ont pénétré le marché
brésilien à l’ouverture des frontières commerciales en
1992, sont perçus comme un standard en matière de qua-
lité du fait de leur référence aux modes de consommation
européens. Ils sont recherchés par des classes sociales à
revenu élevé résidant plutôt en ville et souvent nouveaux
venus dans la consommation de vin. 
La promotion "vin-santé" sensibilise non seulement à la
notion même de qualité mais aussi à l’intérêt d’incorporer
cette boisson dans le régime alimentaire. Une nouvelle
classe de consommateurs apparaît alors dans les couches
sociales modestes. Sans culture du vin et à revenu
modéré, ils recherchent un vin à la fois accessible par son
prix et bon pour la santé. 
Cette diversification de la demande vers des produits de
qualité constitue un enjeu important pour le développe-
ment viticole régional. Alors que le Rio Grande do Sul
joue la carte de la diversification variétale, le Santa Cata-
rina tente au contraire de valoriser certaines variétés loca-
les. Au-delà du secteur productif, ces évolutions de la
consommation suscitent également des réactions au
niveau institutionnel, même si leur impact reste limité du
fait de la faible organisation du secteur.
29 Sans contrôles, une entente entre transformateurs et viticulteurs payés 2 à 3 centimes supplémentaires au kilo, permettait aux premiers de
majorer artificiellement leurs entrées de raisin de près de 50%. Qualifié «d’uva papel» (raisin de papier), elle permettait de légaliser un «vinho
papel» constitué d’eau, d’alcool et de sucre.
30 Certain «cantineiro» tenant l’industrie spécialisée du jus comme responsable de la faible qualité du raisin. En situation d’offre limitée face à
la demande croissante en jus, le producteur peut se reporter sur cette industrie pour commercialiser sa matière première d’autant plus facilement
que le prix pratiqué est souvent identique.
31 Selon certains responsables, son application augmenterait la demande en raisin de 60 000 tonnes.
32 Progression nationale de 33 % au cours des trois dernières années pour atteindre près de 2 litres par habitant avec 60% pour São-Paulo passé
de 2,5 à 4 litres par habitant.
33 Qui pourrait se décliner en trois grands groupes :
- le «bebedor de vinho» (buveur de vin), appartenant aux classes populaires et consommateur avéré avec 10 litres environ par semaine, il se dirige
vers les produits bas de gamme, le palais éduqué par le seul prix bas ;
- le «tomador de vinho» (dégustateur de vin), consommateur de vin depuis moins de quinze ans, il a la quarantaine et a fait le choix de la qualité
sans discuter le prix. Adepte des vins "fins" et des vins régionaux différenciés à raison de deux bouteilles par semaine en moyenne, il est
professionnellement intégré à un large réseau social (commerçant, avocat, agent de maîtrise, représentant, enseignant) ;
- le «bebedor de remedio» (buveur de remède), il a souvent dépassé la cinquantaine, venu au vin récemment par souci de santé, quelquefois sur
prescription médicale. Sans culture du vin ni repère gustatif à la différence du précédent, c’est un consommateur à revenu modeste qui achète
plutôt en bouteille et «avec les yeux» (étiquette), buvant modérément (2 à 3 tasses par jour au repas).
34 Le prix moyen de 3 Real (2,5 à 3,5) la bouteille de vin "courant" pur s’abaisse encore dans la version "vin de table" alors que la bouteille de
vin "fin" coûte en moyenne 5 fois plus (15 R$ allant de 8 à 20-25, voire 40 R$).70
Confrontation des systèmes viticoles
L’adoption des variétés de l’espèce Viniferava de pair avec
celle des modes de conduite ouverts permettant au raisin
d’exprimer un niveau de qualité répondant aux exigences
des industriels des vins "fins". Le passage du système de
production  Labrusca-Latada au système Vinifera-Espal-
deira ou Lyre ne peut cependant se faire sans une totale
reconstruction des savoir-faire viticoles.
L’acquis des apprentissages lents et cumulatifs dans un
système de production robuste en place depuis plus d’un
siècle, se trouve ébranlé par des innovations exogènes
non adaptables à celui-ci. En remplaçant quantité, critère
palpable et toujours reconnu, par celui de qualité jusque-
là non mesurée et non rémunérée, elles remettent en
cause les relations historiquement établies entre viticul-
teurs et vinificateurs. Ce nouveau paradigme viticole qui
constitue l’enjeu économique à court terme de l’industrie
spécialisée en vins "fins", s’oppose à la temporalité lon-
gue dans laquelle s’inscrivent les viticulteurs. Cet obsta-
cle à la rénovation viticole se renforce encore avec le
départ des jeunes vers les villes. Dans les exploitations où
cohabitent souvent deux, voire trois générations, le conflit
d’évolution technique qui en résulte est d’autant plus fort
que le vinificateur sur qui repose le lien commercial, reste
positionné sur le marché traditionnel. 
En naissant "sous la vigne", le viticulteur reçoit la
"notice technique" d’un système Labrusca-Latada dont
la simplicité lui permet de produire du raisin en "rou-
tine technique". Fortement autonome dans sa "bulle"
technique, celle-ci a cependant contribué à l’enfermer
dans une sorte "d’analphabétisation" agronomique. Le
niveau technique des producteurs reste en effet faible, la
majorité n’ayant pas de formation agronomique ni viti-
cole et leur niveau d’étude ne dépasse souvent pas le
primaire. La "routinisation productive" permise par la
robustesse de leur système traditionnel, a eu pour
conséquence de ne pas révéler de problème technique
majeur ni de besoin d’encadrement particulier. La
méconnaissance du parasitisme qui en résulte de la part
de la recherche vulgarisation et le manque de formation
des producteurs sur les phénomènes de transmission
virale, provoquent un certain désarroi chez ceux qui
adoptent une viticulture "moderne" techniquement
beaucoup plus fragile.
Malgré leur décalage technique, certains viticulteurs tra-
ditionnels parmi les plus jeunes sont interpellés par le
prix du raisin Vinifera. Ils ont été d’abord sollicités par
une industrie spécialisée venue s’installer dans la Serra
Gaúchaet dont l’approvisionnement repose quasi entiè-
rement sur eux. Confronté à de nouvelles exigences de
technicité, le viticulteur potentiellement adoptant va
devoir sortir du chemin technique "balisé" par ses ancê-
tres pour se lier à un "tuteur" qui va lui imposer une
nouvelle voie. Ce tutorat va cependant devoir faire
preuve d’attractivité économique, de patience et de sou-
plesse pour amener ses techniques exogènes sur le seuil
de la "traditionnalité" (Desplobins, 2001). 
De par leur surface financière et les contraintes de qua-
lité imposées par leur marché, les entreprises multina-
tionales ont été les seules à assumer ce tutorat. Mais en
situation de concurrence entre elles et avec les cantinas
qui cherchent à se spécialiser dans leur sillage, il vise à
fidéliser les fournisseurs, notamment à travers un
contrat moral d’échange "plants contre raisin"
35. Ce
mode de contractualisation sera ensuite adopté par les
cantinas locales qui cherchent à se reconvertir sur le cré-
neau des vins "fins", mais avec des niveaux d’accompa-
gnement technique très variables selon les cas. 
Les institutions publiques de recherche vulgarisation
36
se sont tenues à l’écart de tout "interventionnisme"
dans les orientations de production, ne faisant qu’ac-
compagner les initiatives des cantinas ayant fait le choix
de la conversion. Dans un environnement viticole à
deux vitesses où elle doit tenir compte de la fragilité
économique des exploitations, la recherche vulgarisa-
tion reste majoritairement cantonnée au secteur tradi-
tionnel qui pèse fortement sur ses orientations
37. L’écla-
tement des activités qui en résulte ne lui permet pas de
s’engager dans un système de production pour lequel
elle n’a pas les moyens de répondre aux problèmes d’a-
daptation qu’il pose, notamment en matière d’itinéraire
technique et de contrôle du parasitisme. 
Le défaut d’organisation du secteur, notamment en
matière d’encadrement technique spécialisé, handicape
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35 Sorte d’avance sur récolte, les plants étant fournis contre obligation de livraison du raisin à raison de 3 kilos par plant pendant 3 ans avec délai
de carence de un an qui peut être rallongé ou le temps de livraison raccourci selon les variétés que le transformateur souhaite développer. 
36 CNPUV (Centro Nacional de Pesquisa para Uva e Vinho) à Bento Gonçalves qui est la station de recherche viticole de l’EMBRAPA (Empresa
Brasileira de Pesquisa Agronomica) et EMATER/RS (Empreendimentos de Assistencia Technica e Extensão Rural, Associação Riograndense),
organe de vulgarisation de l’Etat du RGS.
37 La recherche viticole est la seule institution spécialisée. Sollicitée au delà de ses moyens et de sa vocation par des producteurs familiaux qui
lui demandent de tenir tous les rôles, du pépiniériste au prescripteur de techniques en passant par le bureau de vulgarisation délocalisé, elle
est sévèrement jugée par des industriels "modernistes" à la recherche de fournisseurs qualifiés qui souhaitent au contraire la voir s’impliquer
dans leurs orientations.
38 Dans l’espèce Vitis, le genre Labrusca est le plus résistant et les variétés de ce genre sont considérées comme immunes. Le genre Rotundifolia
possède aussi une bonne résistance alors que le genre Vinifera est au contraire très sensible, obligeant à utiliser des porte greffes adaptés au
parasitisme ambiant. 
39 Essentiellement champignons de la famille des Fusarium, Verticillium, Rosellinia, Armillaria et Phytophtora qui provoquent la pourriture des
racines et Margarode ou «Perola-da-terra» (Eurhizococcus brasiliensis), homoptère dont l’action dégénérative sur les racines s’apparente à celle
du phylloxéra (Dias et ali, 1998). Une partie de cette contamination semble attribuée aux précédentes tentatives d’introduction de l’espèce
Vinifera, notamment dans les années 50 par quelques grandes entreprises comme la Compagnie Vitivinicole Riograndense. Malgré une loi de
1930 réglementant l’importation, seule une faible partie des lots était contrôlée faute de moyens. Ce matériel douteux était distribué aux
producteurs contre livraison du raisin, système de troc déjà usité à l’époque. Cette contamination a été rapidement amplifiée par la voie
informelle de fabrication artisanale des plants à la ferme à partir de matériel végétal glané par le viticulteur. 71
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fortement l’efficacité de la recherche et la "pénétrabi-
lité" des innovations dans le secteur productif. L’institu-
tion publique est en effet sollicitée sur des problèmes
primaires de l’environnement productif qui seraient en
d’autres lieux dévolus à la formation professionnelle, à
la vulgarisation publique ou privée, à un centre tech-
nique d’adaptation et de transfert des résultats de
recherche, à des services publics ou interprofessionnels,
à des pépiniéristes professionnels et autres organismes
de certification et de contrôle. L’absence de coordination
générale des politiques d’accompagnement, tant privées
que publiques, créée non seulement des tensions entre
les différents dispositifs d’appui, mais va participer à
une éviction à terme des producteurs familiaux de la
production de Vinifera (Cf. Infra).
Adaptation des techniques
Les pratiques de fabrication de plants à la ferme étaient
sans dommage pour les variétés de l’espèce Labrusca
38
naturellement résistantes au parasitisme ambiant. Elles
aggravent au contraire la sensibilité des variétés Vini-
fera à la pression parasitaire des sols de la zone viticole
traditionnelle
39 ainsi qu’aux viroses
40. Les producteurs
vont alors devoir investir dans du matériel végétal sélec-
tionné et multiplié par la recherche viticole locale
41 ou
dans des plants certifiés importés
42, notamment par les
industriels concernés. 
Cette diffusion contrôlée ne représente cependant
qu’une goutte d’eau, compte tenu de la méconnaissance
des mécanismes de transmission des parasites par des
producteurs insuffisamment sensibilisés par la vulgari-
sation. L’absence de certification sanitaire, la cohabita-
tion sur les mêmes exploitations, voire les mêmes par-
celles, de plants réputés sains et de plants douteux
visités par le même sécateur ainsi que la persistance des
pratiques ancestrales, vont retarder un peu plus l’adap-
tation de l’espèce Vinifera à la zone viticole tradition-
nelle.
L’autre grande limite technique à l’adoption du système
de production à base de Vinifera vient de la faible adap-
tabilité des modes de conduite ouverts à y associer, face
aux contraintes technico-économiques des viticulteurs
locaux. Leur résistance à l’adoption est forte alors que la
volonté de changement rapide est grande de la part de
l’industrie qui les sollicite. 
Lorsqu’elle a lieu, l’adoption des variétés européennes
intervient en éludant les conditions d’obtention d’une
qualité maximale de la matière première. Au lieu d’a-
dopter les techniques de conduite européennes préconi-
sées par l’industrie qui les encadre, les viticulteurs
adoptants cherchent au contraire à faire rentrer ces
variétés dans le moule de leur Latada. Ceci d’abord dans
un souci de protection du rendement mais surtout pour
permettre un retour rapide au système traditionnel à
base de Labrusca en cas d’échec technico-économique.
En aggravant encore la sensibilité de l’espèce aux mal-
adies et en s’opposant à l’objectif de qualité de matura-
tion recherché, ce mode de conduite va rapidement
révéler ses limites sur la qualité tant sanitaire que sac-
charimétrique d’un raisin qui ne peut être valorisé qu’en
vin "fin" compte tenu de son coût de production.
Les industriels pressés d’arriver à leur objectif de qua-
lité maximale avec les modes de conduites nouveaux
comme la Lyre ou l’Espaldeira, vont devoir battre en
brèche face à ce "transfert paysan". Prenant conscience
de la nécessité vitale pour eux de s’y adapter, ils vont
tenter de le faire évoluer en y appliquant des techniques
"douces" visant à ouvrir la Latada
43. Plus largement
adoptées, celles-ci constituent la première véritable
"révolution" technique des viticulteurs locaux. Bien que
liées à leur communauté viticole par la même logique de
quantité, les cantinas "modernistes" qui se spécialisent
sur le créneau des vins "fins", vont transférer ces adap-
tations techniques dans leur vignoble et celui de leurs
fournisseurs. 
L’impact sur la qualité du raisin s’avère cependant insuf-
fisant pour garantir la compétitivité qualitative des vins
"fins". Le niveau des exigences commerciales semble en
effet dépasser les capacités d’adaptation culturelle,
sociale et surtout économique de producteurs familiaux
insuffisamment encadrés. Prenant conscience que ceux-
40 Le niveau d’infection virale constaté dans les régions viticoles de São-Paulo et du Rio Grande do Sul, avoisine 100% chez la plupart des
cultivars commerciaux. Outre la mort à court ou moyen terme des ceps, certaines viroses les plus présentes comme celles de l’enroulement des
feuilles (Grapevine leafroll), du gonflement des rameaux (Corky bark), des cannelures du tronc, du raccourcissement des entre-nœuds, de la
nécrose des nervures ou du phloème, entraînent une réduction de 20 à 80% du rendement et une chute du taux de sucre pouvant aller jusqu’à
18%, sans compter leur incidence sur la dépréciation du vin.
41 L’absence de pépiniériste spécialisé semble liée à un marché réputé peu rentable du fait des habitudes de fabrication artisanale des plants qui
touchent aussi les Vinifera et concernent 90% des plantations. Bien que ce ne soit pas sa vocation et malgré son faible potentiel, la recherche
tient ce rôle tant au Rio Grande do Sul qu’au Santa Catarina, ce qui constitue pour elle une source de subsides non négligeable. Repéré
localement pour offrir une résistance intermédiaire, le porte-greffe le plus utilisé est celui du groupe Paulsen incorporant le matériel génétique
de Rupestris x Berlandieri. Le 043-43 plus proche du genre Rotundifolia, ramené de Californie en 1988, semble plus prometteur. Cependant,
en l’absence d’organisation de la certification sanitaire, la polémique est forte sur la valeur sanitaire du matériel vendu aux producteurs.
42 De France et d’Italie surtout, plus récemment et secondairement d’Afrique du Sud, le décalage saisonnier et les contraintes du transport n’étant
pas sans poser des problèmes de vigueur de reprise auxquels les producteurs ne sont pas toujours capables de faire face.
43 Taille en sec plus courte ; rameaux moins nombreux et plus espacés ; taille "en vert" pour contrôler la fermeture du couvert par le feuillage ;
raisonnement de la fertilisation pour contrôler la vigueur, notamment.
44 Cantina "moderniste" qui, d’origine traditionnelle, s’est reconvertie aux vins "fins".
45 Même dans les cantinas engagées dans la démarche «Selo de Qualidade» au Santa Catarina, les rendements n’ont évolué que de 35 à 25-28
tonnes en moyenne. La diminution à 15 tonnes permettrait non seulement une amélioration de la qualité œnologique du raisin mais sa
régularisation inter annuelle. La question de réduire sa production à 15 tonnes par hectare déroute toujours le viticulteur qui ne peut imaginer
que pareille exigence puisse se poser, ne pouvant l’envisager qu’avec un contrat de compensation de prix allant au minimum du maintien de son
revenu viticole à un prix du raisin doublé. 
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ci ont atteint leurs limites évolutives avec l’ouverture de
la Latada, l’industrie concernée réagit soit en délocali-
sant une partie des approvisionnements pour les gros-
ses entreprises, soit en investissant sur leur propre
domaine pour les caves spécialisées
44, afin de maîtriser
la qualité de la matière première (Desplobins, 2001). 
Par porosité technique, les adaptations "forcées" par
l’industrie des vins "fins" vont finir par atteindre le sys-
tème  Labrusca-Latada et permettre une amélioration
notable de la qualité du vin "courant". L’objectif de ren-
dement qui limite cependant l’ampleur des évolutions,
laisse "en réserve" le potentiel d’amélioration du raisin
Labrusca
45. Celui-ci reste pourtant fort du fait de tech-
niques n’ayant pratiquement pas évolué depuis l’origine
de sa culture. L’innovation technique que constituent les
modes de conduite "ouverts" introduits avec l’espèce
Vinifera, représentent un outil précieux de différencia-
tion qualitative pour un vin "courant" à la recherche de
crédibilité. Seul le prix différencié du raisin provenant
d’une valorisation qualitative du produit fini, pourrait
permettre de lever les freins culturels à l’abandon de la
Latada.
Réaction institutionnelle
Malgré les divergences d’intérêt entre adeptes du
"modernisme" et défenseurs du traditionalisme, l’Etat
Fédéral a été contraint de réagir aux évolutions en
cours. Son engagement résulte d’une double pression,
tant à l’extérieur qu’à l’intérieur. D’une part, l’adhésion
du Brésil à l’OIV
46 en 1995 le contraint d’adapter sa
législation aux exigences internationales. D’autre part,
il est poussé à faire appliquer la législation sur les pro-
duits de la vigne par certains producteurs "modernis-
tes" qui considèrent que la moralisation du marché est
le meilleur garant de leur développement. 
Pour tenter de moraliser les pratiques liées au "vin de
table", l’Etat Fédéral s’est donc résolu en 2001 à adap-
ter sa législation sur les vins
47. La mise en place de labo-
ratoires de contrôle des produits vinicoles constitue une
première étape vers l’amélioration des vins
48. Cet enga-
gement remet en cause pour la première fois l’appella-
tion "vin" accolée au "vin de table", même si les moyens
restent limités et faiblement coordonnés. Les transfor-
mateurs réagissent alors en créant des produits de sub-
stitution appelés «cocktail» et «sangria»
49 pour pérenni-
ser leur marché des boissons alcoolisées à base de vin
destinées aux classes populaires.
S’ils se répercutent jusqu’au produit final, les contrôles
pourraient conduire les transformateurs à sélectionner
le raisin en fonction de sa destination (vin ou produits
dérivés) et à adopter la modulation du prix selon le
"degré-sucre" du raisin. Les viticulteurs seraient ainsi
susceptibles d’adopter plus largement les techniques
d’ouverture de la vigne, sous réserve que la bonification
de prix compense la perte de rendement induite. Une
stratification des producteurs de raisin ne devrait alors
pas manquer d’apparaître en fonction du niveau de qua-
lité auquel ils peuvent techniquement accéder, notam-
ment à travers l’appui technique disponible dans leur
environnement. 
Au-delà de la clarification du statut de l’appellation
"vin", la mise en place de ces contrôles devrait accélérer
la recomposition du paysage viticole. Les relations com-
merciales entre transformateurs et fournisseurs de
matière première pourraient alors se réorganiser en
fonction du produit final autorisé par le niveau qualita-
tif de celle-ci. Les stratégies de qualification du produit
adoptées par certains vinificateurs "modernistes" pour
se positionner sur le créneau commercial des vins de
qualité différenciée, montrent déjà une volonté de s’af-
franchir des viticulteurs. Pour maîtriser la qualité de la
matière première sans investir dans le prix du raisin ni
dans l’accompagnement technique de ces derniers, les
industriels concernés "labellisent" leur propre matière
première qu’ils réservent à ces vins différenciés, tant au
Rio Grande do Sul en Viniferaqu’au Santa Catarina avec
le «Selo de Qualidade» du vin de Niágara (Cf. Infra).
3-La production et ses acteurs
Les vins "fins" sont aujourd’hui les seuls porteurs d’une
image de qualité auprès des consommateurs. Ils ne peu-
vent cependant répondre à eux seuls à la demande de
consommateurs qui se stratifient selon un critère de
recherche de qualité d’une part et d’accessibilité au pro-
duit par le revenu d’autre part. L’enjeu est donc grand
pour des producteurs restés majoritairement tradition-
nels, de revaloriser l’image du vin "courant" qui aura
toujours l’avantage du prix et de la consommation de
masse. 
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47 Analyse de pureté devant attester qu’au moins 70% du sucre provient du raisin pour une vente en vrac permettant à l’acheteur-embouteilleur
d’apposer son étiquette. Cependant l’organisation de l’analyse est laissée à la cantina, sans garantie de correspondance entre l’échantillon et le
produit expédié à l’embouteilleur, mais surtout elle ne semble pas concerner le produit final conditionné par celui-ci où à la cave. De plus, les
techniques utilisées ne permettent pas de détecter la présence éventuelle de l’isotope Carbone 14 issu du sucre de canne qui est la principale
source d’altération du vin "courant" (Da Silva Protas, 2002). 
48 Ces laboratoires régionaux souvent qualifiés par la presse spécialisée «d’excellence vitivinicole» ou «de référence», ont pour vocation
d’élaborer et de réaliser les analyses des produits vinicoles, vin, jus et vinaigre. Les analyses de microbiologie, physico-chimie, chromatographie
et spectrométrie de masse sont complétées par des tests gustatifs (Schiavin, 2000). Au Rio Grande do Sul, il est installé à Caxias do Sul et au
Santa Catarina il est annexé à la station de vitiviniculture de Videira.
49 La réaction de l’industrie aux contrôles, a été d’inventer ces nouveaux produits qui résultent d’un mélange à base de vin, jus fermenté de
pomme, alcool de céréale, eau et sucre, titrant environ 13° et qui apparaît comme une certaine forme de «légalisation de la fraude» de
l’expression même de certains «cantineiros». Cette re-qualification a cependant l’avantage de clarifier l’appellation "vin" qui devrait ainsi
retrouver sa légitimité, bien que les étiquettes utilisées pour ces nouveaux produits entretiennent le doute en appuyant leur communication sur
l’origine vin et raisin. Face aux dosages fantaisistes en vin adoptés par les conditionneurs, une lutte est engagée par les cantinas pour faire
adopter une législation nationale fixant à 50% le taux minimum de vin dans ces produits qui aujourd’hui, compte tenu de législations
individualisées par Etat, dépasse rarement 25%.
50 Destinées à l’autoconsommation, en opposition à la cantina "industrielle" à vocation commerciale.73
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
Des viticulteurs soumis aux choix industriels
Les vinificateurs "modernistes" qui s’inscrivent sur le
créneau de la qualité avec les vins "fins" sont les mieux
placés pour valoriser leur produit fini, le prix n’étant
pas le critère principal de choix pour leurs clients à la
recherche de produit différencié. Les relations établies
jusque-là entre transformateurs et viticulteurs s’en trou-
vent modifiées. Alors que les premiers s’étaient adaptés
au type de matière première fournie, les fournisseurs de
raisin se voient aujourd’hui contraints par cette indus-
trie spécialisée à adapter leurs pratiques aux exigences
de qualité du produit fini. 
L’insécurité technico-économique qui en résulte justifie
la résistance de ces viticulteurs face au changement
technique imposé par la culture de Vinifera pour les
vins "fins". Les caves qui se spécialisent ainsi sur le
haut de gamme vont alors le faire avec leur propre
matière première. En s’affranchissant ainsi de leurs
fournisseurs, elles évitent d’investir dans la bonification
du prix du raisin et surtout dans l’accompagnement
technique que l’achat d’un raisin amélioré ne manque-
rait pas de leur imposer. 
Exclus d’une démarche qui ne leur offre pas de garantie
en matière de revenu, les viticulteurs continuent à pro-
duire en quantité une matière première destinée à des
cantinas restées positionnées sur un marché majoritai-
rement demandeur de produits bon marché. Mais avec
un "vin de table" aujourd’hui contraint de se séparer de
l’appellation "vin", celles-ci sont souvent tentées de se
diversifier dans le bas de gamme avec des produits de
substitution tels que «cocktail» et «sangria». 
Bien que contraire à la précédente, cette stratégie de
diversification vers le bas à partir d’une matière pre-
mière abondante et bon marché, n’en vise pas moins à
échapper également à l’investissement en matière de
prix et de soutien technique aux viticulteurs qu’une
option qualité ne manquerait pas de provoquer. 
Les producteurs familiaux de raisin sont donc les plus
mal placés pour obtenir la reconnaissance de leur pro-
duit. Sans pouvoir de négociation et sans implication
dans le mode de valorisation du produit fini, une qualité
différenciée de la matière première n’obtient pas de
retour de prix. Un certain niveau de soumission à leur
«cantineiro»
51 les retient par ailleurs souvent d’aborder
ce sujet et de questionner celui-ci sur la destination et le
prix des produits finis commercialisés à partir de leur
matière première. 
Le lien social avec la cantina, souvent renforcé par une
obligation morale de fidélité
52, rend les viticulteurs for-
tement dépendants de l’option prise par celle-ci en
matière de valorisation du vin. Même lorsqu’elle s’est
engagée dans une démarche d’amélioration qualitative,
l’effort consenti par ses fournisseurs sur la qualité du
raisin attend toujours une compensation de prix.
La culture du vin qui soude la communauté italienne
immigrée, a ainsi figé des relations d’interdépendance
entre viticulteurs et «cantineiros». Le paternalisme pro-
tecteur de ceux-ci semble avoir annihilé toute forme de
réactivité de la part des fournisseurs de matière pre-
mière. Au lieu de restituer leur pouvoir d’expression, la
vocation sociale des coopératives tend encore à renfor-
cer ce paternalisme qui étouffe leur capacité de discer-
nement
53. Celle-ci reste pourtant vive dans des secteurs
non traditionnels comme l’élevage hors sol au Santa
Catarina
54 où la résistance au changement technique
semble tomber en situation d’intégration technico-éco-
51 Transformateurs propriétaires de cantina industrielle.
52 En plus d’une forte filiation familiale des communautés et donc entre «cantineiro» et viticulteurs, il n’est pas rare d’entendre certains de ceux-
ci avouer être également liés par une obligation morale, à la suite du soutien dont ils ont un jour bénéficié pour passer un cap difficile,
notamment pour faire face à des accidents climatiques. 
53 Crées entre 1916 et 1936, les coopératives apportent des avantages sociaux à leurs adhérents, notamment en matière de crédit ou de couverture
santé.
54 Avec l’entreprise Perdigão qui intègre près de 70% des agriculteurs locaux en suinoculture et aviculture, certains viticulteurs coopérateurs
intégrés à cette entreprise, ont lutté et obtenu la reconnaissance d’une qualité différenciée des produits de leur élevage. 
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Tableau 16 : Filières de commercialisation selon le produit et le vendeur
(note 1 à 5)
Source : enquête Rio Grande do Sul,1999-2000 et «Vale Rio do Peixe» au Santa Catarina, Juin 2002 
1 (VD) : Vente Directe (raisin table ou vin) ; 2 (Ind.) : Vente pour Industrie (raisin ou vin) ; 3 (ML) : Vente sur Marché Local (zone viticole)
4 (MR) : Vente sur Marché Régional (Etat et Etats voisins) ; 5 (MN) : Vente sur Marché National.74
nomique
55. Cette situation semble confirmer le poids de
la culture viticole et de l’insécurité technique et écono-
mique sur la résistance au changement dans un domaine
productif qui reste le symbole de l’identité italienne. 
Face à la petite industrie locale majoritairement atten-
tiste en matière de qualité, la coopération pourrait don-
ner aux producteurs les moyens d’accéder au marché
des produits différenciés. Faiblement représentés au
sein de structures fortement diversifiées
56et souvent fra-
giles au plan financier, celles-ci s’alignent sur la poli-
tique des cantinas en matière de paiement du raisin.
Mais surtout, les nombreux cas de gestion hasardeuse
qui marquent l’expérience coopérative régionale, ont
conduit au rejet quasi viscéral de l’idée même de coopé-
ratisme. Lorsqu’ils y adhèrent, le comportement des
associés est souvent incompatible avec une gestion effi-
ciente de la structure.
Bien que conscients qu’une qualification du produit
final permettrait de revaloriser leur matière première,
les viticulteurs restent totalement démunis au plan de
l’organisation collective. Le faible degré d’organisation
des acteurs sociaux ruraux, notamment dans l’Agricul-
ture Familiale, semble d’ailleurs dépasser le secteur viti-
cole pour marquer plus largement l’histoire agricole bré-
silienne
57 (ICEPA, 2002).
Le faible niveau de formation des agriculteurs qui tou-
che même les plus jeunes (Silvestro & ali, 2001), limite
encore leurs ambitions. En absorbant leur temps, la
forte diversification des exploitations contribue un peu
plus à les isoler. Ne pouvant s’impliquer personnelle-
ment dans une démarche collective d’organisation et de
valorisation, les producteurs s’en remettent aux institu-
tions locales de recherche vulgarisation spécialisées en
vitiviniculture. Trop faiblement structurées pour faire
face à la diversité et à l’ampleur des besoins d’encadre-
ment qui résulterait de telles démarches, celles-ci res-
tent contraintes à la réserve. 
Des cantinas artisanales qui se valorisent 
Destinées d’abord à répondre aux besoins d’autocon-
sommation familiale élargie à la communauté, elles per-
mettent de valoriser directement le raisin produit sur
l’exploitation. L’équipement artisanal de vinification à la
ferme occupe une place primordiale dans l’objectif d’é-
volution d’un grand nombre de viticulteurs, mais il reste
souvent inassouvi faute d’accès au crédit. 
Elles sont considérées comme "artisanales" dans une
limite de capacité de 15000 litres destinée à les empê-
cher de développer une activité commerciale. Exemp-
tées de déclaration au registre du commerce sous cette
condition, leur grand nombre est difficile à évaluer. Bien
que l’activité y soit traditionnellement centrée sur les
produits de Labrusca, un certain nombre d’entre elles a
récemment débuté une diversification en Vinifera pour
l’élaboration de vins "fins", adoptant pour cela le condi-
tionnement en bouteille. 
Ces vinificateurs artisanaux ont la réputation de fabri-
quer un vin considéré comme naturel par rapport à l’i-
mage négative de "trafiqué" collée à celui des cantinas
industrielles. Malgré la restriction commerciale qui les
touche, ils sont souvent tentés de valoriser le vin au-delà
des limites légales dans lesquelles les cantinas indus-
trielles cherchent à les contenir. Ils s’engagent dans la
vente à l’extérieur, d’abord aux communautés voisines
puis dans les municipes environnants. Ils adoptent des
modes de reconnaissance individualisés autour de la
présentation en bouteille et de l’appellation "vin colo-
nial" ou "vin artisanal". Ils cherchent alors à auto-certi-
fier un produit «100% naturel» pour se démarquer d’un
vin industriel que la culture italienne locale tend à refu-
ser.
Pour certaines d’entre elles, la vente directe s’opère à
travers une activité de restauration à la ferme associée à
l’exploitation, malgré d’énormes difficultés d’accès qui
confirment «qu’il faut aimer le vin artisanal pour venir
jusqu’ici». Elles tentent ainsi de capter le tourisme local
et régional
58, caressant des projets plus aboutis asso-
ciant restauration, hôtellerie et activités de plein air
type «pesque e pague»
59, qui ne peuvent aboutir pour
des raisons liées surtout au déficit d’infrastructures
rurales
60. 
Par leur grand nombre et l’attraction opérée sur le
consommateur local, ces petites cantinas font de l’om-
bre aux cantinas industrielles. Une proposition de loi
visant à leur reconnaître une activité commerciale, n’a
pu aboutir sous la pression de ces dernières
61. Ces petits
vinificateurs sont nombreux à souhaiter faire évoluer
leur outil de production pour parvenir à une légalisation
commerciale. Mais ils se heurtent aux contraintes finan-
cières liées à une capacité qui doit franchir le seuil des
15000 litres ainsi qu’aux normes techniques ou sanitai-
res imposées aux établissements agro-industriels
62. Les
pressions exercées par les cantinas industrielles ainsi
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56 La plus importante au RGS, Aurora, est présente sur tous les marchés vinicoles tant de Labruscaque de Viniferaet au SC l’activité vinicole de
la Coopervil ne représente que 16,6% de son Chiffre d’Affaire total. 
57 On a déjà pu constater tant au Santa Catarina qu’au Rio Grande do Sul, l’importance d’acteurs extérieurs comme l’église ou certaines ONG
pour organiser la certification et la commercialisation de produits différenciés comme ceux de l’Agriculture Organique.
58 Venu du reste de l’Etat pour visiter leur famille, voire quelques excursions en provenance d’Etats limitrophes et même de São-Paulo par le biais
d’Association Touristique locale que certains ont contribué à former.
59 Activité de pisciculture où le touriste pêcheur achète le produit de sa pêche.
60 Notamment route, téléphone ou Internet.
61 Une certaine collusion semble effectivement apparaître entre pouvoir politique local intéressé par l’ICMS (impôt sur les produits
commercialisés) et un lobbying industriel intéressé par le vin des cantinas artisanales. Les cantinas industrielles dénoncent le commerce de
détail "illicite" de celles-ci pour les pousser à leur livrer le vin en vrac, en contre partie de quoi le pouvoir local récupèrerait l’ICMS sur la vente
ainsi "légalisée" de ce vin.
62 Surface minimale ou compatibilité avec certaines options de diversification qui ne permettent plus de respecter les normes sanitaires, comme
c’est souvent le cas avec les élevages de porcs et de poulets au Santa Catarina. 75
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Des cantinas industrielles 
majoritairement traditionnelles 
Leur activité repose à plus des trois quarts sur les pro-
duits de Labrusca, notamment le vin "courant". Sa com-
mercialisation s’effectue majoritairement en vrac pour
des négociants-conditionneurs situés en dehors de la
zone de production. Installés près des grands marchés
urbains comme São-Paulo, Rio de Janeiro ou Curitiba,
ils sont à l’origine des mélanges conduisant au "vin de
table" et aux produits de substitution. Une partie de la
production reste souvent conditionnée à la cantina et
donne les mêmes types de produits. Le vin est condi-
tionné en «garafão»
63 pour en abaisser encore le coût.
Commercialisé localement et dans le reste de l’Etat, il
est distribué sur le marché national
64 par des représen-
tants ou des petits négociants pluri-actifs souvent instal-
lés dans la zone de production. 
Ces cantinas sont dans une situation d’attentisme quant
à l’amélioration qualitative du vin "courant". Elles pré-
textent en effet que le consommateur n’est pas suffi-
samment sensibilisé à la qualité pour en payer le prix et
leur permettre de s’engager dans un paiement différen-
cié du raisin. La production traditionnelle axée sur le
vin "courant" et son dérivé le "vin de table", reste donc
majoritaire dans l’ensemble du secteur de la transfor-
mation. D’abord à cause d’un marché national construit
sur ce type de produit bon marché, mais aussi parce que
le système de production du raisin évolue plus lente-
ment que les techniques de fabrication
65. La requalifica-
tion du "vin de table" en «cocktail» ou «sangria» per-
met aux «cantineiros» de pérenniser leurs pratiques et
de sauver un marché rendu captif par des habitudes de
consommation qui ont jusqu’ici assuré leur développe-
ment. 
L’évolution technique des cantinas industrielles est d’au-
tant plus difficile que l’unité de production est impor-
tante et que la pression familiale y est forte. D’une part,
l’adaptation au changement y est plus lente que dans
une cantina où le décideur applique lui-même l’innova-
tion. D’autre part, l’implication de plusieurs générations
dans la conduite de l’entreprise, conduit à des tensions
en matière de choix productifs et techniques qui limi-
tent la pénétration des innovations. Malgré la mise en
place du contrôle des normes d’élaboration, la qualité
générale des vins risque ainsi de rester limitée par des
équipements de vinification qui ont du mal à évoluer.
Ces petites industries familiales sont cependant pas-
sées, en une génération, du vrac au fut puis au «gara-
fão» et pour quelques-unes à la bouteille.
3-2- Dualité au Rio Grande do Sul 
La viticulture reste concentrée au Nord-Est de l’Etat
66,
dans la région montagneuse constituant la partie Sud de
la Serra
67 brésilienne, la Serra Gaúcha
68, latitude 29°S et
longitude 51°W. L’immigration organisée à partir de
1870
69, y a installé une communauté italienne à la
recherche d’un milieu comparable à celui de ses origines
où elle a développé cette production
70.
L’histoire de cette viticulture conduite au sein d’exploi-
tations de polyculture-élevage répondant aux besoins
d’auto-subsistance des familles et aux conditions de
milieu, marque fortement les façons de produire et les
comportements sociaux.
Cette région viticole se caractérise par un climat tem-
péré avec une période de repos hivernal bien marqué.
L’altitude moyenne est de 7 à 800 mètres avec un relief
assez accidenté, voire montagneux, qui laisse entre 40 et
60% des exploitations en friche. En plus des difficultés
liées à la topographie, l’adoption de la mécanisation est
surtout freinée par les conditions économiques des
exploitations. Avec une température moyenne de 17°,
une pluviométrie annuelle supérieure à 1700 millimèt-
res, un taux d’humidité proche de 80% et une durée
d’ensoleillement plutôt moyenne (< 2250 heures par
an), les conditions climatiques ne sont pas très favora-
bles à la vigne. Les sols sont hétérogènes, souvent peu
profonds et caillouteux. Ils sont acides avec des pH voi-
sins de 5,5 et faiblement pourvus en Phosphore. Bien
que riches en Matière Organique et Potasse, les défi-
ciences obligent à de nombreux apports de redresse-
ment (Pont, 96). 
Cette région constitue la plus grande zone viticole du
pays avec 30 373 hectares et une surface totale des
exploitations de 15 hectares avec 2,5 hectares de vigne
en moyenne
71. Bien que la surface en vigne ne repré-
sente qu’à peine 13% de la surface totale des exploita-
tions viticoles, cette production y représente l’essentiel
des activités et surtout du revenu. Celui-ci atteignait
63 Se prononce «garafon», récipient consigné de 4,6 litres qui a pris le relais de la commercialisation en fut de 200, 100 ou 40 litres qui prévalait
jusqu’au milieu du siècle précédent.
64 Parana, Mato Grosso, Goiace, Rio do Sul, São-Paulo, Rio de Janeiro.
65 Notamment pour des raisons culturelles, mais aussi à cause de l’inertie d’un système de production agricole reposant sur des cycles naturels
longs, contrairement au temps de réponse court des investissements industriels. Au-delà du mode de conduite, c’est la restructuration du
vignoble qui est souvent nécessaire lorsqu’il s’agit de remplacer des variétés "teinturières" comme Seibel, aujourd’hui délaissées à cause des
contrôles.
66 Les principales communes productrices dans cette micro-région, Caxias do Sul, Bento Gonçalves et Flores da Cunha, sont responsables à elles
seules de 43% de la production nationale.
67 Région de petite montagne occupée par une forêt native qui s’étend sur les trois Etats du Sud-brésilien que sont le Parana, le Santa Catarina
et le Rio Grande do Sul.
68 Du nom donné aux personnes natives du Rio Grande do Sul, d’Argentine et d’Uruguay.
69 Mesure prise pour pallier la pénurie de main-d’œuvre dans les Etats du Sud suite à l’abandon de l’esclavage au Brésil et la remontée des esclaves
affranchis vers les exploitations caféières de la région de São-Paulo.
70 Sols assez fertiles et vallonnés à climat tempéré avec quatre saisons assez bien marquées (Lopes, 2000).
71 20 hectares au total dans la zone de Bento Gonçalves et 15 dans la région la plus traditionaliste de Flores da Cunha ; 77,5% du total des
exploitations viticoles ont moins de 2 hectares de vigne et seulement 17,4% d’entre elles ont entre 2 et 5 hectares. 76
70% en 1992, le reste étant fourni par les cultures
annuelles (maïs, haricots rouges) ou d’autres cultures
pérennes telles que les arbres fruitiers (Ribeiro de
Mello, 2000).
Avec 16 000 familles propriétaires de l’exploitation par
succession ou le plus souvent par achat et 300 000
employés par l’industrie (Faria et ali, 98), la viticulture
"Gaúcha" représente une certaine force économique
régionale. La moyenne d’âge des chefs d’exploitation
dépasse 50 ans et seulement 5 à 10% ont entre 30 et 35
ans. Cette situation résulte de l’exode prononcé des jeu-
nes vers les villes pour des raisons notamment de
revenu, de risques ou de conditions de travail (Silvestro
et ali, 2001). Ils sont viticulteurs dès la plus jeune
enfance et la viticulture n’est pratiquée encore aujourd’-
hui que par les descendants d’Italiens. La main d’œuvre
disponible est élevée, proche de 4 UTH en moyenne et
exclusivement familiale, à l’exception des saisonniers
embauchés pour les périodes de pointe, notamment
récolte et taille
72. 
Ils sont avant tout producteurs de Labrusca mais cer-
tains, diversifiés en Vinifera, peuvent vendre du raisin à
la fois pour le vin "courant", le jus ou le vin "fin". Selon
le niveau de leur diversification viticole, ils peuvent
donc entretenir une relation commerciale avec plusieurs
transformateurs, notamment coopérative, cantina tradi-
tionnelle, entreprise spécialisée dans le jus pour
Labrusca et/ou cave spécialisée ou multinationale pour
les vins "fins". On peut cependant les distinguer selon
l’importance accordée à la production de Vinifera qui
reste toujours minoritaire, ainsi que selon leur degré de
dépendance technique et commerciale avec l’industrie,
notamment par le biais du contrat de troc "plant contre
raisin". 
Les industries de transformation 
Sur 17 500 établissements vinicoles recensés, la grande
masse est constituée par les cantinas artisanales vini-
fiant la production de l’exploitation familiale, soit envi-
ron 12% du raisin total (Ribeiro de Mello, 2000). Un
peu plus de 400 établissements industriels transfor-
ment environ 85% de la production de raisin en vin, jus,
concentrés ou distillat, les 3% restants étant commer-
cialisés en frais. Ils se répartissent entre cantinas pri-
vées ou coopératives
73 et filiales de multinationales spé-
cialisées en vins et alcools "fins" ou en jus.
Les cantinas privées issues de la communauté viticole
italienne à laquelle elles sont historiquement intégrées,
ont gardé une gestion familiale. Elles sont restées majo-
ritairement traditionnelles avec une capacité qui peut
dépasser 10 Millions de litres pour les plus grosses. L’or-
ganisation informelle domine encore aujourd’hui autour
des liens communautaires et des accords commerciaux
tacites avec les producteurs de raisin. 
Elles ne sont pas impliquées dans la diffusion de tech-
niques, se reposant sur le savoir-faire du viticulteur et la
vulgarisation publique. Lieux de rencontre et de dialo-
gue entre producteurs, elles sont restées un lieu d’é-
change de matériel végétal entre viticulteurs. Elles vont
influer les choix variétaux, notamment les variétés qua-
lifiées de "teinturières" qui leur servaient aux coupages.
La fidélisation de leurs fournisseurs repose principale-
ment sur le lien communautaire, la proximité, la
confiance, les engagements au niveau variétal et… les
quelques centimes supplémentaires en gage de compli-
cité pour «l’uva papel» (Cf. Supra).
Les coopératives ne représentent que 6% des établisse-
ments de transformation avec une activité centrée à près
de 40% sur les produits dérivés (jus et concentrés, bois-
sons à base de raisin) et 50% sur le vin "courant", seu-
lement 10% étant consacrée aux vins "fins". Seule la
plus grande, Aurora
74, a pu véritablement développer
cette activité reconnue sur le marché régional grâce
notamment à la délocalisation d’une partie de sa pro-
duction
75.
Elles jouent un rôle majeur en matière de vin "courant"
et sont très présentes dans la production de jus qu’elles
ont développée à partir du milieu des années 70 lorsque
le marché s’est dynamisé avec l’implantation d’une
firme spécialisée. Considérant à la fois l’importance du
marché du vin "courant", leur capacité d’investissement
limitée et l’intérêt grandissant du consommateur pour
un produit sain et loyal, certaines s’attachent à en amé-
liorer la qualité. Grâce à la complémentarité de leur pro-
duction de jus, elles commencent à trier le raisin destiné
à la fabrication du vin, mais seulement au moment de la
livraison et le plus souvent sans différenciation de prix
au producteur.  
Leurs difficultés d’évolution tiennent d’abord à l’impos-
sibilité structurelle et financière d’agir sur les approvi-
sionnements. Elles n’ont pas les moyens d’inciter à la
reconversion du vignoble ni de s’équiper en consé-
quence. Contrairement aux cantinas, elles ne peuvent
sélectionner des fournisseurs qui cherchent refuge dans
la coopération lorsqu’ils sont délaissés par celles-ci.
Tenues d’acheter la totalité de la production de leurs
adhérents, ceux-ci ne respectent pas toujours l’obliga-
tion de livraison totale qui leur est faite. Elles sont le
plus souvent "coincées" entre des producteurs revendi-
quant des réévaluations de prix et un marché exigeant
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72 Un rejet quasi viscéral d’embaucher du personnel sédentaire sur l’exploitation est attribué à une législation qui protègerait les paysans «sans-
terre» dont le statut mal défini leur permettrait d’obtenir gain de cause devant les tribunaux en cas de revendication foncière. Cette position qui
a participé à favoriser la pénétration des herbicides, tend par ailleurs à freiner l’agrandissement de la surface viticole des exploitations.
73 Selon UVIBRA, il y aurait environ 380 cantinas et 23 coopératives dans la «Serra Gaúcha» fabriquant environ 90% du vin "courant", 70% des
produits dérivés et 30% des vins "fins".
74 Créée en 1931 à Bento Gonçalves avec 1300 adhérents selon les années.
75 La marque Marcus James est arrivée à la 3
ème position des ventes aux USA.
76 Désaccord entre coopérateurs et gestion douteuse liée au défaut de compétence ou d’honnêteté des dirigeants.77
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
tantôt des prix bas, tantôt des produits de grande qua-
lité au meilleur rapport qualité-prix. 
Jusque-là en perte de vitesse, les coopératives ont connu
de graves difficultés financières liées à des problèmes de
gestion
76 et à une certaine inertie face aux marchés ou à
l’inconnu technologique. Beaucoup ont disparu et celles
qui résistent sont souvent en situation de survie écono-
mique. Malgré quelques efforts consentis récemment en
matière d’équipement de vinification, la qualité de la
matière première y reste dépendante d’un mode de pro-
duction qui a peu évolué, les adhérents étant d’abord
composés des producteurs les plus traditionalistes.
Enfin, des filiales de groupes étrangers installées au
début des années 70 se sont spécialisées dans les vins et
les alcools "fins". Soutenues financièrement par leur
maison mère, elles se sont rapidement octroyé la part
principale de ce marché qu’elles ont largement contri-
bué à installer. Pour s’assurer une matière première
satisfaisant aux exigences de leur créneau commercial,
ces grandes maisons tentent de remodeler le système de
production, incitant à l’adoption de techniques exogè-
nes. Mais elles tendent aussi à modifier les relations tra-
ditionnellement établies entre transformateurs et pro-
ducteurs, amenant progressivement ceux-ci à s’intégrer
aux choix de l’entreprise et à se plier aux normes de pro-
duction qu’elles leur imposent. 
Elles vont réactiver le système de troc "plant-raisin" que
d’autres tentatives de diffusion des Vinifera avaient
institué dans les années 50 et dont le principe sera
repris par la coopérative Aurora et certaines caves
"modernistes". C’est le moyen pour ces entreprises de
prendre le contrôle du choix variétal, fidéliser leurs
fournisseurs, contrôler l’origine et la qualité sanitaire
des plants et surtout d’agir sur les techniques de cul-
ture. 
Dans la production de jus, la spécialisation de l’activité
au sein d’une autre entreprise d’envergure internatio-
nale, Tecnovin, a fortement contribué à la dynamisation
de ce marché. Ses relations commerciales avec les viti-
culteurs s’inspirent de celles des autres multinationales,
notamment le contrat "plant-raisin", apportant appui et
sécurité financière aux producteurs.
Viticulteurs traditionalistes 
Ils sont d’abord fournisseurs de Labrusca pour des can-
tinas restées souvent traditionnelles. Par leur histoire
commerciale, certains viticulteurs peuvent être liés à
une cave qui s’est spécialisée en vins "fins", répondant
ainsi de la même façon aux incitations variétales en
matière de Vinifera. Leur surface dans cette espèce ne
dépassera généralement pas 10% de leurs encépage-
ments, ce qui reste très en retrait de la demande dans ce
domaine. 
Les viticulteurs coopérateurs ont souvent la même his-
toire que les producteurs affiliés à une cantina. Ils ont
adhéré soit à cause de la fermeture de leur cantina ou
d’une spécialisation en vins "fins" qui l’a rendue trop
exigeante pour eux, soit par la "sécurité sociale" que
leur apporte le système coopératif
77. Le statut assez
lâche des coopératives permet aux adhérents de passer
outre à leur obligation de livraison totale et leur faible
"esprit coopérateur" est souvent dénoncé. 
La production de Vinifera reste limitée à certains adhé-
rents de la coopérative Aurora même si d’autres coopé-
ratives s’y inscrivent mais de façon marginale. Certains
comptent jusqu’à 20% de leur surface en Vinifera mais
restent majoritairement attachés à la production tradi-
tionnelle pour le vin "courant" et le jus. En développant
son marché des vins "fins" à côté de la production tra-
ditionnelle, cette coopérative est la seule à s’être enga-
gée dans un accompagnement technique qui ne manque
pas d’être perturbé par la dualité viticole de l’entreprise
(Desplobins, 2001). 
Les viticulteurs de ce groupe sont les moins prêts au
"désapprentissage" préalable qu’impose l’adoption des
variétés Viniferaou seulement l’amélioration qualitative
du vin en général. Ils sont peu enclins à remettre en
cause leur héritage technique qu’ils considèrent cor-
respondre à la fois à leur cadre communautaire de réfé-
rence et à l’environnement agro-industriel qui s’est
adapté au résultat de la "symbiose" espèce-tradition.
Dans ce cadre technique sécurisant, leurs besoins de
base sont assurés sans risque majeur lié au matériel
végétal ou au marché. Ils continuent donc à fonctionner
le plus souvent en circuit fermé autour de routines tech-
niques telles que l’auto-production des plants.
Viticulteurs "intégrés" 
Sans contrat formel, une relation commerciale privilé-
giée avec les multinationales spécialisées en vin "fin" lie
les plus engagés dans la culture de Vinifera. Ils vont
d’ailleurs souvent suivre cette voie pour leur production
de Labrusca en intégrant l’industrie spécialisée du jus,
Tecnovin. La sécurisation technique et financière guide
ce double choix, souvent échaudés par les problèmes de
paiement qu’ils ont connu avec les petites structures
familiales ou coopératives. En contre partie, ils affron-
tent les contraintes imposées par l’industrie, notam-
ment en terme de choix variétal, de décision de récolte
et de technique de culture. Le contrat d’échange plants-
raisin en est le principal vecteur mais le niveau d’adop-
tion des nouvelles techniques de conduite ne dépassera
pas le seuil d’irréversibilité technico-économique que
constituerait l’abandon de la Latada. 
Le plus souvent triés sur le volet, un encadrement très
présent vise au "réapprentissage" technique progressif
des viticulteurs "adoptants", après avoir échoué dans
l’objectif de reconversion rapide du système de produc-
tion. La majorité d’entre eux n’ayant aucune formation
agronomique de base, c’est un travail «d’alphabétisation
technique» qui est jugé nécessaire, particulièrement
77 Système d’assurance santé assez avantageux apporté par le mouvement coopératif du début du XX
ème siècle et qu’ont copié certains industriels
comme Tecnovin qui assure des soins dentaires gratuits à domicile.78
avec les plus de 50 ans. Les plus jeunes qui ont parié sur
l’opportunité économique des variétés Vinifera, sont
considérés plus perméables aux innovations.  
Sans capacité d’auto-production, cet encadrement est
vital pour viabiliser ces filiales de firmes venues s’im-
planter dans la zone viticole en pensant y trouver la
matière première et la compétence adaptées à leurs
objectifs. Leur investissement dans l’appui et dans un
prix mieux garanti, vise à rendre la culture de Vinifera
crédible aux yeux des producteurs pour les amener à s’y
spécialiser. Cependant avec la "rente viagère" que cons-
titue le raisin Labrusca destiné au jus, notamment avec
Tecnovin, 80% de ces exploitations ne dépasseront pas
le tiers de leurs encépagements en Vinifera. Cette dua-
lité viticole où se juxtaposent sur les mêmes exploita-
tions une viticulture de quantité et une viticulture de
qualité, constitue un véritable handicap pour ces firmes.
Avec un potentiel d’approvisionnement qui se trouve
ainsi limité tant en qualité qu’en quantité, un certain
nombre d’entre elles a déjà délocalisé ses approvision-
nement vers des zones favorables tant à la spécialisation
qu’à la mécanisation et à la qualité sanitaire des sols
78. 
Producteurs-transformateurs "modernistes" 
Certaines cantinas issues de la tradition viticole s’enga-
gent à partir de 1980 dans le sillage des multinationales
sans que leur nombre atteigne les 10%. Comprenant
l'intérêt commercial de se positionner sur le créneau
commercial de la qualité drainé par celles-ci, elles pas-
sent ainsi en une dizaine d’années de la production de
vin "courant" à celle de vins "fins". Ces «cantineiros»
modernisent leur outil de transformation pour lui don-
ner un statut technologique de cave à l’Européenne, s’é-
quipant en matériel d’origine souvent italienne
79. 
Au niveau du vignoble, l’investissement reste plus
timoré du fait de la prudence qui caractérise la commu-
nauté viticole traditionnelle à l’égard des évolutions
techniques ayant un impact négatif sur le rendement.
Hormis les problèmes culturels, l’inertie technique reste
plus forte au champ du fait de cycles naturels dont les
temps de réponse sont plus longs que ceux obtenus par
les investissements industriels. Ces cantinas en muta-
tion vont ainsi, dans un premier temps, adapter elles
aussi les variétés Vinifera au mode de conduite Latada.
Ces «cantineiros» "modernistes" entraînent certains de
leurs fournisseurs dans cette voie avec l’incitation com-
merciale "plant-raisin". Celle-ci vise d’abord à les fidéli-
ser face à la concurrence grandissante sur le raisin Vini-
fera qui entraîne une flambée des prix au cours de la
décennie 90. Ils n’accompagnent cette orientation que
de quelques conseils, ne souhaitant pas s’opposer au
cadre de référence technique de leur communauté. Il
leur est en effet difficile de récuser les choix productifs
de leur "famille viticole" et surtout, ils connaissent
mieux que quiconque les limites évolutives de celle-ci.
Certains d’entre eux préfèrent alors vendre ces plants et
"écrémer" le meilleur raisin en attendant d’atteindre
l’auto- approvisionnement dans leur propre vignoble. 
Ces producteurs-vinificateurs "modernistes" déplorent
les carences des institutions techniques spécialisées en
matière d’itinéraire technique et de production de
plants certifiés. Ils vont alors se transformer en appren-
tis expérimentateurs en s’inspirant notamment des tech-
niques promues par les multinationales. Leur réseau de
relations avec l’Italie leur permet de compléter leur
adaptation technique et d’organiser leur filière d’appro-
visionnement en plants. 
A partir de 1995, ils réalisent les limites d’une simple
adaptation du système traditionnel sur le potentiel d’é-
volution qualitative du raisin. Ayant fait le constat de la
carence des services publics de recherche-vulgarisation
et des limites évolutives de leurs fournisseurs, certains
se regroupent en association (Aprovale)
80. Outre des
objectifs d’économie d’échelle, de promotion de l’acti-
vité et du territoire, ils financent par ce biais un appui
technique spécialisé avec qui ils expérimentent les
modes de conduite alternatifs. Stimulés par une image
de qualité qui se renforce à travers l’obtention de
quelques prix dans les concours mondiaux, ils vont
alors les adopter définitivement. Ils investissent massi-
vement dans la reconversion et l’agrandissement de leur
vignoble de cave, s’équipant à la fin du millénaire d’un
vignoble "nouvelles normes"
81.
Ils délaissent ainsi des fournisseurs avec lesquels ils
étaient historiquement liés et sur lesquels reposait leur
entreprise. Mais en les abandonnant, c’est d’abord du
prix élevé du raisin Vinifera qu’ils cherchent à s’affran-
chir. Les viticulteurs souhaitant bénéficier de ce prix
attractif, n’ont alors plus que la voie de la grande coopé-
ration pour trouver un débouché. Compte tenu de leur
faible capacité d’organisation, leur désarroi est grand de
voir cette option productive leur échapper. Ils se sentent
également floués, considérant avoir financé l’évolution
de ces caves par le non-retour de prix sur le raisin qu’ils
leur ont fidèlement livré. 
La stratégie de "Château à la Française" adoptée par ces
caves entraîne un début de recomposition du paysage
viticole «Gaúcho». Leur nouveau vignoble sert de
vitrine pour qualifier un vin haut de gamme de la terre
à la bouteille. Mais surtout, cette stratégie vise un objec-
tif plus large de valorisation globale du territoire à tra-
vers notamment l’accueil à la cave et l’investissement
dans de luxueuses «pousada»
82. La démarche de promo-
tion engagée en 1997 par l’Association Aprovale auprès
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78 Notamment à la frontière uruguayenne, Santana do Livramento, où la coopérative Aurora a installé une unité d’embouteillage pour sa marque
«Marcus James» reposant sur une matière première venue d’Uruguay. 
79 Le matériel français étant en général considéré plus onéreux.
80 Association des Producteurs de Vins fins du Vale dos Vinhedos créée en Février 95, ayant 12 membres en 99. 
81 Densité de plantation diminuée et modes de conduite en Lyre, éventuellement Espaldeira. L’implantation étant souvent réalisée avec de gros
moyens, notamment poteaux béton avec quelque fois la clôture totale des parcelles. 
82 Hotel-restauration à la ferme.79
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3-3- Continuité au Santa Catarina 
Située à la latitude 27°S et longitude 51°W, la vitivini-
culture de cet Etat obéit aux mêmes caractéristiques que
chez son voisin du Rio Grande do Sul, tant au niveau du
milieu, des acteurs qui en sont généralement issus
83 et
de l’évolution des marchés. Sur l’ensemble de l’Etat,
environ 2 000 familles produisent un peu plus de 40
Millions de kilos de raisin transformés par une quaran-
taine de cantinas. La surface totale en vigne qui avoisi-
nait 5 000 hectares à la fin des années 80, n’a cessé
ensuite de diminuer pour ne plus en représenter que 3
500 en 1999. Malgré une reprise des plantations et la
naissance de nouvelles zones viticoles, la surface a
encore peu évolué avec 3 514 hectares recensés par
l’IBGE en 2002.
Au contraire de l’Etat voisin, la viticulture s’y est disper-
sée dans plusieurs régions
84. L’absence de politique agri-
cole cohérente et efficace dans un contexte favorable à
la diversification des productions, réduisit fortement
l’activité viticole au cours du dernier quart de siècle.
Avec les abandons qui en résultèrent, les savoir-faire
viticoles traditionnels n’ont plus été transmis de père en
fils, enlevant à cette viticulture déjà pulvérisée, ses pro-
ducteurs les plus volatiles.
Dans le contexte aujourd’hui favorable au redéploie-
ment viticole, cette rupture dans la transmission des
savoirs traditionnels a cependant modifié la vision de
ceux qui reviennent à la viticulture. Certains initient en
effet directement en Viniferaune production viticole sur
l’exploitation familiale qui l’avait abandonnée depuis
une génération. C’est notamment le cas dans la région
de Rodeo et Nova Trinto où sont installées deux caves
spécialisées en vins "fins" soutenues par la coopération
italienne en Amérique du Sud et dont la technologie
profite aux cantinas voisines
85.
Une viticulture exclusivement à base de Vinifera s’im-
plante également dans une région sans aucune tradition
viticole autour de São-Joaquim, impulsée par les pre-
miers résultats de vinification de la station de recherche
Epagri
86. Elle est le fait d’investisseurs privés et d’asso-
ciations de planteurs constituées de techniciens et agro-
nomes pour les unes et de fonctionnaires et amateurs
éclairés de vin pour les autres. Du fait d’une altitude
supérieure à 1200 mètres, la maturation retardée de
près de deux mois s’effectue dans des conditions moins
humides. Le raisin y est alors de meilleure qualité sani-
taire et œnologique que dans les zones viticoles tradi-
tionnelles. Une forte différenciation qualitative du vin,
notamment pour Cabernet Sauvignon qui semble le
mieux adapté aux conditions de froid, permet d’envisa-
ger à terme une certification d’origine pour ces vins.
Bien qu’encore non officialisée, l’appellation São-Joa-
quim bénéficie déjà d’une forte reconnaissance au
niveau national pour la pomme. Dans ces conditions cli-
matiques particulières, celle-ci exprime une différence
qualitative fortement marquée par rapport à la zone de
production industrielle de Fraiburgo. 
La principale zone viticole 
Avec la délocalisation d’une partie de la communauté
viticole venue de l’Etat voisin au début du XX
ème siècle,
la production s’est intensifiée vers 1930 dans la région
du «Vale Rio do Peixe» autour de Videira. Cette zone
détient la moitié des encépagements avec un peu plus
de 1700 hectares
87 et on y trouve une variété spécifique,
Niágara, qui produit un vin blanc typique
88. La produc-
tivité moyenne est de 20 tonnes par hectare, dans une
fourchette pouvant aller de 5 à 40 tonnes. N’ayant pas
connu d’implantation étrangère, son industrie restée
familiale et traditionnelle marque encore aujourd’hui les
orientations actuelles. Une trentaine de cantinas dont la
capacités varie de 500 000 à 5 Millions de litres et qui
ont toutes conservé leur statut familial, sont inscrites au
registre du commerce. Leur activité commerciale repose
majoritairement sur les variétés Labrusca conduites en
Latada pour le jus et le vin "courant". 
Tout comme au Rio Grande do Sul, cette région est
vouée à la polyculture-élevage (maïs, blé, tabac, oléagi-
neux, lait, viande) de par les conditions de relief et des
structures d’exploitation organisées autour de l’autarcie
familiale. Une fruticulture de climat tempéré (pomme,
pêche, prune, nectarine) ainsi qu’une industrie charcu-
tière puissantes (aviculture et suinoculture hors-sol)
introduites depuis une trentaine d’années, ont cepen-
dant contribué à diversifier un peu plus les exploita-
tions. Celles-ci ont en moyenne trente hectares dont la
moitié n’est souvent pas cultivable. La vigne qui y repré-
sente 2,3 hectares en moyenne, est cultivée par 1500
familles propriétaires, ayant en moyenne 6 actifs et 3
employés.
La position des groupes productifs 
Sans coopérative spécialisée et avec une industrie restée
traditionnelle, les choix de production et de valorisation
des viticulteurs sont encore plus réduits qu’au Rio
83 Un taux de natalité élevé divisant les exploitations et saturant le potentiel cultivable au Rio Grande do Sul entraîna une immigration vers l’Etat
voisin du Santa Catarina où le coût de la terre était resté faible (Zago, 99). 
84 La région Carbonifera au Sud-Est autour d’Urussanga (350 ha et 110 producteurs env.) ; la moyenne vallée de l’Itajaï au Centre-Est autour de
Rodeo (120 ha et 110 prod. env.) et de Nova Trinto (90 ha et 60 prod.) ; l’extrême Ouest pour le jus (250 ha) ; le centre Ouest autour de Palmito
(20 ha) et un projet vers Chapeco pour le jus) ; le Centre Sud à Piratuba et Concordia (20 ha de Niágara rosé pour la table) ; le Sud-Est à São-
Joaquim (100 ha) et Bom Retiro (50 ha), sans tradition viticole et qui investit uniquement dans la production de Vinifera.
85 A travers l’Association "Trentini nel Mondo" qui a financé la formation vitivinicole de jeunes immigrés.
86 Empresa de Pesquisa Agropecuária e Extensão Rural de Santa Catarina, organisme public de recherche-vulgarisation agricole présent dans la
zone viticole avec sa station spécialisée en viti-viniculture à Videira.
87 Municipes de Tangara, Videira, Pinheiro Preto, Caçador, Rio das Antas, Iomerê, Fraiburgo et Salto Veloso.
88 Le goût original qui marque un vin conditionne le comportement à long terme du consommateur et à un type de vin correspond un type de
consommateur, soit par force d’habitude soit par influence culturelle. Certaines variétés locales très aromatiques différentiables par leur typicité,
peuvent ainsi fidéliser une clientèle et maintenir un marché tout en conférant son originalité à l’Etat.80
Grande do Sul. Le lien commercial qu’ils ont établi avec
des cantinas industrielles restées positionnées sur le
marché traditionnel y est donc très fort. Les cantinas
artisanales sont dans la même trajectoire de différencia-
tion de leur "professionnalisme" par rapport aux erran-
ces de leurs grandes sœurs qui ont profité de l’accès au
marché national pour salir l’appellation "vin".
Outre la situation déjà évoquée de chacun de ces grou-
pes par rapport au marché, la perméabilité à l’innova-
tion est fortement dépendante du niveau d’appui tech-
nique présent dans leur environnement et des rapports
individuels établis avec celui-ci. Compte tenu du désen-
gagement de l’Etat Fédéral en matière de vulgarisation
agricole et de la faiblesse des moyens spécialisés en viti-
culture, l’appui aux producteurs vitivinicoles est limité.
Avec un réseau routier déficient, il diminue encore avec
leur éloignement de la station Epagri (Desplobins,
2001). 
Dans les deux premiers groupes, viticulteurs et viticul-
teurs-transformateurs, la sensibilisation à l’innovation
dépend d’une capacité à intégrer un réseau profession-
nel. Celle-ci reste cependant limitée par le défaut d’or-
ganisation des acteurs et le manque de moyens de com-
munication. L’innovation dépend alors plutôt des
influences véhiculées sur le lieu d’exploitation par le
réseau familial, notamment par le biais des enfants qui
se forment dans le domaine agricole ou même de l’œno-
logie
89. En ce qui concerne les cantinas industrielles,
l’appui en vinification dépend quasi exclusivement des
deux œnologues de la cantina expérimentale d’Epagri et
il obéit au même constat. Seule une poignée de celles-ci
ayant réussi à nouer une relation professionnelle suivie
avec leur institution spécialisée, va pouvoir prendre le
train des évolutions. 
L’échec d’une première 
diversification variétale 
La première introduction de Vinifera fut réalisée dans
cet Etat en 1963 par des migrants français venus d’Al-
gérie qui fondèrent à Fraiburgo la «Sociedade Agrîcola
Fraiburgo-LTDA». Sous l’impulsion du Projet de Fruti-
culture de Climat Tempéré (PROFIT)
90 et relayé par
cette seule entreprise de transformation pour ce type de
raisin, les plantations de Vinifera furent stimulées
autour de 1970 dans le «Vale Rio do Peixe». Elaboré par
le Secrétariat d’Agriculture de l’Etat, le but de ce plan
était de réduire la dépendance du pays au niveau des
importations de fruits de climat tempéré et s’implanter
sur les marchés européens à contre-saison. En bénéfi-
ciant à ses débuts de la collaboration technique japo-
naise, il a surtout permis de développer la culture du
pommier
91, notamment dans la région de Fraiburgo. 
Cette incitation financière ne prenant en compte que
l’un des maillons de la filière vitivinicole, la production
de raisin réduite au seul choix variétal, a eu deux consé-
quences négatives cumulées. D’une part, un raisin Vini-
fera de qualité médiocre produit sans adaptation des
techniques pour en exprimer le potentiel qualitatif, et
d’autre part une industrie locale non adaptée à sa valo-
risation technologique et commerciale. Ne pouvant se
différencier commercialement par rapport au vin "cou-
rant", l’impossibilité d’organiser un marché spécifique
pour ce type de vin n’a pas permis de différencier le prix
du raisin. 
Le défaut de qualité du vin ainsi produit, a contribué à
l’arrêt de l’activité vinicole par la seule entreprise pion-
nière en matière de Vinifera, entraînant alors la déser-
rance de la production. Avec un prix du raisin ne per-
mettant pas d’investir dans une protection sanitaire
adaptée à la forte sensibilité de l’espèce au parasitisme
ambiant, le dépérissement du vignoble de Vinifera
conduisit à son arrachage au profit des Labrusca à par-
tir du milieu des années 80
92.
Une démarche qualité tirant 
les leçons de l’échec 
Les caractéristiques tant historiques que techniques ou
organisationnelles de cette viticulture, ont induit une
démarche d’évolution nettement différenciée de sa voi-
sine «Gaúcha». 
Un Plan de développement de la vitiviniculture du «Vale
Rio do Peixe» a été adopté en 2000 dans le cadre de la
Chambre Sectorielle de la Vigne et du Vin
93. Il vise l’a-
daptation technologique et commerciale des cantinas
pour réhabiliter une qualité mise à mal par l’absence de
politique viticole volontariste. Celle-ci va notamment
passer par la diffusion des techniques de vinification
des vins "fins" par Epagri. La production de raisin Vini-
fera ayant été abandonnée, les cantinas qui s’y engagent
le font avec du raisin acheté au Rio Grande do Sul. Mais
leur nombre ne va pas dépasser 15% de l’ensemble du
parc industriel local. 
Ce mode d’approvisionnement ainsi que le transfert par
la station d’œnologie des techniques de vinification
appropriées, permet de favoriser le rééquipement et la
maîtrise œnologique des caves concernées. En réorgani-
sant progressivement leur réseau commercial autour de
ce nouveau produit, elles construisent leur image qua-
lité dans la perspective d’une production locale de rai-
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89 La formation à l’œnologie est récente et suscite chez les viticulteurs concernés des projets de "monter" une cantina artisanale. Dans les cantinas
artisanales, les nouvelles orientations de production ou de valorisation sont souvent portées par le fils ou la fille, ce qui n’est toutefois pas sans
engendrer des conflits de génération.
90 Dans le cadre de la loi n° 4 263 du 31/12/68 pour une durée de 6 ans (70 à 75), renouvelable pour 4 ans.
91 Après avoir été importateur de 200 000 tonnes de pommes par an au début du plan en 70, le Brésil est devenu autosuffisant en 79 et a exporté
75 000 tonnes en 2000 (source ABPM : Association Brésilienne des Producteurs de Pomme).
92 Seul 0,6 hectare de Merlot a survécu, dont la production est livrée à la coopérative.
93«Câmara Setorial da Uva e do Vinho» intégrée au «Conselho Estadual do Desenvolvimento Rural» qui regroupe les 25 chambres agricoles
spécialisées réunissant les représentants du Secrétariat d’Agriculture, de la Recherche-Vulgarisation (Epagri) et des Organisations
Professionnelles et qui statue sur leurs propositions. 81
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
sin  Vinifera dont les premières plantations ont été
initiées en 2000.
Le second volet de ce plan vise à orienter les choix varié-
taux en matière de plantation en fonction de la demande
commerciale des cantinas. En imposant des contraintes
techniques et contractuelles tant aux producteurs de rai-
sin qu’aux industriels concernés, il formalise l’intégra-
tion des planteurs à leur cantina. L’aide aux plantations
passe par la caution de la cantina qui peut alors dicter
son choix variétal au planteur auprès de qui elle s’en-
gage en retour à acheter la production. 
Il insiste notamment sur la valorisation de la spécificité
régionale en matière variétale en instaurant un «Selo de
Qualidade» pour la variété typique Niágara
94. Sous l’é-
gide de la station Epagri, une association de cantinas
présidée par les techniciens de celle-ci est créée en 2000
pour régir ce mode de promotion de la production
locale
95. Axée sur la valorisation du capital productif
local reposant à la fois sur une ressource végétale et un
savoir-faire vitivinicole, cette démarche vise à perfec-
tionner de l’intérieur le système de production tradi-
tionnel. Endogène, elle favorise d’autant mieux la péné-
tration des techniques proposées que celles-ci ne sont
pas en décalage avec les savoir-faire locaux et qu’elles
s’inscrivent dans une temporalité et une assise écono-
mique gérables par les producteurs. 
Cette expérience de qualification semble d’autant mieux
vouée à la réussite qu’elle est issue de la coordination
professionnelle locale et qu’elle respecte les équilibres
productifs en place. Elle exclut cependant la majorité
des acteurs vitivinicoles, notamment à travers ses bar-
rières à l’entrée. Seules les quelques cantinas engagées
dans l’élaboration de vins "fins" peuvent en effet adhé-
rer à l’Association. En produisant elles-mêmes la
matière première destinée au «Selo», les producteurs de
raisin sont également tenus à l’écart, malgré la coordi-
nation viticulteurs-transformateurs que tente d’établir
le premier volet de ce Plan. 
La démarche de certification «Selo de Qualidade Vinho
Niágara do Santa Catarina (VNSC)» reste donc forte-
ment sélective. L’Association qui la gère en limite l’accès
pour des raisons à la fois tactiques, structurelles et éco-
nomiques. D’une part, les associés se constituent en club
industriel restreint pour protéger l’avantage concurren-
tiel que leur procure cette certification. D’autre part, ses
gestionnaires n’ont pas les moyens de répondre aux
contraintes que ne manquerait pas de poser un élargis-
sement de la démarche, notamment en matière d’appui
aux producteurs et de réalisation des opérations tech-
niques de certification. Enfin, le faible niveau de lisibilité
du «Selo» auprès des consommateurs, limite l’évolution
commerciale du produit certifié (Cf. Partie II, Chapitre
3).  
La faiblesse du dispositif d’accompagnement de cette
démarche risque d’en limiter la portée avant même que
l’objectif de réhabilitation du vin "courant" local  ne soit
atteint. Alors que le créneau de la qualité à bas prix reste
pourtant le meilleur atout viticole de l’Etat, les efforts
94 Qui institue un double cahier des charges au champ (techniques de conduite et conditions de récolte) et à la cave (équipements et techniques
oenologiques), complété d’analyses chimiques et de tests en dégustation.
95 «Associação dos Productores de Vinho com Selo de Qualidade» constituée à la première récolte 2000 de 7 cantinas dont 4 furent élues, ce
nombre ayant peu varié depuis.82
Conclusion
La pression du consommateur sur la qualité des pro-
duits portée par la mondialisation des échanges,
conduit à un bouleversement des relations entre indus-
triels et producteurs de raisin. Alors que ceux-ci avaient
jusque-là gardé la maîtrise d’une matière première à
laquelle s’était adapté l’outil de transformation et de
commercialisation, c’est au contraire l’industrie qui
tend aujourd’hui à leur imposer les conditions de pro-
duction du raisin. 
La résistance à l’adoption par les viticulteurs d’un sys-
tème de production exogène au Rio Grande do Sul, est
renforcée par l’absence de référentiel technico-écono-
mique. Au contraire, des incitations techniques prenant
en compte les équilibres productifs locaux au Santa
Catarina, bénéficient d’une meilleure réactivité des pro-
ducteurs. Ces deux situations montrent que l’adoption
de techniques nouvelles par les producteurs dépend
non seulement de leur acceptabilité économique dans
un contexte productif particulier, mais aussi de leur
degré d’adaptabilité au savoir-faire technique en place.
En situation d’insécurité, le niveau d’adoption des tech-
niques s’arrête au seuil d’irréversibilité technico-écono-
mique d’un système traditionnel en équilibre. L’effi-
cience du changement technique est ainsi soumise à une
double validation, économique d’abord par une poli-
tique de prix adaptée et technique ensuite par un réfé-
rentiel éprouvé dont la diffusion doit être assurée. La
"distance technique" séparant l’innovation du cadre de
référence du producteur, impose un accompagnement
d’autant mieux structuré et complet que celle-ci est
importante.
Dans une communauté revendiquant son héritage cultu-
rel, la résistance au changement de paradigme viticole
est d’autant plus forte que l’équilibre économique des
exploitations n’est pas garanti. Bien qu’ayant toujours
été connectés à la tradition et au local, certains trans-
formateurs qui valorisent leur matière première dans le
produit fini, dépassent plus facilement cette limite évo-
lutive. Aux prises avec la temporalité longue du système
de culture du raisin, ils réagissent plus rapidement au
niveau de la cave en investissant dans de nouvelles tech-
niques de transformation. 
Contrairement au voisin uruguayen qui a investi dans
une politique viticole globale, son absence au Brésil se
concrétise par une dynamique qualité inversée qui
modernise les caves plus vite que le vignoble. L’opposi-
tion entre temporalité longue d’une viticulture qui doit
adapter au préalable son référentiel technique et réacti-
vité de l’outil de transformation, met les producteurs
familiaux de raisin en décalage par rapport aux indus-
triels spécialisés dans les vins de qualité. Contraints de
répondre rapidement à la nouvelle demande du marché,
les industriels engagés dans les vins de qualité différen-
tiable se réorganisent soit en se délocalisant à l’extérieur
de la zone viticole traditionnelle, soit en reconvertissant
leur propre vignoble pour maîtriser leurs approvision-
nements tant en termes de quantité que de qualité de la
matière première.
Bien que diamétralement opposées puisque l’une mise
sur des modèles exogènes alors que l’autre s’appuie sur
son capital productif traditionnel, les deux expériences
de qualification du vin en cours au Rio Grande do Sul et
au Santa Catarina révèlent une mise à l’écart des viti-
culteurs locaux. L’absence de politique publique tant en
matière de prix du raisin que d’appui technique et orga-
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Introduction
L’appellation «caipira» met en lumière une évolution
significative d’une partie des consommateurs brésiliens
qui accepte de payer plus cher un produit identifié
comme étant de qualité supérieure. Cet intérêt du
consommateur pour un produit qui se différencie en se
référant à des techniques traditionnelles et à un type de
producteur, entraîne une appropriation de cette appella-
tion par une grande diversité de catégories d’acteurs.
Cela va de l’agriculteur vendant son surplus de basse
cour à la promotion de grandes marques commerciales
en passant par des groupes de producteurs liés à des
organisations militantes ou de promotion de l’Agricul-
ture Familiale.
Le cas du poulet est particulièrement intéressant puis-
qu’il illustre bien l’hétérogénéité et l’incomplétude des
modes de reconnaissance des produits de l’Agriculture
Familiale. Il révèle notamment la diversité des modes
d’appropriation sur le terrain d’un nouveau segment de
marché selon les types d’acteurs. L’appropriation s’ac-
compagne de processus de définition propre à chacun
d’eux, notamment en matière de référentiel technique et
de gestion individuelle ou collective de la qualité. Dans
le même temps émerge une forme de gouvernance sec-
torielle et de normalisation du produit qui tend à échap-
per aux producteurs et aggraver leur dépendance vis à
vis du secteur aval. 
1 - La spécificité «caipira » 
Une assez large gamme de termes est utilisée au Brésil
pour qualifier des produits issus des pratiques de pro-
duction traditionnelles alors qu’ils sont regroupés en
France sous l’appellation «fermier». Alors que dans ce
cas une identification territoriale s’ajoute au mode de
production localisé, un produit connoté «fermier» au
Brésil se réfère essentiellement au savoir-faire familial et
à des hommes ou des techniques respectueuses de l’en-
vironnement, des animaux et des hommes. Cette der-
nière image est d’ailleurs souvent renforcée par une
communication sur le concept de bien-être animal que
l’on cherche à communiquer au consommateur à travers
une relation commerciale privilégiée
1. 
Ainsi, les appellations «caipira» ou «colonial» utilisées
au Brésil sous de multiples déclinaisons, font référence
au type de producteur (paysan ou colon) et recouvrent
un ensemble d’attributs qualitatifs, tant objectifs que
subjectifs. Alors que les premiers font référence à la tra-
dition, au savoir-faire paysan, à l’authenticité et à l’inté-
grité du produit, les seconds renvoient à des sentiments
et des représentations véhiculés par celui-ci sur la base
notamment de composantes historiques, environnemen-
tales et culturelles (Cf. Partie I, Chapitre 1). 
L’appellation «caipira» reste cependant la plus large-
ment utilisée pour les produits animaux, notamment la
volaille. Certains points essentiels qui la caractérisent
dans ce cas, sont exposés dans un communiqué de l’Em-
brapa
2 publié en Juin 2001 pour promouvoir l’élevage de
ce type de poulet comme alternative de revenu pour les
petites exploitations «la production de poulet ‘caipira’
est une technologie adaptée des anciens systèmes de
production d’origine coloniale avec des normes pour se
conformer aux exigences du contrôle sanitaire de l’avi-
culture industrielle et des consommateurs qui recher-
chent des produits ayant une couleur, un goût et une
texture différenciés de ceux produits de façon indus-
trielle. Cette technologie permet aux producteurs des
zones rurales n’ayant pas la possibilité de réaliser de
gros investissements, de se dédier à l’aviculture en uti-
lisant des produits et sous produits naturels pour l’ali-
mentation, créant ainsi de la valeur ajoutée sur des ali-
ments alternatifs, diversifiant les activités et améliorant
le revenu de l’exploitation. Il s’agit d’une technologie
simple bien que moderne, son adoption est facile et
revêt une importance sociale dans la mesure où elle
peut contribuer à améliorer le revenu et l’alimentation
des familles rurales».
Un mode de production différencié
C’est avant tout le système de production du poulet
«caipira» qui fonde sa spécificité de qualité supérieure
en s’appuyant sur :
u une race «caipira» marquée par sa rusticité et le
type de chair ;
u un mode d’élevage en liberté avec accès au pâtu-
rage, au moins partiellement ;
u une alimentation exempte d’activateurs de crois-
sance et d’antibiotiques ;
Une appellation «caipira» à représentations
multiples pour le poulet fermier
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de cochon heureux». 
2 «EMpresa BRAsileira de Pesquisa Agropecuária», institution fédéral de recherche agronomique.88
En plus d’une qualité intrinsèque ainsi objectivable,
notamment peau jaune et chair moins grasse, le poulet
«caipira» répond à des attributs subjectifs de qualité
gustative et sanitaire liés à l’authenticité d’un mode d’é-
levage naturel. Ces derniers fondent d’ailleurs les opé-
rations de promotion menées par les acteurs en charge
de la commercialisation de ce type de produit. 
Selon l’Embrapa, le niveau de qualité supérieure
apporte un différentiel de prix positif «alors que les pro-
ducteurs intégrés de poulet conventionnel vendent 0,7
Real le kilo aux abatteurs (qui le revendent 1 R$ aux dis-
tributeurs pour le proposer 1,4 R$ aux consomma-
teurs), le producteur de poulet  caipira  peut espérer le
vendre 1,4 à l’abatteur (qui le revend 2,8 R$ au distri-
buteur pour un prix de vente au consommateur de
3,2R$)». D’autres avantages sont également  mis en
avant, comme le faible investissement de départ (1000
R$ contre 40 000 pour le conventionnel) et une écono-
mie d’environ un tiers sur la ration du fait du pâturage,
ce qui est d’autant plus important que ce poste atteint
65 à 75% du coût de production (Le Sourne D., 2001).
Une réinvention du type «caipira» 
Le poulet est l’une des premières espèces domestiques à
peupler le Brésil avec la colonisation. Les races «cai-
pira» originelles appelées «caipira créoles», sont issues
de croisements entre races européennes, orientales et
asiatiques dont l’origine reste toutefois douteuse. Il s’a-
gissait d’animaux de basse cour alimentés avec les rési-
dus de l’activité agricole, élevés en liberté ou semi-




ème siècle, l’aviculture brésilienne s’oriente
vers l’exportation et adopte au XX
ème siècle  des tech-
niques industrielles visant la productivité et conduisant
à la standardisation des procédés (sélection des souches
productives, rationalisation de l’espace et de l’alimenta-
tion, diminution de l’âge à l’abattage par exemple). La
formation d’un puissant complexe agro-industriel spé-
cialisé
4 entraîne alors la quasi-disparition du poulet
«caipira» dans les circuits de commercialisation. 
Ce n’est qu’au cours des années 90 que le poulet «cai-
pira» refait son apparition avec la segmentation des
marchés liée à l’évolution globale des modes de consom-
mation et des réglementations des pays vers lesquels le
Brésil exporte. Mais la nouvelle demande de produit se
différenciant notamment par la qualité sanitaire, va
contribuer à une nouvelle forme de poulet «caipira» qui
ne correspond plus au «caipira traditionnel». Elle s’o-
riente en effet vers un poulet plus charnu, à cuisson
plus rapide et dont le goût ne soit pas trop prononcé. 
Outre des attributs qui s’opposent à ces critères et qui
sont aujourd’hui considérés comme négatifs, le mode
d’élevage artisanal du «caipira traditionnel» 
(souches hétérogènes et peu productives, pas de
conduite en lot ni de prophylaxie, âge à l’abattage de six
mois à un an) ne permet ni de proposer un prix acces-
sible au client, ni de garantir aux agro-industries et aux
distributeurs un minimum d’homogénéité. 
Tout en répondant aux exigences de qualité de la part
des acheteurs, les modes de production ont alors évolué
vers davantage de productivité. Pour certains éleveurs
se spécialisant dans cette option, «le nouveau poulet
‘caipira’ est un point d’équilibre entre le passé et le
futur, entre la rusticité et la productivité ; c’est une
alternative intéressante pour le petit producteur ne pou-
vant investir dans l’élevage industriel et lassé de ses
volailles ‘caipira’ non productives dans le fond du jar-
din»
5.
Un compromis sur la qualité 
Alors que les prix jusque là trop élevés en limitaient la
demande
6, le marché se développe aujourd’hui sous l’ef-
fet d’initiatives visant à rationaliser ce type de produc-
tion tout en répondant aux évolutions du consomma-
teur. Le «nouveau caipira» apparaît alors comme une
synthèse de l’élevage du «caipira traditionnel» ou «vrai
caipira» et des techniques d’élevage conventionnelles,
notamment en matière de productivité des souches et
d’allottement. 
On assiste alors à un compromis entre attribut de qua-
lité du produit (viande ferme et plus savoureuse) et ren-
tabilité de l’élevage qui sont corrélés négativement.
D’une part la qualité gustative est directement liée,
outre la race, à l’alimentation (céréales brutes et pâtu-
rage), à l’activité de l’animal et à un âge minimum à l’a-
battage. Ces facteurs conditionnant la rentabilité, un
point d’équilibre reste alors à trouver entre un âge à l’a-
battage favorable à l’obtention d’une chair ferme mais
au-delà duquel elle devient dure et l’immobilisation
financière liée notamment aux dépenses d’alimentation
supplémentaires. D’autre part, la qualité sanitaire égale-
ment réclamée par le consommateur, dépend de la non-
utilisation d’antibiotiques et activateurs de croissance
qui augmente le risque de pertes par accident sanitaire
et retarde l’âge à l’abattage.
L’impact de ces facteurs sur la maîtrise de la rentabilité
est si important qu’il va conduire à des usages différen-
ciés selon les acteurs à la recherche de ce point d’équi-
libre. Certains vont utiliser les antibiotiques mais de
façon non systématique contrairement à la production
conventionnelle. Ils vont également faire usage des pro-
moteurs de croissance mais en les réservant à la phase
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3 D’après Osny Arashiro «a historia da avicultura do Brasil», Gessulli Editores Ltda, 1989.
4 Notamment dans l’Ouest du Santa Catarina où le poids économique du secteur avicole conventionnel qui intègre les petits producteurs
familiaux est l’un des plus important d’Amérique Latine.
5 Communiqué de la Fazenda Aves do Paraiso, http://www.frangocaipira.com
6 Selon la circulaire DOI/DIPOA n° 007/99 du Ministère de l’Agriculture.89
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initiale de croissance, considérant qu’ils ont disparu
dans le produit final.
Une appellation faiblement encadrée
La montée du marché du poulet «caipira» a conduit le
Département de l’Inspection des produits d’Origine Ani-
male (DIPOA) du Ministère de l’Agriculture à fixer suc-
cinctement dans sa circulaire DOI/DIPOA n° 007/9, des
normes de production minimales pour ce type de pro-
duit qui concernent :
u l’alimentation, constituée exclusivement de pro-
duits d’origine végétale y compris les protéines et
exempte d’activateurs de croissance quel qu’en soit
le type ou la nature ;
u les conditions d’élevage, où le plein air extensif en
pâturage sur la base de 3 m
2 par animal doit interve-
nir au bout de 25 jours ;
u l’âge à l’abattage, fixé à 85 jours minimum ;
u le lignage, reposant sur des souches génétiques
souches génétiques spécifiques et différentes de l’é-
levage conventionnel.
Pour être opérationnelle, cette législation qui se réfère à
l’article 12 du code de protection et de défense du
consommateur validé par la loi n° 8078 du 11 Septem-
bre 1990, prévoit que chaque élevage concerné doit se
soumettre à quelques obligations:
u enregistrement au service de l’élevage ;
u séparation et identification des lots dans le cas
d’installations d’abattage servant au poulet standard
;
u accompagnement des lots concernant cette appel-
lation d’une «attestation de l’éleveur certifiant le
respect des conditions d’élevage requises» et du
GTA (Guide du Transport Animal) et ses annexes
mentionnant le mode d’élevage par le vétérinaire ou
le responsable ;
u vérification «in-situ si nécessaire par le SIF» (Ser-
vice d’Inspection Fédérale).
Prise dans une optique sanitaire et de loyauté des trans-
actions, cette loi entretient l’ambiguïté en matière d’ap-
pellation qu’elle décline sous des représentations aussi
diverses que «Frango Caipira ou Frango Colonial, Pou-
let Fermier ou poulet Colonial» ; «Frango tipo ou estilo
Caipira, Poulet type ou style Caipira» ; «Frango tipo ou
estilo Colonial, Poulet type ou style Caipira». D’autre
part, ce cadre relativement lâche autorise une certaine
souplesse qui donne lieu à un large éventail de modes
de production. 
Certains acteurs privés ou parapublics formulent en
effet leur propre référentiel pour se positionner autour
de ce nouveau type de production. C’est notamment le
cas avec l’Embrapa qui a développé et déterminé les
règles d’élevage d’une race de «poulet colonial pour l’A-
griculture Familiale»
7 qu’elle promeut sur son caractère
de productivité. Des entreprises privées déterminent
également d’autres référentiels sur lesquels elles com-
muniquent, allant même jusqu’à publier un manuel d’é-
levage pour cette appellation. C’est bien sûr aussi le cas
de la société Label Rouge LTDA qui sur son site Inter-
net, considère élever le «légitime Label Rouge » et pro-
pose « une lignée adaptée à chaque situation : ‘poulet
caipira cou pelé Label Rouge’, ‘poulet caipira lourd
mixte Label Rouge’, ‘poule caipira rouge’» dont il
explique qu’elles proviennent d’hybridation et dont les
caractéristiques de rusticité et productivité  résultent de
«combinaisons génétiques parfaites». Le modèle fran-
çais de production du poulet Label Rouge souvent pris
comme référence par les éleveurs de poulet «caipira»,
fait ainsi l’objet d’amalgames du fait de cette récupéra-
tion commerciale de son appellation (Cf. Partie I, Cha-
pitre 1). 
D’autres acteurs encore s’organisent pour tenter de com-
bler le vide juridique laissé par la législation sur l’éle-
vage de poulet fermier. C’est notamment le cas de l’As-
sociation pour l’Aviculture Alternative (AVAL) qui tente
d’obtenir des services publics «la normalisation et la
reconnaissance du produit différencié à travers un signe
de qualité comme certificat de garantie» (Alfapress com-
munication du 08 Juin 2001). Formée d’entreprises du
secteur associées à des partenaires publics ou parapu-
blics notamment dans le milieu de la recherche
8, elle
prétend «organiser le secteur de la production de
volailles alternatives et éclaircir auprès du consomma-
teur les différences portées par ce produit pour fortifier
la représentation du secteur». Avec l’ambition de nor-
maliser et d’accompagner l’ensemble du processus pro-
ductif depuis la production des poussins jusqu’à l’abat-
tage, cette association se positionne comme l’architecte
et le pilote d’une nouvelle structure de gouvernance sec-
torielle.   
Une querelle apparaît ainsi sur l’appellation même de
«caipira», certains se revendiquant du «vrai caipira» et
d’autres dénonçant des appellations frauduleuses
9. La
représentation du type d’élevage concerné par l’appella-
tion «caipira», varie donc d’un acteur à l’autre. Alors
que certains y associent le bien être de l’animal et le
respect de l’environnement ou l’authenticité à travers le
non-usage de lumière artificielle et d’aliments généti-
quement modifiés, d’autres s’arrêtent au simple respect
de la réglementation officielle.
7 «Uma linhagem para a Agricultura Familiar : Embrapa 041», «il s’agit d’un produit de grande importance pour les petites exploitations
brésiliennes qui veulent se lancer dans la production différenciée de volailles en cherchant à fournir une niche de marché prometteuse…».
8 L’assemblée générale constitutive regroupait les représentats de Korin, Coopers Brasil, Frango Sertanejo, Ipê Agro Avic, Grupo Spina, Zanchetta
Alimentos, Itabom, Frango Tonho, Naturalle, Granja Santo Antonio, Agropecuaria Quissamã, Label Rouge, Salas Pinheiros, Fazenda Aves do
Paraiso, Adoro, Granja Itauna, Ceu Azul, Nutris-SAB, Vaccinar, M. Cassaab, Supre Mais, Fatec, S.A., Merial, CTC-Ital, Alltech do Brasil,
Quatroeme, Abase, J.F . Laboratorios, Biocamp, Profilax, Illender, Ararat, PoliNutri, NutriAgro, Nutron.
9 Comme la société AVECOL au Rio Grande do Sul qui sur son site Internet se déclare «obligée d’alerter le consommateur sur quelques imitations
autour de l’appellation caipira et colonial qui doivent inciter le consommateur à se procurer des informations sur le mode d’élevage
correspondant».
10 Ville de 50 000 habitants à vocation agricole située sur le Planalto Norte et frontalière avec le Parana.90
2 - Une spécificité 
diversement exploitée
Quelques expériences de production de poulet
«caipira» ou «colonial» ont été étudiées dans la région
de Mafra
10 au Nord de l’Etat (Le Sourne D., 2001). Elles
permettent d’appréhender la diversité des situations et
les différents modes d’appropriation des référentiels de
production ainsi que les formes de coordination des
acteurs dans le cas d’organisations collectives. Elles
peuvent également servir à dégager des orientations en
vue de la mise en place d’actions d’appui adaptées.
Adoption et appropriation de l’appellation
- Des producteurs individuels commercialisant en bord
de route…
Situés en bordure de la route nationale BR 101 qui mène
à Curitiba
11, ces producteurs ont repéré une forte expan-
sion de la demande et l’intérêt de se situer près de la
ville pour fournir des citadins «à la recherche d’un pro-
duit qu’ils connaissent par leurs origines campagnardes
mais qu’ils ne peuvent trouver sur le marché urbain».
Des poulets «caipira» plumés sont proposés sur des
échoppes de fortune à une clientèle de passage dont cer-
tains sont des habitués, à un prix moyen de 3,50 R$ Par
kilo. 
La possibilité pour des producteurs familiaux de com-
mercialiser ainsi leur production fait apparaître la diver-
sité des situations et la distance séparant le «vrai cai-
pira» du «nouveau caipira». Deux conceptions de
l’identité professionnelle s’affrontent ici, la première se
référant à un mode de production tourné vers la tradi-
tion alors que la seconde résolument plus opportuniste,
vise le marché et la rentabilité commerciale. Les pre-
miers ont toujours pratiqué cette activité et garantissent
un produit «100% naturel» avec une alimentation exclu-
sivement basée sur les produits de l’exploitation et
«100% livre, en liberté» à partir de races très rustiques
et d’origine indéterminée. Les seconds n’ont au
contraire débuté que très récemment, certains après
avoir lu la presse spécialisée et en achetant un lot de
poussins de lignage «caipira» à un syndicat agricole.
Le producteur se revendiquant du «vrai caipira» vend
au maximum 50 têtes par mois et reconnaît les limites
d’un système adopté «depuis toujours et sans référen-
tiel technique». Avec un poids moyen de 1,8 kilos, «les
consommateurs trouvent le poulet trop maigre et trop
cher…, certains prennent 6 mois pour se terminer et
d’autres 14, d’autres n’arrivant même jamais au poids».
Sans suivi de rentabilité, il considère cependant son
coût de production négligeable et que c’est seulement
«un petit plus dans le revenu», n’ayant par ailleurs pas
les moyens de produire plus. Il soupçonne par ailleurs
les producteurs de l’autre catégorie de pratiquer des
méthodes «incorrectes». 
Les vendeurs de «nouveau caipira» écoulent près de
500 têtes par mois, fonctionnant plutôt avec des rations
alimentaires industrielles sur des lots de 500 abattus à
90 jours avec un poids avoisinant les 2,5 kilos. Devenue
leur activité prioritaire du fait du succès commercial lié
à une qualité reposant sur «une couleur de peau jaune»,
«une viande ferme», «beaucoup de viande» et à sa régu-
larité auprès d’une clientèle d’habitués, certains envisa-
gent de la développer. Le marché proche de Curitiba est
considéré «infini» et certains doivent compléter leur
production en achetant à d’autres éleveurs jusqu’à deux
tiers des poulets commercialisés (1,70 R$ environ le
kilo vif). Dans cette relation, ils jouent également le rôle
d’intermédiaires dans la fourniture de poussins et de
rations, avouant non sans quelque hésitation avoir
recours aux antibiotiques et activateurs de croissance.
… à l’association locale connectée au réseau Ecovida…
L’association Agrupar intégrée au réseau Ecovida (Cf.
Partie I, Chapitre 1 & 2), regroupe 15 familles du muni-
cipe de Canoinhas, ville de 30 000 habitants à vocation
agricole. N’exigeant pas d’efforts physiques particuliers
et compatible avec les obligations domestiques, l’acti-
vité d’élevage du poulet y est exclusivement féminine.
Utilisant les aliments et les équipements de la ferme,
elle génère un complément de revenu sans mobiliser
d’investissements importants.
Parmi les associées, quatre vendent en moyenne 5 à 10
poulets «caipira» par semaine alors que le potentiel est
au moins du double. Une relation de confiance  liée à la
proximité et à l’antériorité s’est établie avec la clientèle
qui «connaît ce qu’on vend et revient pour la qualité,
surtout des personnes âgées qui savent ce qu’est le pou-
let caipira». Les poulets sont congelés et conditionnés
entiers en sac plastique pour offrir une garantie d’hy-
giène. Ils pèsent en moyenne 3 kilos et sont proposés à
un prix unique de 3,50 R$ au kilo. Bien que ne tenant
pas de comptabilité, les productrices concernées esti-
ment dégager une marge nette par kilo de 2 R$ mini-
mum (Cf. Tableau 1).
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11 Capitale de l’Etat du Parana avec 1 587 000 habitants, située à 200 km environ.
Tableau 1 : Résultat moyen d’activité
pour 60 animaux
Source : enquêtes  producteurs Agrupar, 2001 (Le Sourne D., 2001)
Investissement initial




Fonds de roulement 
minimum (R$)
Prix du kilo vif
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A l’origine domestique, leur production conserve une
échelle réduite avec 20 à 80 têtes par associée. Prove-
nant d’échanges entre voisins, les animaux sont issus de
souches hétérogènes très rustiques. L’alimentation
repose exclusivement sur le grain produit sur l’exploita-
tion, le pâturage et les restes de l’alimentation domes-
tique. Le système d’élevage repose sur une convention à
la fois domestique basée sur les relations de proximité
et civique autour du réseau Ecovida promouvant une
agriculture organique (Cf. Partie I, Chapitre 1 & 2).
Aucune norme d’élevage n’est préétablie et aucun
contrôle n’est effectué sur le mode d’élevage, les pro-
ductrices qualifiant leur mode d’élevage de «tradition-
nel, à l’image de ce que faisaient les grands parents».
Celles-ci ont cependant conscience que ce type d’éle-
vage n’est plus compatible avec la demande croissante
dont bénéficie leur produit «en abattant à 10 voire 14
mois, il faut les nourrir pendant tout ce temps et ils
occupent l’espace, ce qui empêche d’en augmenter le
nombre et donc les ventes». Leur conception de l’acti-
vité évolue avec cette demande, passant d’un simple
complément à l’intérêt d’en faire une activité à part
entière génératrice de revenu «augmenter la production
pour en faire une activité professionnelle car il y a du
débouché et en plus ça laisse du temps pour s’occuper
de la maison».
Ces productrices visent alors à réduire l’âge à l’abattage
pour diminuer les frais unitaires liés à l’alimentation et
autoriser un roulement supérieur d’animaux offerts.
Cela suppose une modification de l’ensemble du sys-
tème de production, notamment l’utilisation de races
ayant un meilleur indice de croissance, de rations équi-
librées pour l’alimentation ou d’abris adaptés par exem-
ple. Mais ces techniques leur sont encore inaccessibles
«on ne connaît pas ces techniques, on ne sait pas où
trouver les poussins et que va-t-il se passer s’il y a des
maladies nouvelles ?».
Cette mutation globale de leur activité implique alors
l’acceptation par la clientèle d’habitués d’un produit dif-
férent de celui offert jusque-là (poids et texture de la
viande par exemple), une intensification nécessitant
plus de capital financier et technique, une augmentation
du risque, la remise en cause des relations et des
conventions et in-fine la modification d’une identité pro-
fessionnelle vers plus de professionnalisme.
… à l’encadrement institutionnel localisé avec le
BNAF…
Un programme d’élevage du poulet «colonial» a été mis
en place en Juillet 2001 par l’agence BNAF de Mafra (Cf.
Partie I, Chapitre 1), à la suite d’un constat commun
avec le Syndicat local (STR) «l’élevage de poulet déjà
présent de façon isolée nécessite une organisation car le
marché est porteur et manque de produit». 
Parfaitement adaptée aux contraintes d’investissement
et d’espace de son public, cette option donne lieu à la
construction institutionnelle d’un projet collectif loca-
lisé de différenciation. Après une sélection des exploi-
tations candidates
12, les producteurs disposant déjà de
bâtiments sont encadrés par des techniciens de cette
institution tant au niveau du conseil technique, de la
fourniture des rations et des poussins, que de la com-
mercialisation. 
Un partenariat est mis en place par l’agence avec les
pouvoirs publics locaux pour l’obtention de dérogations
facilitant la commercialisation ainsi qu’avec des profes-
sionnels privés de l’abattage, les distributeurs locaux, la
coopérative locale de crédit et la recherche pour trans-
férer les techniques de production
13. Un «guide du pro-
ducteur» détaillant les normes de production fait office
de référentiel technique et de cahier des charges auprès
des éleveurs adhérents de la démarche Bnaf.
L’objectif de rentabilité oblige à un certain compromis
sur la qualité tout en répondant à deux attributs essen-
tiels, une valeur sanitaire et organoleptique supérieure
le différenciant du poulet conventionnel «de qualité,
sans hormone et à chair ferme». C’est essentiellement
sur l’alimentation et l’âge à l’abattage que s’opère le
compromis «si on a choisi 95 jours au lieu des 100-110
nécessaires pour optimiser la fermeté, c’est pour dimi-
nuer le coût d’une alimentation qui ne serait pas com-
pensé par un prix identique». Le concept produit ainsi
défini, un plan marketing non formalisé se référant à
l’expérience «poulet caipira Filière Qualité Carrefour»
(Cf. Infra), vise à mettre en place une stratégie de posi-
tionnement commercial, de prix et de communication. 
Avec un objectif d’accessibilité au plus grand nombre de
consommateurs, le positionnement du produit n’est pas
dédié à un segment de marché. L’objectif du Bnaf est de
pénétrer ce marché jugé porteur et de s’y maintenir. Des
accords informels ont été passés avec les supermarchés
locaux intéressés, sur la base de quantités commerciali-
sables estimées à 500 têtes par semaine. L’ambition du
projet est de développer la production pour s’étendre
sur le marché proche de Curitiba dont le potentiel est
attractif en matière de volume et de pouvoir d’achat. 
En matière de prix qui reste encore à déterminer, outre
une cohérence avec le concept de qualité supérieure et
une source de revenu pour le producteur, sa définition
doit prendre en compte l’acceptation par la distribution
et l’état du marché local. Le niveau de concurrence est
12 Sur des critères concernant l’acceptation des conditions générales de fonctionnement des projets Bnaf, une distance minimale séparant
l’élevage des voies de communication et d’autres élevages afin d’éviter les contaminations, la capacité financière permettant d’assurer l’achat des
poussins et de la ration ainsi que la réputation de l’éleveur. 
13 Qui portent notamment sur la race avec la souche «Embrapa 041» pour ses caractéristiques «caipira» (chaire et couleur de peau) et ses
performances zootechniques (résistance aux parasites et indice de croissance, notamment), sur l’alimentation considérée comme l’élément
essentiel de la qualité (texture, goût et indemne d’antibiotiques et autres promoteurs de croissance) et de la rentabilité économique, l’habitat et
le pâturage agissant sur la texture de la viande et outil de maîtrise des dépenses alimentaires et de prophylaxie, enfin l’âge à l’abattage qui
détermine la rentabilité économique ainsi que le poids final et une partie des caractéristiques de la viande.
14 Compte tenu d’une marge distributeur de 20%, des frais d’abattage et de conditionnement de 0,30R$ par tête et des frais de fonctionnement Bnaf
de 5%.92
faible, l’offre en poulet «caipira» étant quasi inexistante
chez les distributeurs locaux. Les supermarchés souhai-
tent un prix le plus bas possible pour des clients de
milieu rural à revenu modeste «le prix doit être déter-
miné en fonction des coûts auxquels le producteur
rajoute sa marge et nous la nôtre, tout le monde doit y
gagner, surtout le consommateur», sachant que la
marge opérée par ceux-ci est d’environ 20-25%. Les prix
pratiqués pour ce type de produit abattu et entier
varient cependant de 2,70 à 3,50 R$ au kilo ce qui le
rend difficilement substituable au conventionnel. 
L’enquête réalisée au Bnaf montre une bonne acceptabi-
lité de ce poulet «,» par le consommateur à 2,60 R$ au
kilo. Ce prix semble être un bon compromis entre posi-
tionnement sur le segment de qualité supérieure et
rémunération du producteur. Celle-ci se situerait en
effet entre 1,75 et 1,8 R$ par kilo vif
14, ce qui est supé-
rieur au poulet industriel dégageant au maximum 1,5
R$. La rentabilité de l’activité étant estimée acquise à
partir 1,30 R$, le bénéfice net pour l’éleveur serait alors
de 0,50 R$ par kilo vif soit 1,30 R$ par animal (Cf.
Tableau 2).
La politique de communication mise en place par l’a-
gence autour de ce produit vise à transmettre de
manière cohérente au consommateur le concept produit
préalablement défini. Des études de marché réalisées
par celle-ci, il ressort que l’attribut "peau jaune" consti-
tue le critère prioritaire d’identification de la spécificité
«caipira» du poulet par le consommateur
15. Celui-ci est
présenté entier sans les pattes ni la tête «plus personne
aujourd’hui n’utilisant la tête et les pattes susceptibles
par ailleurs de dégrader l’image du produit à cause de
leur couleur noire». 
Un compromis entre image de qualité et contraintes
organisationnelles fait porter le choix de l’agence sur un
emballage en sac plastique, au détriment de la barquette
pourtant plus conforme à cette image. La communica-
tion directe sur le produit est d’autant plus importante
que celui-ci est nouveau. Réalisée sur l’étiquette et dans
le point de vente ainsi qu’à travers une promotion dans
les médias de masse, elle concerne les caractéristiques
intrinsèques du produit («sans hormone», «chair savou-
reuse et ferme»), le mode de production («élevé en
plein air», «élevé en liberté», l’origine géographique
(«produit de la région de Mafra»), la caractérisation
sociale des producteurs («produit des agriculteurs fami-
liaux»).
Au-delà de la volonté de marquer le caractère tradition-
nel par l’attribut "naturel" du produit par rapport au
produit conventionnel connoté "artificiel", le Bnaf pro-
jette de mettre en place un signe de qualité permettant
de protéger son produit vis à vis des produits concur-
rents susceptibles de se développer. Ainsi un signal
«Bnaf, Produit Orienté» viserait  à attester auprès du
consommateur d’un produit conforme aux spécifica-
tions annoncées. La marque Bnaf s’appuie alors sur la
notoriété et l’image positive de l’agence dans la région
pour l’appliquer à l’ensemble des produits commerciali-
sés par ces adhérents. Sa structuration et son organisa-
tion permettent en effet de lever certains doutes du
consommateur sur la qualité, notamment au niveau
microbiologique, tout en offrant à la distribution une
gamme de produits cohérente et homogène. 
Pour les producteurs adhérents au programme, cette
institution constitue leur sécurisation technique et leur
garantie commerciale «le Bnaf, c’est mon parapluie».
Certains qui vendaient auparavant à une clientèle de
proximité avaient bien perçu les limites d’une activité
isolée «il y a plus de risques à augmenter les quantités
à produire et il faut leur trouver des clients et puis
comme c’est illégal d’abattre chez soi, dès qu’on veut
faire du volume on attire l’attention et on se fait dénon-
cer». L’organisation collective permet alors de limiter
les coûts de transaction notamment en ce qui concerne
l’approche client (prospection, information) et de favo-
riser les économies d’échelle notamment en matière de
transport, tout en sécurisant les paiements.
… à l’intégration pour la « Garantie d’Origine Carrefour »
Première enseigne en chiffre d’affaire au Brésil, la
société Carrefour y développe sa gamme «Filière Qua-
lité Carrefour» qui garantit l’origine des produits
concernant 60 références à travers le signal «Garantie
d’Origine Carrefour (GOC)». L’objectif de ce signe privé
de qualification d’abord développé en France, est de
«donner confiance au consommateur en garantissant
ainsi que le produit obéit à un mode de fabrication et à
des caractéristiques déterminés à travers un cahier des
charges contrôlé et pour lequel le producteur doit rece-
voir une juste rémunération». Le poulet qui fait partie
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Tableau 2 : Résultat moyen d’activité pour 
un lot de 500 têtes
Source : enquêtes producteurs BNAF, 2001 (Le Sourne D., 2001)
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15 Cette caractéristique provient à la fois de la race et de l’alimentation, le déplumage mécanisé étant une étape sensible car susceptible de
dégrader la pellicule jaune à la surface de la peau. 
16 Abattage et conditionnement de petits animaux (poulet et lapin) avec 16 employés, fournissant depuis 1995 les 9 magasins de l’enseigne situés
dans les régions Sud et Sud-Est en poulets «caipira» OGC et non siglés OGC, respectivement 2000 et 1500 par semaine.de cette gamme «OGC» est fourni notamment par la
société Kaisen implantée au Sud du Parana
16 qui tra-
vaille avec 250 producteurs familiaux du Nord de l’Etat
de Santa Catarina, dont 80 se sont dédiés au poulet «
caipira » dont ils fournissent environ 100 têtes chacun. 
Il est présenté par Carrefour au consommateur à travers
un dépliant indiquant «saveur et qualité du début à la
fin, un produit sain pour vous et l’environnement» et
dont les spécificités sur le mode d’élevage «en liberté au
champ et sans stimulant de croissance» et l’âge à l’abat-
tage «95 jours» lui permettent de conclure que c’est «le
résultat de tant de préoccupation pour la santé dans un
aliment plus sain ayant une couleur jaune et une saveur
inégalable». Conditionné en barquette après découpe, le
«blanc de poulet caipira OGC», est proposé à 5,48 R$ le
kilo, le «poulet caipira Kaisen» non siglé OGC étant
présenté entier à 2,98 R$. Le responsable boucherie du
magasin de Curitiba témoigne d’une forte augmentation
des ventes «les gens en ville ne connaissent pas bien ce
qu’est un poulet caipira ni la Garantie D’origine Carre-
four, c’est pour cela qu’on fait beaucoup de publicité
auprès du consommateur…, il est prêt à payer plus cher
pour la qualité. Il voit que c’est du caipira à l’aspect, sur-
tout la couleur, il rachète car il trouve vraiment une dif-
férence de goût.»
Le distributeur délègue une partie de ses prérogatives
de gouvernance à la société intermédiaire comme la Kai-
sen, notamment en matière de pilotage, d’incitation et
de contrôle. Pour rester cohérent avec l’annonce faite au
consommateur et obtenir un produit standardisé et
homogène d’un producteur à l’autre, la relation s’appuie
sur des conventions industrielles de type contrat et
cahier des charges «Carrefour nous a soumis son cahier
des charges, celui du poulet Label Rouge, où toutes les
normes sont définies». Celui-ci a été ensuite transmis
par la société à ses producteurs qui sont également liés
à elle par contrat. Ils doivent alors en suivre les recom-
mandations et se soumettre aux éventuels contrôles du
distributeur. De son côté l’intermédiaire s’engage à assu-
rer l’appui technique et à commercialiser le produit à un
prix déterminé. 
La motivation principale des éleveurs à adhérer à l’op-
tion «poulet caipira OGC» est là aussi d’accéder à une
alternative de revenu qui n’exige ni espace ni investis-
sement. Leur intérêt de travailler avec un intermédiaire
comme la Kaisen lié par contrat au distributeur, est la
garantie de débouché tout en pouvant espérer un appui
technique. L’appropriation par les producteurs des
règles et techniques de production reste cependant pro-
blématique «mon mari a rencontré par hasard la Kaisen
qui cherchait des éleveurs de poulet caipira, mais avec
juste quelques poulets dans ma cour je n’y connaissais
pas grand-chose. Ils nous ont juste montré une cassette
vidéo et donné le cahier en disant qu’ils nous aideraient
mais ils ne sont jamais venus». L’assistance technique
initialement prévue s’avère en effet rarement effective et
les producteurs souvent très isolés et démunis au plan
technique se sentent d’autant plus abandonnés qu’ils ne
peuvent s’appuyer sur aucune autre organisation d’ap-
pui. 
Même s’ils s’efforcent de suivre le cahier des charges, ils
n’en comprennent souvent pas les tenants et les abou-
tissants comme le montre la gestion du pâturage chez
bon nombre d’entre eux. En effet, même si la surface
minimale par poulet de 3 m
2 est respectée, il s’agit plu-
tôt d’aire de parcours souvent nue et préjudiciable au
plan économique dans la mesure où elle occasionne un
supplément de ration et augmente le risque de parasi-
tisme. 
Certains producteurs avouent également utiliser une
ration terminale comportant antibiotiques et activateurs
de croissance, contrairement aux spécifications du
cahier des charges. Le mode de paiement au producteur
mis en place par cette société n’est pas différencié entre
poulet «OGC» répondant au cahier des charges et pou-
let conventionnel. Payé sur la même base de 1,5 R$ au
93
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Figure 1 : Poulet «Origine Garantie Carrefour», 
acteurs et flux de produit
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kilo vif, il est revendu 2,5 R$ net au distributeur qui le
présente découpé (Cf. Figure 1). 
Le revenu moyen issu de ce type d’élevage n’excède pas
les 250 R$ mensuels soit seulement 1,4 salaire mini-
mum (Cf. Tableau 3). Celui-ci est jugé trop faible par les
éleveurs compte tenu des risques pris «avec 4000 R$ de
poulet vivant en ce moment, c’est beaucoup d’argent
immobilisé avec l’achat des poussins et l’alimentation,
s’il y a une épidémie personne n’a d’assurance : c’est
beaucoup de risques pour peu de gain». Aux délais de
paiement ayant pu atteindre 50 jours qui ont conduit
bon nombre d’éleveurs à se désister, s’est ajoutée une
situation de cessation de paiement pour dépôt de bilan.
Sans alternative de commercialisation, les producteurs
se sont retrouvés avec des créances pouvant atteindre
10 000 R$.
La maîtrise effective du concept de qualité et sa mise en
pratique est remise en cause par un manque de cohé-
rence entre l’annonce faite au consommateur et l’appli-
cation du cahier des charges correspondant. La
défaillance du système réside en effet principalement
dans la formation, l’appui technique et le contrôle en
production (Cf. Figure 2). Mais elle trouve une autre
origine dans un prix trop faiblement différencié par rap-
port au poulet conventionnel n’obéissant pas aux
mêmes contraintes. Ce prix est alors susceptible d’en-
traîner un relâchement des contraintes du cahier des
charges pour sauvegarder la rentabilité économique de
l’activité. 
Le mode de gouvernance qui caractérise ce produit tient
les producteurs à l’écart de tout processus décisionnel,
tant au niveau de l’élaboration des règles de production
que des conditions de commercialisation. En intégrant
le producteur jusqu’à devenir son fournisseur exclusif
tant au niveau du matériel d’élevage que des poussins et
de l’alimentation, l’intermédiaire limite encore son auto-
nomie. La forte asymétrie de pouvoir qui renvoie l’éle-
veur à une simple fonction de production, dégrade son
identité professionnelle tout en le fragilisant au plan
économique, ce qui pose la question de la durabilité
d’une telle activité.
Du «vrai caipira» au «nouveau caipira»
Sous le terme «caipira» apparaît une grande diversité de
situations résultant de deux types de production fonda-
mentalement différents pour une même appellation, le
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Tableau 3 : Résultat moyen d’activité pour 
un lot de 1000 têtes
Source : enquêtes producteurs Kaisen, 2001 (Le Sourne D., 2001)
Figure 2 : Poulet « OGC», gouvernance et maîtrise technique
Source : enquêtes producteurs Kaisen, 2001 (Le Sourne D., 2001)
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Une forte hétérogénéité des situations
Cette diversité des acteurs confère à une appellation
«caipira» qui navigue entre «caipira traditionnel» et
«caipira nouveau», un fort degré d’hétérogénéité qui
s’exprime tant dans le mode de présentation que dans le
poids et la qualité intrinsèque du produit. Les différen-
ces de présentation et surtout de qualité déjà évoquées,
ne permettent d’ailleurs pas une comparaison objective
des prix pour le consommateur. Elle s’exprime égale-
ment dans la diversité des niveaux de bénéfice au pro-
ducteur. Avec un risque quasi nul, le premier type arrive
à un bénéfice net par poulet supérieur au second grâce
à des coûts limités. Mais la faible échelle de production
entraîne au final un revenu global annuel cinq fois
moindre
17, ne dépassant pas 500 R$ (Le Sourne, 2001). 
Alors qu’une production rationalisée qui tend vers le
«caipira nouveau» est présentée comme une alternative
pour le petit producteur, la viabilité de ce type d’élevage
n’est cependant pas assurée. Bien que le médiocre béné-
fice net par poulet soit compensé par un allotement à
rotation rapide, le revenu dégagé dans ces conditions
18
dépasse difficilement les 1 000 R$ par trimestre, soit
une rémunération mensuelle qui ne dépasse pas 1,5
salaire minimum. Bien que non négligeable, ce revenu
risque de souffrir d’une comparaison économique avec
des opportunités de production à venir. D’autre part, la
spécialisation du travail et du revenu résultant de ce
système de production, entraîne des risques élevés pour
le producteur. Face à l’émergence d’une concurrence
avec des acteurs travaillant à grande échelle
19, la compé-
titivité des petits élevages familiaux reste donc posée. 
Le mode de commercialisation différencié qui concerne
tant le « caipira traditionnel » que le « caipira nouveau
», devient alors un facteur fondamental de bénéfice dans
la mesure où le temps, les compétences et les opportu-
nités permettent la vente directe. Le niveau de prix payé
au producteur est en effet d’autant plus élevé que le cir-
cuit est court, variant ainsi du simple au double (1,5 à 3
R$ le kilo vif). La question de la répartition de la valeur
ajoutée au sein de la filière reste donc posée, notam-
ment avec la grande distribution qui rémunère le moins
bien le producteur tout en présentant un produit plus
cher au consommateur. L’appellation «caipira» reste
donc à redéfinir pour différencier le poulet «caipira tra-
ditionnel» du «caipira nouveau» et contrer ainsi la récu-
pération commerciale d’une spécificité au détriment de
la reconnaissance sociale des producteurs. 
Conclusion
Alors que le consommateur brésilien déclare en général
considérer le prix avant de s’intéresser à la qualité, le
poulet «caipira» fait exception. Une qualité intrinsèque
nettement différenciée associée à des attributs subjectifs,
lui confèrent en effet l’intérêt de consommateurs prêts à
payer plus cher. Cette reconnaissance de la relation qua-
lité-prix favorise la segmentation du marché du poulet.
Mais elle favorise également l’appropriation de cette
appellation par une grande diversité de types d’acteurs.
A celle-ci répond une diversité de modes de coordination
avec la gamme quasi complète de référentiels, de conven-
tions et de gouvernance. La diversité des systèmes de
production et des produits qui en résulte montre l’im-
portance de clarifier l’appellation «caipira» et son réfé-
rentiel technique. 
Les expériences de «vrai caipira» semblent vouées à une
marginalisation, moins pour des questions de rentabi-
lité que pour des raisons de revenu liés à une échelle de
production réduite. Bien que ne semblant pas disposer
d’avantage suffisant pour ne pas être remplacé par le
«nouveau caipira», le segment potentiel du «vrai cai-
pira» reste susceptible d’opportunité pour l’Agriculture
Familiale dans une perspective de différentiel positif de
prix mieux marqué. Reste alors à déterminer dans
quelle mesure le marché est demandeur d’une qualité
intrinsèque et subjective correspondant à ce type de
produit et à la qualifier pour la différencier du «nouveau
caipira» dont la viabilité n’est pas assurée même si ce
dernier est présenté comme une alternative pour le petit
producteur.
L’émergence d’une concurrence avec des acteurs tra-
vaillant à grande échelle, conduit à poser la question de
la compétitivité des producteurs travaillant à petite
échelle. Mais elle conduit également à la question de
l’appropriation de l’appellation «caipira» par l’Agricul-
ture Familiale qui ne peut résulter que d’une véritable
volonté politique pour contrer le lobbying que le secteur
agro-industriel ne manquera pas d’exercer. Sa réglemen-
tation apparaît en effet comme un enjeu de taille pour
les producteurs familiaux dans un contexte de marché
potentiel important et de récupération imminente par
les acteurs industriels. En clarifiant l’appellation pour
en limiter l’usage aux seuls agriculteurs familiaux, ceux-
ci pourraient alors mobiliser cette ressource juridique
pour en faire un marché captif. 
Pour être crédible auprès du consommateur, l’appella-
tion devra se conformer au mode de production spécifié
et pouvoir s’identifier à travers un signe de qualité lisi-
ble et juridiquement protégé. Cet outil (marque ou
signe de qualité collectif) semble en effet d’autant plus
indispensable au producteur pour faire reconnaître un
niveau de qualité différencié, que l’allongement des
filières et de la distance producteur-consommateur fait
tomber les relations de confiance permises par la proxi-
mité des échanges. En visant à sécuriser le consomma-
teur, la gouvernance liée à la gestion de cette certifica-
tion ne va alors pas manquer de tendre vers une certaine
17 Pour 60 animaux commercialisés en direct, cette quantité étant difficile à faire évoluer pour des raisons de capital immobilisé par l’âge à
l’abattage lié au faible indice de croissance d’une alimentation peu équilibrée.   
18 Pour un lot de 1 000 poulets considéré comme la limite maximale pour cette option et un prix constant. 
19 Certaine grande société spécialisée de l’Ouest Catarinense s’engageant en effet dans la voie du «caipira».96
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Introduction
Longtemps négligé par l’analyse économique, le rôle
joué par les reconnaissances institutionnelles dans la
consolidation, voire la création des marchés des pro-
duits spécifiques est incontestable. Il a cependant été
plus important pour les produits destinés à l’exporta-
tion que pour ceux destinés aux marchés intérieurs.
Pour ceux ci, les processus mis en œuvre apparaissent
encore très hétérogènes, les démarches chaotiques voire
contradictoires. 
La construction progressive de la représentation sociale
des produits de l’Agriculture Biologique (AB), aboutit à
la coexistence de systèmes marqués simultanément par
des pratiques d’achat liées à l’économie domestique et à
des symboliques hétérogènes, induites par les produc-
teurs ou reconstruites par les consommateurs urbains.
L’influence croissante de ces derniers conduit les pro-
duits de l’Agriculture Biologique à se voir peu à peu sou-
mis par le biais de la grande distribution aux mêmes
contraintes que les produits de l’agriculture convention-
nelle, notamment la régularité d’approvisionnement, la
standardisation des produits, le mode de présentation
ou de formation des prix. La superposition des pra-
tiques productives et commerciales conduit dans cer-
tains lieux, notamment sur les marchés urbains, à des
affrontements que tentent d’arbitrer les institutions
publiques.
L’histoire en raccourci de l’Agriculture Biologique dans
l’Etat du Santa Catarina
1 témoigne alors :
u de la volonté des producteurs à mettre en place des
systèmes de reconnaissance tacites en marge des cer-
tifications officielles ;
u du caractère encore inachevé des techniques utili-
sées, celles ci se  qui se définissant plutôt par une
série d’interdits que par des protocoles productifs
spécifiques
2 ;
u de l’influence des opérateurs commerciaux qui ver-
rouillent la distribution des produits sur les grands
marchés urbains en reformulant à leur bénéfice les
normes et standards.
Sur un échantillon réduit mais très contrasté, les enquê-
tes relatives à cette étude mettent en lumière les élé-
ments fondateurs et les dynamiques particulières de
trois itinéraires particuliers
3 qui se différencient essen-
tiellement par les ambitions affichées à l’origine. Ainsi,
la démarche d'Ecovida cherche à faire reconnaître la
construction d'une économie alternative à travers les
produits de l’Agriculture Biologique. Elle se distingue
du projet de développement agroécologique porté par
Agreco et de la simple validation d'une nouvelle ligne de
produits spécifiques qui caractérise Fundagro.
Au-delà de la  volonté immédiate d’améliorer la lisibilité
des actifs spécifiques de l’Agriculture Familiale, la lec-
ture de ces histoires parallèles confirme la volonté de
faire de l’AB un élément majeur des nouvelles politiques
d’appui à l’Agriculture Familiale. Si la majeure partie
des producteurs biologiques pratique la vente directe
(Oltramari & al., 2002), l’accroissement de la produc-
tion et la part croissante des supermarchés dans la dis-
tribution, tout comme l’arrivée de nouveaux produc-
teurs entrepreneurs, relancent le débat sur le caractère
incontournable de la certification.
La synthèse des résultats d’enquêtes
4 permet de clarifier
les fondements de chacune des trois démarches et d’en
dégager quelques hypothèses sur chacun des modes de
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dans l’Agriculture Biologique 
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1 Cette histoire n’a pas dix ans. Un recensement récent recense 706 agriculteurs biologiques sur 5 922 hectares (Oltramari & al., 2002). Comparé
aux totaux de 203 347 exploitations agricoles sur 2 985 943 hectares cultivés des statistiques de l’IBGE, cela ne représente que 0,35% des
producteurs et 0,2% de la surface agricole utile. 
2 Interdiction par exemple d’utiliser les pesticides, les OGM ou les engrais chimiques.
3 - Ecovida «Rede Ecovida de Agroecologia» qui cherche à échapper aux restrictions imposées par la reconnaissance officielle et à une "industrie
de la certification" jugée trop réductrice ;
- Agreco, «Associação dos Agricultores Ecológicos das Encostas da Serra Geral» qui organise une construction collective de la démarche qu’il
considère plutôt comme un moyen que comme une fin ; 
- Fundagro, «Fundação de Apoio ao Desenvolvimento Rural Sustentável» qui au contraire adopte d'emblée une approche institutionnelle et
politique occupant une place centrale dans la démarche de certification.
4 Qui intègrent producteurs, intermédiaires, consommateurs et acteurs de la certification impliqués dans les trois réseaux étudiés à partir de
trois formulaires d’enquête spécifiques à chacun d’eux afin de réunir des informations comparables et pertinentes auprès de ces trois catégories
d'opérateurs qui interviennent dans les procédures de "construction-appropriation" relatives à chaque groupe.98
Si tous ces opérateurs semblent partager le même objec-
tif d'identification et de reconnaissance des produits de
l'Agriculture Biologique, chacun d'entre eux utilise un
vecteur particulier pour le faire: le marché local pour
Ecovida, la vente "au panier" pour Agreco, la grande dis-
tribution pour Fundagro. Chacun d’entre eux obéissant
à des règles de reproduction sociale particulières, les
trajectoires adoptées par chaque démarche de recon-
naissance, se superposent plus qu'elles ne s'hybrident.
Solidarité, durabilité et équité sous-tendent les démar-
ches participatives des deux premiers ensembles Eco-
vida et Agreco. Ces démarches s'inscrivent dans le
temps long des communautés paysannes marquées par
leur référence culturelle à l’Agriculture Familiale. Effi-
cacité, lisibilité et transparence des transactions identi-
fient par contre les initiatives adoptées par Fundagro.
Destinées avant tout à des consommateurs dépourvus
de références sur l’agriculture paysanne, ces dernières
contribuent à structurer les filières de l’Agriculture Bio-
logique (spécialisation, standardisation, concentration).
Les modes de certifications tacites ou domestiques mis
en œuvre dans les deux premiers réseaux s’opposent
aux certifications formelles ou commerciales destinées à
créer des niches ou des barrières à l’entrée.
Les trois itinéraires tendraient à converger au fur et à
mesure que les marchés s'éloignent des zones de pro-
duction et que les modèles de consommation urbaine se
dissocient de ceux en vigueur dans les milieux ruraux.
Les démarches les plus ancrées dans les sphères pro-
ductives et locales s’effaceraient alors au profit de celles
privilégiant la sphère de circulation des produits.
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Méthodologie adoptée pour la conduite des enquêtes
Les réseaux de producteurs :
Ecovida : Un échantillon de cinq agriculteurs a été retenu dans trois localités : 
- la commune de Macieira qui approvisionne la foire de Caçador et bénéficie directement de l’action d’une ONG, le Centre  
d’assistance et d’appui aux travailleurs ruraux (Cepagri) ;
- la municipalité de Porto União où les agriculteurs stimulés, par l’église et un leader agricole, se sont organisés en association : l'Afruta ; 
- la municipalité de Chapecó qui bénéficie de l’action combinée d’organisations directement liées aux mouvements sociaux 
et à l’administration municipale. 
Agreco : onze parmi la liste des associés habitant la commune de Santa Rosa de Lima. 
Fundagro : onze agriculteurs sur trois communes impliquées dans l’approvisionnement du marché de Florianópolis 
(Antônio Carlos, Santo Amaro da Imperatriz et Rancho Queimado).
Les opérateurs intermédiaires (distributeurs) :
Agreco : quatre acteurs clés de l’organisation du système de distribution par "panier" ;
Fundagro : responsables de centrales d’achat et gérants de quatre chaînes de supermarchés ;
Ecovida : ayant fait le choix de la vente directe, ce groupe n’est pas concerné
Les consommateurs :
Ecovida : les consommateurs ont été interrogés au hasard au cours de leur acte d’achat sur le point de vente AB de la foire de Caçador
(5), deux petites foires de Porto União (2 pour celle du centre ville et 3 pour celle du quartier Santa Rosa) et Chapeco (5) 
Fundagro : les consommateurs ont été rencontrés également au hasard lors de leur acte d’achat dans deux magasins de type hypermar-
ché à Florianópolis (10 et 5)
Agreco : ses clients ont été tirés au sort à partir de la liste des adhérents aux deux systèmes de "panier" de la région de Florianópolis : 10
pour le panier "fixe et solidaire" et 5 pour le panier "flexible" dans le quartier de Campêche où les entrevues ont été dans ce cas réalisées
à la maison ou par téléphone.
Tableau 1 : Caractéristiques des processus de reconnaissance étudiés
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I - Une démarche militante : Eco-
vida
Pour les producteurs du réseau Ecovida, la certification
apparaît comme l’un des moyens mis à la disposition
des Agriculteurs Familiaux pour atteindre des objectifs
qui dépassent de très loin le cadre de la seule certifica-
tion. L’Agriculture Familiale et l’Agroécologie sont les
rouages principaux d’une démarche qui vise d'abord à
rapprocher les producteurs et les consommateurs. L’é-
thique est le fondement d'une reconnaissance que d'au-
cuns qualifieraient d'idéologique ou politique.
La certification apparaît non pas comme un outil mais
comme un produit parmi d’autres du programme de
reconstruction des relations sociales détruites par des
procédures d'intégration ou d'exclusion "capitalistes".
C’est ainsi que pour Arl (2002) «dans des conditions
parfois encore fragiles mais de forme ascendante, ces
initiatives intègrent une dimension stratégique englo-
bant des valeurs et des perspectives fondatrices d’une
société durable qui défie l’actuelle logique de dévelop-
pement par une pratique socio-politique nouvelle, pro-
ductive et écologique».
La certification : un outil du projet social 
Le réseau Ecovida créé en Novembre 1988 privilégie dès
l’origine une démarche militante qui prime sur la simple
construction d'une image destinée à identifier les "pro-
cessus agroécologiques" et les produits qui en sont
issus. Pour ses promoteurs, il s’agit de conforter ou de
recréer le tissu des relations sociales, véritable support
de l'échange marchand. Pour Dos Santos (2002), «les
procédés de certification sont chaque fois plus spéciali-
sés et bureaucratisés, à tel point que la certification est
réalisée sans même tenir compte des principes de base
de l’Agroécologie (…). Ce qui reste sûr, c’est que les
produits biologiques et les procédés de certification qui
leur sont appliqués n’arrivent pas à modifier la réalité
agricole, constituant seulement une opportunité de mar-
ché. Face à cela, le réseau Ecovida d’Agroécologie s’ef-
force de construire un processus différent de certifica-
tion en réseau, dénommé ‘participative’, qui s’oppose au
modèle dominant». 
Cette démarche implique un rapprochement étroit entre
consommateurs et producteurs locaux auxquels il
échoit un rôle majeur dans la reconstruction des condi-
tions de l'acte d'échanger. Celui ci n'est plus considéré
comme une simple vente de marchandises mais comme
un échange d'informations, de reconnaissances réci-
proques et donc de partage d'expériences. La vente
directe devient un élément majeur de la construction
d'une identité collective fondée sur l’Agriculture Fami-
liale, les techniques de l'Agroécologie et le partage de
valeurs militantes. 
Lente et complexe à réaliser puisqu’elle ne peut que
transcender les contraintes du quotidien, l’affirmation
de cette ambition fondée sur une équité et une solidarité
partagées avec un groupe de "consommateurs-citoyens",
se révèlerait plus solide et plus irréversible à long terme
que la seule reconnaissance formelle des "signes" mar-
chands. 
La présence sur les marchés forains joue un rôle majeur
dans la réalisation de ces objectifs. La transmission
informelle de connaissances entre agriculteurs et
consommateurs, le suivi d’expériences en cours, l’en-
traide, l’organisation collective de la vente hebdoma-
daire, la reconnaissance par les consommateurs des pro-
ducteurs et non pas des seuls produits s’y réalisent. La
prise en charge des activités de commercialisation par
des groupes de producteurs –emballage, transport,
vente collective– implique alors que les membres du
réseau ne soient pas trop éloignés les uns des autres et
que les consommateurs fréquentent régulièrement les
marchés locaux.
En général jeunes, ouverts de par leur histoire militante
ou leurs expériences professionnelles
5 et solidaires plus
par conviction que par tradition, les membres du réseau
Ecovida mettent en avant deux principes :
u l'autonomie à travers d’une part la nécessité de s’af-
franchir des contraintes et des dépendances induites
par une agriculture industrielle dont ils soulignent
les effets destructeurs sur l'environnement ; 
u l'équité par la priorité donnée à la défense du sta-
tut et du revenu paysan.
La durabilité du projet –qui dans sa triple dimension
associative, productive et commerciale, existe depuis
plus de quatre ans
6 – tient au fait que les liens de soli-
darité affichés par ses membres apparaissent moins
volatiles ou moins instables que si ce projet était uni-
quement fondé sur des normes techniques
7. Les fonde-
ments éthiques l’emportent sur le respect d’une réfé-
rence exclusive aux principes de l’Agriculture
Biologique, une majorité des adhérents au réseau Eco-
vida associant en effet  produits de l’Agriculture Biolo-
gique et produits de l'agriculture conventionnelle au
sein de leurs exploitations. Chez tous les producteurs
interrogés – et en particulier ceux qui ne semblent pas
les plus menacés par les risques induits par une conver-
sion rapide
8 – les complémentarités animal-végétal pro-
pres pourtant aux préceptes de l’Agriculture Biologique
ne sont pas toujours mises en avant. 
5 Quasiment le tiers des agriculteurs questionnés ont eu une expérience professionnelle en dehors de l’agriculture. L’adhésion au projet des plus
nouveaux est décrite par ceux ci comme un choix profond et non pas comme une simple réorientation technique ou productive.
6 Le réseau Ecovida d’Agroécologie existait déjà avant sa formalisation en Novembre 1998. Il est apparu au Sud du Brésil comme le résultat d’une
initiative pilotée par des ONG ayant pour objectif de construire une alternative au modèle d’agriculture dominant porté par la "révolution verte"
(Dos Santos, 2002).
7 Les investissements que la plupart des adhérents ont consenti peuvent toujours être rapidement reconvertis vers un autre type de production,
les retours vers l’agriculture conventionnelle n’étant pas rare (cf. Supra).
8 Euphémisme pour signifier que les exploitations les plus viables sont celles qui juxtaposent le plus longtemps possible les deux types
d’agriculture.100
Chacun des adhérents s'identifie au sein du réseau (ou
de la foire locale) plutôt comme un spécialiste dans un
type de production, végétale (horticulture et fruticul-
ture) ou animale (salaisonnerie, fromage et miel), que
comme un agriculteur biologique. Au sein d'une même
exploitation ou au sein d'un même groupe, la coexis-
tence des techniques de l’Agriculture Biologique et de
l'agriculture conventionnelle permet à chacun d’en com-
parer les atouts respectifs et de profiter de la "période
de conversion" –ainsi que des possibilités de "conver-
sion partielle" ou de "production parallèle"
9 – pour
mieux maîtriser les principes de production biologique
et y adapter ses pratiques. 
Les aspects idéologiques tels que la sauvegarde de la
santé et de la vie, le respect de la terre et de ses cycles
biologiques ou la valorisation du métier et du statut des
agriculteurs, apparaissent comme le véritable ciment de
cette conversion progressive à d'autres manières de pro-
duire et d'échanger. 
La consolidation des marchés locaux
Pour tous les agriculteurs interrogés, le rapprochement
producteur-consommateur est le moyen de construire et
de maintenir la cohésion technique et plus encore idéo-
logique entre les membres du réseau. La participation
active de chacun à la vente hebdomadaire des produits
sur les marchés locaux est une condition nécessaire à
son intégration. La gamme des produits proposés s’enri-
chit au fur et à mesure de l’adhésion de nouveaux pro-
ducteurs. Elle s’élargit pour les fruits et légumes mais
elle demeure relativement étroite en ce qui concerne les
produits animaux où la maîtrise technique semble
moins développée. 
La recherche d’un meilleur revenu par la vente directe
favorise l’adhésion de nouveaux adhérents
10, même si ce
n’est pas la seule raison du succès rencontré par ce
réseau. L’affirmation d’une politique de prix modérés
vise non seulement à éviter de confiner les produits bio-
logiques au marché des consommateurs les plus nantis
en augmentant leur diffusion sur le marché local, mais
aussi à différer l’entrée de nouveaux producteurs et
commerçants dont la motivation viendrait du prix élevé. 
Le développement de la demande locale conditionne
toutefois l'avenir de ces marchés locaux protégés par
leur proximité et l’accès direct à l'information. Les
dispositifs formels liés à la certification sont relégués au
second plan. Ils peuvent même apparaître en totale
contradiction avec les objectifs initialement visés par les
processus institutionnels mis en place.
La majorité des acheteurs interrogés n’ont commencé à
consommer des produits biologiques que depuis moins
de cinq ans. Les deux tiers sont des femmes entre 45 et
60 ans avec un niveau d’éducation secondaire à supé-
rieur. Ces consommateurs consacrent 15 à 35% du
revenu familial à l’alimentation et justifient cet achat
par un souci de santé
11. Le fait que les produits soient
"naturels", "sans pesticides" ou "faiblement contami-
nés" prime dans la décision d’achat sur la notion de
"solidarité" qui n’apparaît que secondaire, la référence
identitaire du produit biologique restant l’origine locale
du producteur.
Le «Selo»
12 Ecovida constitue pour le moment le seul
signe d'identification de la spécificité de cette démar-
che. Il résulte de l'application d'un ensemble de règles
éthiques mises en application et contrôlées par certains
membres du réseau dont l’autorité morale est reconnue
de tous. Assimilable à une règle collective renforçant la
reconstruction sociale prônée par les initiateurs du pro-
jet, il ne constitue pas une véritable garantie de confor-
mité du produit pour le consommateur. 
Son rôle dans l’information sur les producteurs est
considéré comme négligeable par la majorité des ache-
teurs interviewés. La relation de proximité passe moins
par le «Selo» que par un mode commercialisation basé
sur le contact direct entre consommateur et producteur
«j’habite près de la foire, je connais les agriculteurs et
j’ai confiance en eux, le Selo n’influe que parce qu’on a
déjà la certitude que le produit est bon» ; «on connaît
les vendeurs et le Selo est une garantie de plus car ce
n’est pas suffisant de connaître seulement la personne».
Dans la majorité des cas, le «Selo» n’apparaît que
comme un élément d’information supplémentaire «sans
le Selo j’achèterais de la même façon car j’ai confiance
dans le producteur». 
Les enquêtes menées dans ce réseau Ecovida confirment
en définitive que les producteurs sont convaincus que la
vente directe sur le marché local les met à l’abri de toute
concurrence. Pour les consommateurs, la certification
n’apparaît pas indispensable alors qu’elle a pourtant l’a-
vantage de renforcer la discipline en limitant notam-
ment les risques de concurrence entre producteurs
adhérents. 
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
9 Selon les normes brésiliennes, "période de conversion" signifie «temps nécessaire entre le démarrage d’une activité de culture et d’élevage
biologique et sa certification en tant que mode de production biologique». La "conversion partielle" s’adresse à une exploitation sur laquelle
subsistent deux modes de production "production conventionnelle" et " production biologique" ou "production conventionnelle" et " production
en conversion". La notion de "production parallèle" concerne une exploitation où «cohabitent des produits biologiques végétaux, animaux ou
transformés certifiés et non certifiés», pouvant également s’adresser à une ayant à la fois une activité "biologique" et une activité de "conversion"
(Brésil, Arrêté 17/2001).
10 La plupart des adhérents à ce réseau confirme que leurs revenus ont plus bénéficié de l’augmentation des volumes vendus et de la régularité
des ventes par la fidélisation des clients que de l’accroissement du prix unitaire des produits.
11 Ce qui les positionne dans les catégories sociales moyenne à supérieure plutôt urbaines, excluant ainsi le plus grand nombre malgré l’objectif
initial de prix modéré accessible à tous. 
12 Timbre en portugais.  
13 La commune de Santa Rosa de Lima s'inscrit dans la région «das Encostas da Serra Geral», territoire de moyenne montagne relativement
homogène aux petites exploitations de polyculture-élevage qui se caractérise par un isolement lié à son éloignement des grands axes de
circulation et à la précarité de ses infrastructures tant routières que téléphoniques. Située à 150 km de la capitale Florianopolis et de son marché
potentiel de 500 000 consommateurs, les coûts de transport pèsent lourdement sur les coûts de production. e projet. 101
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Les résultats positifs de cette expérience au niveau local,
apparaissent cependant difficilement transposables au
niveau national. De plus, l’ouverture de ce réseau à de
nouveaux producteurs peut remettre en cause un mode
de reconnaissance fondé sur la confiance et sur un strict
équilibre entre l’offre et la demande des produits propo-
sés.
2 - Une reconnaissance fondée 
sur l’identité territoriale : Agreco 
Développé à partir d’une commune de l’arrière pays de
la capitale de l’Etat
13, le projet d’Agreco affiche des
objectifs moins ambitieux que ceux d’Ecovida. Il cher-
che à renforcer une Agriculture Familiale dont la spéci-
ficité semble particulièrement adaptée à la fourniture de
produits sains, sûrs et respectueux de l’environnement. 
Les techniques de l’Agriculture Biologique apparaissent
alors comme le prolongement naturel de cette Agricul-
ture Familiale cohérente et solidaire de par son terri-
toire et son histoire. Les formes de gouvernance adop-
tées par ses adhérents visent à maintenir et développer
cette cohésion dans le cadre d'un développement qui se
veut d'abord local. 
Le projet Agreco implique un processus d’apprentissage
collectif plus commercial et gestionnaire que stricte-
ment technique. Il est destiné à faire reconnaître les par-
ticularités d'une agriculture à taille humaine, responsa-
ble d'une gestion durable des ressources naturelles et
garante de la santé des consommateurs. Il se doit d'as-
surer simultanément et non successivement la recon-
version d’un outil de production et la construction d'une
identité collective.
La conversion à l’Agroécologie
Soudées par des références historiques et culturelles
communes, les familles d’agriculteurs impliquées dans
le projet Agreco ont réussi à se maintenir sur des exploi-
tations d’environ 30 hectares. Le nombre élevé de per-
sonnes travaillant à temps plein sur l’exploitation et un
relief particulièrement tourmenté et boisé, ont empêché
jusqu'à présent la concentration des terres et la spécia-
lisation. Les pâturages existants en partie associés à la
forêt, entretiennent un cheptel bovin, ressource occa-
sionnelle de viande, d'énergie (traction) et plus réguliè-
rement de lait.
L’exploitation de la forêt primitive hier et celle issue des
reboisements actuelles apporte un revenu monétaire
qui, quoique limité, venait opportunément compléter
l’exploitation intensive des meilleures terres consacrées
aux cultures vivrières et aux cultures industrielles sous
contrat comme le tabac. La main d’œuvre disponible sur
l’exploitation, la fragmentation du territoire et le mor-
cellement des surfaces exploitées intervenu au cours
des générations, ont retardé la mécanisation et ses effets
induits sur le remembrement, l'endettement et l'exode
rural. 
Une gestion familiale et patriarcale
14 associe élevage
extensif de gros bétail
15 sur pâturages sous forêt avec
agriculture intensive sur terres labourables et élevage
hors-sol (aviculture et suinoculture). Ces associations
confèrent aux agriculteurs une capacité à gérer des sys-
tèmes complexes. La vie communautaire locale permet
l’échange régulier de produits et de services entre agri-
culteurs souvent issus du même noyau familial. Ces élé-
ments sont incontestablement favorables à la création
d'une identité collective. 
La reconversion même partielle des exploitations loca-
les à l’Agroécologie demeure cependant un exercice dif-
ficile. Il s’agit en effet de faire évoluer les techniques de
production sans fragiliser pour autant des unités pro-
ductives en équilibre financier précaire. Si cette recon-
version bénéficie des acquis comme l'organisation des
calendriers de culture, le suivi minutieux de la santé du
bétail, l'organisation du travail, les techniques d'arro-
sage, la conduite des cultures sous abri, elle ne peut
cependant se réaliser sans la permanence des pratiques
antérieures. Ceci contribue au manque de lisibilité exté-
rieure de l’affichage agroécologique et aux conflits qui
opposent fréquemment porteurs du projet actuel et nou-
veaux adhérents cherchant dans l’Agriculture Biolo-
gique une simple diversification de leur revenu.
La construction d’une identité collective
Créée au milieu des années 90, l’Association regroupe
120 adhérents. Elle affirme une volonté de construire et
faire reconnaître une agriculture à taille humaine, spéci-
fique d’un ensemble de producteurs solidaires et liés
entre eux par des options techniques, des références
culturelles et des modes d’organisation communs. Ces
éléments constituent le ciment de ce réseau qui a vu
multiplier par vingt le nombre de ses adhérents
16 et la
création de 27 unités de transformation autogérées
17. 
Les décisions prises autrefois en Assemblée Générale et
par la direction, passent maintenant par un conseil déli-
bératif qui comprend direction et représentants de cha-
cun de ces 27 groupes d’associés. Des commissions spé-
14 L’exploitation agricole familiale se caractérise par son unité indissoluble de création de revenu où se combinent gestion et travail. Les fils et
filles l’intègrent dès le très jeune âge par leur travail, assumant petit à petit des tâches d’importance croissante. La continuité de l’activité
paternelle et l’absence de clarification quant à la rémunération des enfants, poussent cependant une partie des jeunes à ne pas organiser leur
vie seulement en fonction de l’exploitation familiale (Abramovay & al., 2001).
15 Le chargement de 1 à 1,5 UGB par hectare reste faible compte tenu d'un climat à hiver court ne limitant que faiblement la disponibilité
fourragère. 
16 Le nombre des membres d'Agreco passe de 6 à sa fondation en 1996 à plus de 120 en 2001. 
17 Avec l’appui du programme "Pronaf Agro-industrie" qui a financé l’implantation d’agro-industries rurales organisées en réseau. Il s’agit d’unités
de petite taille pour la transformation, le conditionnement et l’expédition de produits tels que légumes emballés, conserves de fruits et légumes,
confitures, gelées, miel et dérivés du lait du porc ou de la canne à sucre. Les animateurs de projet insistent sur les qualificatifs de «rural» et
«petite taille» ou encore «d’association» pour les différencier d’autres agro-industries du Santa Catarina.102
cialisées réalisent les études prévisionnelles et les ana-
lyses d’aide à la décision concernant tant la production
que la commercialisation, la certification, l’éthique, la
culture ou les loisirs.
Les principales difficultés de gestion semblent liées aux
spécificités des deux orientations productives, végétale
et animale. Alors que le groupe engagé dans les fruits et
légumes conserve son homogénéité, la production ani-
male favorise une logique d’entreprise qui s’éloigne peu
à peu de l’objectif initial de solidarité. Les incitations à
la diversification sont alors perçues par les adhérents
plutôt comme un élément de fragilité du projet collectif
que comme un élément de complémentarité "animal-
végétal" pourtant prescrit dans le cadre de l’Agriculture
Biologique. L’attribution d’un label unique pour l’en-
semble des producteurs et des productions susceptible
d’améliorer la diffusion des produits Agreco sur les mar-
chés urbains, est vécue chez un nombre croissant d’ad-
hérents comme une contrainte que l’Association n’est
pas toujours à même de gérer.
L’augmentation des volumes traités par la grande distri-
bution fragilise aujourd’hui les options défendues par
Agreco. Non seulement les ventes annuelles par ce vec-
teur ont chuté avec des retours d’invendus qui s’ac-
croissent, mais ses exigences en matière d'étiquetage,
d'emballage et de transport, annulent peu à peu les mar-
ges réalisées sur les produits les moins transformés et
les plus périssables. La mévente périodique des légumes
biologiques révèle les limites du fonctionnement d’une
filière productive alternative face à un appareil de dis-
tribution oligopolistique
18. L'identification formelle des
produits exigée par ces intermédiaires ne pouvant à elle
seule être considérée comme la seule manière d'accéder
aux marchés, Agreco revient à l'idée déjà défendue par
Ecovida que les meilleurs débouchés sont ceux que l'on
construit pas à pas avec les consommateurs, même si
ceux-ci sont éloignés des zones de production. 
Les nouvelles formes de vente directe comme la vente
individuelle au panier
19 ou la prospection de nouveaux
marchés protégés comme les cantines scolaires ou les
hôpitaux, font apparaître des modes d'identification dif-
férents de ceux exigés par la grande distribution. Ces
expériences commerciales alternatives contribuent à
renforcer l'image d'authenticité et de qualité attribuée
au collectif de producteurs. 
Le mode de commercialisation au panier apparaît en
effet comme un outil pour la reconstruction des solida-
rités ville-campagne. Le caractère de reconnaissance
tacite lié au produit par ce mode de commercialisation
se développe en parallèle de celui plus formalisé exigé
par la grande distribution dont dépendent 40% des
débouchés d’Agreco. 
Progressivement, intermédiaires et consommateurs
accréditent cependant le fait qu’une démarche territo-
riale visant à rapprocher producteurs et consommateurs
passe aussi par une référence explicite validée par la
certification. Le «Selo» devient également indispensa-
ble pour accéder à d’autres marchés considérés pourtant
alternatifs comme celui de la restauration collective sco-
laire ou hospitalière. L’association Agreco est donc peu
à peu conduite à exiger de ses adhérents plus de rigueur
dans leur démarche productive afin de pouvoir répon-
dre aux exigences d’une certification officielle.
Dans cet objectif, Agreco s’est rapprochée en 2003 d’un
organisme certificateur indépendant et accrédité pour le
marché interne et externe. En sollicitant de celui-ci l’a-
grément de sa démarche, elle cherche à accéder aux
marchés urbains distants tout en assurant aux produc-
teurs locaux l’accessibilité économique et sociale à la
certification officielle. Trop récente pour être analysée,
cette étape si elle est franchie, constitue une voie origi-
nale pour élargir le marché des produits biologiques d’o-
rigine familiale. 
3 - Les effets de restructuration 
portés par la certification : Funda-
gro
A l’opposé des démarches de construction précédentes
fondées sur l’identité des producteurs, le processus
adopté par Fundagro affiche d’emblée l’objectif d’amé-
liorer rapidement l'information des consommateurs sur
les produits issus de l’Agriculture Biologique (Cf . Par-
tie I). 
Il a pour ambition d’utiliser la certification pour res-
tructurer une filière de production spécifique, celle des
produits de l’Agriculture Biologique. Ce processus obéit
dès lors à une triple démarche :
u politique : la certification Fundagro bénéficiant des
dispositifs de contrôle et d'appui des institutions
publiques, elle jouit d’une double image, liée à la fois
à une ONG sans but lucratif oeuvrant pour le déve-
loppement durable et aux organisations publiques
agricoles de recherche-vulgarisation ;
u commerciale : ce mode de certification s’oppose
aux modes de reconnaissance tacites issus des
démarches idéologiques et participatives mises en
œuvre respectivement par Ecovida et Agreco. Elle
cherche à répondre aux exigences de sécurité et d’au-
thenticité des produits attendus par les consomma-
teurs urbains ;
u stratégique : cette certification affiche des ambi-
tions délibérément structurantes qui vont du regrou-
pement des producteurs à l’harmonisation des
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18 Les accords passés avec un hypermarché ayant centré sa stratégie commerciale sur le prix bas, ont conduit à une grande quantité d’invendus
du fait de l’inadéquation des produits bio (perçus comme de haut de gamme) au profil des consommateurs de ce type de magasin. 
19 De deux types, l’un dit "prêt" qui s’adresse à des consommateurs recevant une fois par semaine un assortiment de produits défini par les
producteurs et l’autre dit "flexible" qui n’est livré qu’à la demande du client et constitué de produits qu’il a choisis dans une liste.
20 «Empresa de Pesquisa Agropecuária e Extensão Rural de Santa Catarina» (Entreprise de Recherche Agronomique et de Vulgarisation Agricole
du Santa Catarina) issue de la fusion vers 1990 de l’ACARESC (Association pour le Crédit et l’Assistance en milieu Rural de l’Etat du Santa
Catarina) née en 1956 et de l’EMPASC (Entreprise de recherche Agronomique de l’Etat du Santa Catarina) crée en 1974 (Cf. Mussoi, 1998).103
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conditions de production en passant par l’articula-
tion des marchés intérieurs.
La création en Décembre 1995 de Fundagro est interve-
nue dans un contexte de désengagement de l’Etat
responsable de la crise rencontrée par l’institution de
recherche-vulgarisation Epagri
20. Le militantisme local
qui en a résulté est à l’origine de la création de Funda-
gro, institution relais destinée à renforcer et compléter
les actions d’Epagri dans le domaine du développement
agricole. La majeure partie des missions de Fundagro
est aujourd’hui assurée par les municipalités qui sous
traitent l’élaboration et la gestion de contrats de recher-
che réalisés par les chercheurs d’Epagri.
L’arrivée de Fundagro dans la certification des produits
biologiques peut être interprétée de différentes maniè-
res. Pour ses dirigeants, il s'agit d'appuyer le dévelop-
pement durable par le biais d’une reconnaissance de la
spécificité des produits qui en sont issus. Pour d’autres,
la certification est seulement considérée comme un
moyen «de mettre le pied dans le secteur de la produc-
tion biologique» en instituant une sorte de «veille tech-
nique» sur le créneau émergeant des produits biolo-
giques.
L’activité de Fundagro a démarré avec la mise en place
d’un programme de formation destiné aux techniciens
et aux agriculteurs, en relation avec un réseau de super-
marché. Celui-ci cherchait par ce biais à diversifier ses
approvisionnements et accroître le nombre de ses four-
nisseurs en amenant les techniciens d’Epagri à devenir
prescripteurs et contrôleurs de la démarche. N’ayant
pas perçu la nécessité de distinguer les deux fonctions,
ces institutions développent une activité d’assistance
technique et de certification en relation directe avec une
grande distribution qui délègue ainsi implicitement la
charge de recruter de nouveaux fournisseurs. Une
chaîne de magasins est même allée jusqu’à exiger le
«Selo Fundagro» et orienter ses fournisseurs vers cette
institution. Le statut de fournisseur attitré de cette
enseigne s’est ainsi peu à peu étendu à d'autres super-
marchés installés dans Florianópolis et sa région. 
Il en résulte aujourd’hui une confusion des responsabi-
lités dans l’esprit des clients de supermarchés qui s’avè-
rent incapables d’identifier le véritable certificateur des
produits vendus sous le «Selo Fundagro». Ce rappro-
chement institutionnel avec la grande distribution n’a
d’ailleurs pas été sans engendrer de vives réactions chez
les ONG qui estiment que cette démarche "techniciste"
à orientation commerciale déstabilise les actions de
développement qu’elles mènent à partir de l’option
agroécologique.
Encore circonscrite à la région de Florianópolis où sont
recensés la majorité des trente agriculteurs certifiés par
cette institution (Oltramari & al., 2002), l’impact de
Fundagro semble limité par le désistement d’une partie
des producteurs recrutés
21 «Fundagro souffre d’une cer-
taine instabilité de ses producteurs» que l’un des diri-
geants analyse ainsi «ils se proposent de faire l’agricul-
ture biologique, rencontrent des difficultés et arrêtent
pour revenir à l'agriculture industrielle…, tous les agri-
culteurs sont volontaires et motivés par ce qu’ils perçoi-
vent du marché…, mais de là à penser que l’Agriculture
Biologique rémunère mieux les producteurs ils se trom-
pent. Les producteurs s’exposent à plus de contraintes
de travail imposées par l’étiquetage ou l’emballage et
ont plus de comptes à rendre aux acheteurs». 
Les producteurs certifiés par Fundagro tendent égale-
ment à abandonner peu à peu la production pour deve-
nir acheteurs «à des tiers, des voisins, au lieu de faire
évoluer leur propre production», poussés par le besoin
d’augmenter le volume de leurs livraisons pour amortir
les investissements imposés par la grande distribution
(lavage, emballage, chambre froide). Découvrant alors
que «le rôle d’intermédiaire peut s’avérer rémunéra-
teur», ils deviennent peu à peu  gestionnaires d’unités
de conditionnement. Cette évolution tend ainsi à élargir
le champ de la certification des produits biologiques au
bénéfice de la grande distribution à en faire un outil de
restructuration de la filière. 
De nouveaux profils d’opérateurs
Plus spécialisés que ceux impliqués dans les réseaux
Ecovida et Agreco, les producteurs labellisés Fundagro
semblent avoir des capacités financières et gestionnai-
res qui les différencient d'emblée de l'exploitation fami-
liale traditionnelle. Cela explique sans doute la rapidité
avec laquelle ils se convertissent ou se sont reconvertis
à la production biologique. Les motivations avouées
pour son adoption ne font pas apparaître de préoccupa-
tion idéologique particulière mais plutôt un intérêt pour
cette niche commerciale en pleine expansion. 
Nulle réticence apparente au fait que le plus grand nom-
bre d'entre eux doive accepter les contraintes de la
grande distribution. Ceci dans la mesure où ils peuvent
également tirer partie des avantages particuliers liés à ce
créneau commercial et en reporter une partie des
contraintes sur leurs propres fournisseurs. La grande
majorité des producteurs interrogés ne considèrent pas
la certification comme une contrainte, l’augmentation
de main d’œuvre liée à la reconversion étant compensée
par des prix supérieurs et des débouchés plus sûrs. La
certification est alors plutôt perçue comme une protec-
tion et un "billet d’entrée" que comme un obstacle. 
Les producteurs affiliés ont adhéré à la certification
Fundagro de leur propre initiative et donc en l’absence
de tout processus collectif. Visites d’inspecteurs et
contrôles, acceptation de contrats ou retrait éventuel
d’agrément, relèvent plus d’une logique entrepreneu-
riale que militante. Ces producteurs, petits entrepre-
neurs potentiels, aspirent en définitive à changer de sta-
tut pour occuper dans cette nouvelle filière une position
21 La liste communiquée par Fundagro qui a servi à l’enquête par échantillonnage, comportait plus de 80 adhérents. Un certain nombre se sont
avérés inactifs et d’autres, bien que toujours adhérents, n’utilisaient plus le «Selo» et pratiquaient la vente directe.104
qui ne soit pas simplement celle de simple fournisseur
de produits biologiques. 
Les distributeurs permettant d’accéder à ce segment de
marché sont perçus comme des alliés et non pas comme
des adversaires. La majorité des producteurs enquêtés
jugent même que le principal résultat découlant de la
certification est de les «rapprocher des
consommateurs». Ils expliquent en effet que malgré l’in-
termédiation du supermarché, les réactions et les atten-
tes des consommateurs remontent jusqu’à eux par le
biais des responsables de la vente ou de la certification.
Quant à la garantie biologique du produit, la totalité des
producteurs rencontrés dans ce groupe, estiment qu’elle
ne peut être correctement assurée que par le biais d’un
contrat formalisé.
L’appropriation commerciale du label
Le «Selo» apparaît pour la majorité des consommateurs
urbains éloignés de la production et sans référence agri-
cole particulière, comme une source d’information ou
de sécurité indispensable. Ils regrettent ne pas y trouver
d’information sur les producteurs tout en considérant
cette information secondaire par rapport à la garantie
apportée au produit lui-même. Cette priorité renforce
considérablement le pouvoir de la grande distribution
qui procède à une véritable privatisation de la certifica-
tion.
On peut estimer aujourd’hui qu’environ trois quarts du
marché Catarinense des produits biologiques est aux
mains des super et hypermarchés
22. Même si les condi-
tions d’agrément, de présentation et de mise en valeur
des produits varient d’un magasin à l’autre
23, ces réseaux
distributeurs contrôlent étroitement la présentation
(emballage, fraîcheur, traçabilité), le type, la quantité et
l’évolution du prix des produits offerts. On peut alors
dire que la grande distribution ouvre, régule ou ferme
l’écluse qui permet aux produits biologiques d’accéder
au consommateur urbain. 
Parmi toutes les exigences concernant l’agrément du
fournisseur, la certification apparaît comme une
contrainte supplémentaire. Pour les gérants de super-
marché, il s’agit d’en reporter la responsabilité sur des
tiers, comme l’illustre certains discours «on ne com-
mercialise que des produits biologiques certifiés non
pas parce que nous n’assumons pas nos responsabilités
mais parce qu’un transfert de responsabilité est organisé
à ce niveau. Le producteur nous envoie le produit déjà
emballé et certifié, le responsable de rayon le met à l’é-
talage et le client l’achète. Si des analyses montrent que
ce produit n’est pas biologique et contient des résidus
de pesticides, on peut renvoyer le problème vers les
responsables producteur ou certificateur puisqu’on les
connaît» ou encore «c’est une assurance et s’il n’y avait
pas la certification, c’est nous-mêmes qui assumerions
l’entière responsabilité dans le cas où une analyse révè-
lerait la présence de résidus chimiques» et cet autre
déclaration «la certification nous couvre d’une certaine
manière parce qu’elle décharge notre responsabilité en
cas d’analyse positive aux résidus et elle nous protège
des poursuites».
Les supermarchés tendent à minimiser un peu plus les
risques liés à la commercialisation des produits frais en
les reportant sur leurs fournisseurs soumis à agrément.
Il en va ainsi tant pour les contraintes techniques liées
à l’emballage et à la fixation des dates de péremption,
qu’économiques concernant les frais de conditionne-
ment, de transport et d’information ou encore financiè-
res avec le paiement à terme effectué après le retour des
invendus
24. 
Le mode de reconnaissance des produits de l’Agricul-
ture Biologique par le label Fundagro, ne semble pas
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22 La majeure partie des producteurs pratiquant la vente directe par le biais de foires libres (Oltramari & al., 2002) où les volumes offerts sont
faibles, on peut alors penser que les autres canaux de commercialisation (association, agro-industrie, grossistes et distributeurs) alimentent les
supermarchés. Selon des résultats non publiés obtenus sur un échantillon de consommateurs enquêtés dans 34 communes de plus de 30 000
habitants à partir des listes de la compagnie d’électricité, 78% achètent les produits biologiques en supermarché, 11% sur les marchés forains
et 6% directement au producteur (Euclides Barni et Ali).
23 Notamment en fonction de leur taille, de la localisation et du type de clientèle mais aussi de leur stratégie commerciale ("hard discounter"
comme Big ou image de marque comme Carrefour) ou de leurs relations particulières avec la production.
24 Une fois mis sur le marché, la vente des produits organiques est régulée à trois niveaux. Le premier porte sur le mode de présentation par le
triage, le lavage, le conditionnement et l’étiquetage. Le second concerne la gestion de la gamme à travers le type de produit sélectionné et sa
quantité présentée à la vente. Le troisième enfin concerne les prix. Les fournisseurs subissent les exigences qui en découlent plutôt qu’ils ne les
négocient. Les retours d’invendus par exemple peuvent dépasser le quart des quantités livrées au supermarché et le producteur ou
l’intermédiaire ne peuvent en limiter les conséquences qu’en acceptant une baisse équivalente de prix négociée lors de la première transaction.
Cette diminution annulerait alors l’avantage attribué à la vente des produits biologiques par rapport à ceux issus de l’agriculture
conventionnelle. 
25 Au même titre que les produits spéciaux issus d’autres traditions ou d’autres modes alimentaires tels que vins, produits étiques, "alicaments"
ou produits spéciaux destinés aux enfants, personnes âgées ou sportifs.105
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Conclusion
Cette lecture en parallèle de trois processus différenciés
d’identification de produits spécifiques de l’Agriculture
Familiale comme ceux de l’Agriculture Biologique,
conduit à s’interroger sur leurs fondements communs
(Cf. Tableau 2) :
u la durabilité ou encore la tendance à évoluer de
façon divergente ou convergente ;
u le support technique ou encore la précision et la
fiabilité des savoirs et des artefacts qui les fondent ;
u l’appropriabilité ou encore le pouvoir respectif des
opérateurs qui mettent en œuvre les processus de
reconnaissance.
n convergence ou divergence 
des processus d’identification :
On serait tenté à la lecture des trois processus étudiés,
de conclure à une convergence inéluctable à terme de
ces trois modes de reconnaissance. Les modes de recon-
naissance tacite évoluant inéluctablement vers une
reconnaissance formalisée matérialisée par des labels
ou des marques, le processus de certification ne serait
alors que l’aboutissement de l’intégration par des systè-
mes commerciaux de producteurs qui cherchaient
jusque là à y échapper. La réalité semble toutefois diffé-
rente de ce que peuvent suggérer certains points d’ana-
lyse ou certaines réflexions venues des personnes inter-
rogées. 
L’identification des actifs spécifiques issus de l’Agricul-
ture Organique, exige en effet d’autant moins la certifi-
cation institutionnelle ou formalisée que la proximité
entre producteurs et consommateurs est forte. Cette
proximité ne se réduit d’ailleurs pas à la seule géogra-
phie qu’illustre la vente directe sur les foires, les mar-
chés ou les réseaux militants. Elle concerne de plus en
plus une proximité d’affinité, idéologique, ethnique ou
culturelle.
La certification formelle n’est en outre pas suffisante
pour assurer aux producteurs des garanties solides en
termes de revenus, de prix ou de débouchés. Son coût
économique n’est pas négligeable et ne se réduit pas,
loin s’en faut, à la taxe devant rémunérer l’organisme
certificateur. Ses effets peuvent aller à l’encontre de ses
objectifs. La certification peut engager les producteurs
dans des programmes d’investissement irréversibles
sans qu’ils ne soient assurés de retour économique cor-
respondant. La multiplication des signes de reconnais-
sance peut conduire aussi à obscurcir les choix du
consommateur plutôt qu’à l’éclairer.
Les conséquences d’une nécessaire convergence du
tacite et du formel incitent à la prudence pour considé-
rer qu’au contraire la multiplication des formes de
reconnaissance tacite révèle la diversité des modèles de
consommation. Elle constituerait dès lors  une véritable
protection pour des producteurs agricoles qui faute de
les  créer et de les entretenir, seraient inéluctablement
intégrés par des appareils commerciaux vecteurs de cer-
tification formalisée.
n le support technique de 
l’Agriculture Organique : un flou opportun 
Constitué d’interdits plutôt que de prescriptions, le sup-
port technique de la certification des produits de l’Agri-
culture Biologique demeure incontestablement peu pré-
cis. Mais le flou imposé par le caractère expérimental de
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cette technique constitue un atout autant pour les pro-
ducteurs que pour les opérateurs commerciaux. 
Pour les premiers, l’imprécision des prescriptions per-
met aux fournisseurs de bénéficier des qualités que leur
attribuent les consommateurs, ceux ci n’ayant d’ailleurs
pas conscience des exigences auxquelles doivent répon-
dre les produits biologiques qu’ils recherchent. On a vu
par exemple que la plupart des membres des réseaux
concernés continuent à s’impliquer dans l’agriculture
conventionnelle tout en s’affichant comme fournisseurs
de produits biologiques. La spécialisation des produc-
teurs s’affirme alors même que la complémentarité ani-
mal-végétal est la règle pour ce type de production.
Du côté des appareils commerciaux, l’incomplétude des
références techniques renforce le pouvoir du distribu-
teur. Celui ci apparaît alors comme le principal garant
de la qualité aux yeux du consommateur et dès lors,
comme le prescripteur dominant de la filière des pro-
duits biologiques. Il a de ce fait, la capacité de complé-
ter à son profit les cahiers des charges qui régissent la
production. Il exerce par exemple ce pouvoir en impo-
sant des conditions supplémentaires comme le lavage,
l’emballage, l’étiquetage ou le transport qui ne relèvent
pourtant pas des prescriptions techniques habituelles.
n la main-mise croissante de la grande 
distribution sur la certification
A l’inverse de l’Europe où les réseaux traditionnels de
distribution continuent d’exister (foires, marchés,
salons, commerçants et artisans spécialisés, mandatai-
res et grossistes) et constituent donc encore un circuit
alternatif pour la diffusion des produits spécifiques, le
Brésil a vu ces mêmes réseaux se réduire puis disparaî-
tre rapidement au cours de ces dernières années. 
Les opérateurs de la grande distribution occupent
aujourd’hui une position dominante sur les marchés
urbains du Santa Catarina. L’écoulement des produits
bénéficiant d’une certification formelle peut difficile-
ment leur échapper. Même si les volumes écoulés sont
encore modestes, la grande distribution exerce sur cette
filière en création un impact d’autant plus fort que la
nouvelle clientèle des produits de l’Agriculture Orga-
nique ne possède pas de référence particulière propre
sur ce type de produit.
La construction et la mise à disposition d’une gamme de
produits correspondants ne doit pas dévoyer aux règles
de la grande distribution : standard, identification
rapide, propreté, autant de règles qui ne sont pas néces-
sairement celles qui régissent les circuits traditionnels
de proximité. Les exigences de la grande distribution se
surajoutent aux normes induites par la certification au
point de la rendre peu lisible, la marque du distributeur
tendant peu à peu à se substituer à l’image véhiculée par
la certification. L’Agriculture Organique  n’est plus liée
à une technique de production ni à un producteur, mais
à un metteur en marché qui va en orienter peu à peu les
conditions de production. La certification formalisée
peut alors devenir une nouvelle forme d’intégration de
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Introduction
Le marché brésilien du vin repose à plus de 80% sur le
vin "courant" issu des variétés de l’espèce locale Vitis
labruscaet des techniques de production traditionnelles
comme la Latada. Les forts rendements en raisin qui en
résultent et son débouché multiple compensent le faible
prix garanti aux viticulteurs (Cf. Partie I, Chapitre 3).
Bien que la qualité de ce vin reste médiocre, les habitu-
des de consommation établies lui assurent un débouché
régulier grâce à son prix modéré. Au contraire, les vins
"fins" issus des variétés Vitis vinifera sont intrinsèque-
ment porteurs d’une image de qualité. Accessibles à une
minorité de consommateurs, leur avenir sur le marché
intérieur n’est cependant pas assuré. Des rendements en
raisin minorés et des coûts de culture majorés, ne sont
par ailleurs pas pris en compte dans le prix minimum
garanti au viticulteur. Dans ces conditions, le système
Labrusca-Latada assure aux viticulteurs une stabilité
économique qui contraste fortement avec la prise de
risque en Vinifera. 
L’émergence de nouvelles catégories de consommateurs
a introduit ces dernières années de nouvelles exigences
en matière de qualité, insufflées notamment par les vins
importés, les modes de consommation européens et la
promotion mondiale du vin comme aliment santé liée
aux publications de l’OMS (Organisation Mondiale pour
la Santé). Dans ce contexte, les vins "fins" suscitent l’in-
térêt de nouveaux consommateurs à la recherche de
qualité. Dans un pays où moins d’un quart de la popu-
lation peut accéder à la gamme supérieure, la concur-
rence entre vin "fin" et vin "courant" va donc se jouer
sur le prix qui reste à l’avantage de ce dernier. L’enjeu
est alors d’autant plus grand pour les producteurs tradi-
tionnels de revaloriser l’image qualitative de leur pro-
duit, que la mise en place récente des contrôles du vin
remet en cause des pratiques vitivinicoles jusque là bien
établies. 
Les stratégies de reconnaissance formalisée d’une qua-
lité différentiable tant en vins "fins" qu’en vin "cou-
rant", sont donc l’enjeu actuel d’un développement viti-
cole brésilien qui reposait jusque là sur des objectifs de
quantité. Alors que le Rio Grande do Sul tente de se
faire reconnaître au plan international en adoptant
d’emblée les modèles européens tant en production avec
les vins "fins" qu’en certification avec l’Indication Géo-
graphique Protégée, le Santa Catarina cherche au
contraire à valoriser la typicité de certaines de ses varié-
tés locales en construisant sa propre démarche autour
d’un «Selo de Qualidade». 
Bien qu’également inspirée des démarches françaises de
qualification des vins, son ambition se réduit à une sim-
ple recherche d’identité, notamment pour résister à la
concurrence de l’Etat voisin, premier producteur four-
nissant 95% de la demande intérieure de vins. L’analyse
de ses conditions d’adoption révèle par ailleurs le carac-
tère confus et élitiste d’une démarche "technicienne"
constituée en dehors de tout cadre conceptuel et juri-
dique. Alors que le transfert des modèles institutionnels
et juridiques qui la sous-tendent aurait nécessité un tra-
vail d’adaptation-appropriation impliquant l’ensemble
des acteurs du secteur productif, leur exclusion tend à
favoriser des stratégies de contournement qui en para-
sitent la lisibilité.
Cette étude résulte de trois séries d’enquêtes visant à
appréhender la position des différents types d’acteurs
vitivinicoles face à la certification des produits de la
vigne au Santa Catarina. La première a été conduite
auprès des trois principaux groupes identifiés dans le
secteur productif de la principale zone viticole du «Vale
Rio do Peixe»
1: les viticulteurs qui vendent le raisin, les
viticulteurs-transformateurs avec leur «cantina» artisa-
nale et les vinificateurs avec la «cantina» industrielle
2
qui commercialisent des produits transformés. La
seconde a concerné la consommation et la distribution
(vente directe, magasin spécialisé et supermarché) tant
au niveau local autour de la zone de production que
régional sur le littoral de l’Etat où se situe sa capitale. La
troisième enfin s’est intéressée aux acteurs impliqués
par cette démarche de certification mise en place dans
cette zone viticole, tant au niveau de la profession que
des institutions locales ou des administrations
publiques.
Les résultats ont permis d’identifier les différents
modes de reconnaissance individuels ou collectifs mis
en place par chacun des groupes productifs. L’analyse
des conditions de mise en place et d’adoption de la
démarche «Selo de Qualidade», met en lumière ses dif-
ficultés à s’imposer face aux modes de reconnaissance
tacite ou commerciale résultant de l’histoire viticole et
du niveau d’organisation du secteur. Elle révèle le carac-
tère confus et sélectif d’une démarche constituée en
dehors de tout cadre législatif. Non seulement ses objec-
tifs multiples entretiennent une confusion sur le mes-
sage qu’elle cherche à véhiculer, mais surtout sa récupé-
Certification formalisée et reconnaissances
tacites dans la vitiviniculture 
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1 Notamment les municipes de Videira, Pinheiro Preto, Tangàra, Iomérê et Ibiam.
2 Inscrite au registre du commerce, elle a accès aux différents marchés contrairement à la «cantina» artisanale dont une limitation de capacité
vise à la contenir dans l’autoconsommation ou la vente à la communauté.110
1 - Evolutions et attentes 
dans le secteur vitivinicole
Le potentiel d’accroissement de la consommation inté-
rieure de vin est d’autant plus fort que moins de 15%
des brésiliens boit régulièrement du vin. La production
repose sur un vin "courant" dont la qualité a peu évolué
depuis l’introduction de la viticulture (Cf. Partie I, Cha-
pitre 3). Sous l’effet de la mondialisation, le secteur pro-
ductif est aujourd’hui contraint de s’adapter à une
demande qui non seulement tend à croître, mais surtout
pose des exigences nouvelles en matière de qualité. 
Les vins "fins" ont pénétré le marché brésilien avec la
production du voisin chilien et surtout l’ouverture du
pays au commerce mondial dans les années 90. Leur ori-
gine européenne qui les désigne comme un standard en
matière de qualité, suffit à les différencier. Ils sont
recherchés par des classes sociales à revenu élevé rési-
dant plutôt en ville et souvent nouveaux venus dans la
consommation de vin. Mais certains vins "courant" dif-
férenciés comme le vin Niágara avec son «Selo de Qua-
lidade» au Santa Catarina et dans une moindre mesure
ceux primés en concours, sont plus facilement accessi-
bles à des clients à revenu inférieur attirés par la pro-
motion mondiale vin et santé liée aux publications
récentes de l’OMS. L’arrivée de ces vins différenciés sur
un marché jusque là soumis aux pratiques vinicoles
ancestrales des transformateurs locaux, a diversifié les
types de consommateurs.
En l’absence de système de reconnaissance formalisé
accessible à la majorité, les producteurs de cette zone
viticole ont mis en place certaines formes de reconnais-
sance tacite de leurs produits. La majorité des acteurs
du secteur productif, qu’ils soient viticulteurs, viticul-
teurs-transformateurs artisanaux ou vinificateurs indus-
triels, souhaitent pouvoir adhérer à un système de
reconnaissance de leur produit permettant d’en retirer,
sinon une amélioration du revenu, du moins une sécu-
rité de débouché. Ne partageant pas la même concep-
tion de la qualité et occupant une position différenciée
par rapport à la commercialisation, chacun de ces grou-
pes a une vision différente de la certification. Les pre-
miers en attendent une simple revalorisation de la
matière première qu’ils vendent aux vinificateurs alors
que ceux-ci espèrent par ce biais redorer l’image de leur
vin auprès des consommateurs. Les petits transforma-
teurs artisanaux perçoivent de leur côté la certification
non seulement comme le moyen de marquer "leur diffé-
rence" mais également de se différencier entre eux. Pour
ces trois groupes, la certification apparaît sinon
abstraite du moins inaccessible, notamment pour des
raisons d’organisation.
Les réponses institutionnelles  
Le défaut d’application de la législation sur les vins a
largement orienté la recherche de quantité tant en cul-
ture qu’en vinification-commercialisation. Des pratiques
jugées aujourd’hui seulement comme délictueuses ont
conduit aux mélanges vin-eau-sucre-alcool donnant une
boisson appelée "vin de table". Celui-ci s’inscrit dans
une logique de développement d’un produit bon marché
destiné à concurrencer les autres boissons alcoolisées
3.
Il s’adresse plus particulièrement à des zones urbani-
sées sans culture du vin et donc sans capacité de diffé-
renciation. 
Contraint d’adapter sa législation sur les vins aux exi-
gences internationales par une adhésion à l’OIV (Orga-
nisation Internationale du Vin) en 1995, l’Etat Fédéral
est poussé par les producteurs "modernistes" à la faire
appliquer
4. Ceux-ci considèrent en effet que la morali-
sation du marché est le meilleur garant de leur dévelop-
pement et la création de laboratoires de contrôles en
constitue la première étape. Cet engagement remet en
cause pour la première fois l’appellation vin dont béné-
ficiait le "vin de table", même si les moyens restent limi-
tés et faiblement coordonnés (Desplobins, 2001).
La loi de 2002 sur la certification adoptée par l’Etat de
Santa Catarina
5 constitue un outil de valorisation pour
un secteur à la recherche d’identité face à son concur-
rent Riograndense. Il pourrait en effet tirer un avantage
concurrentiel durable d’une adaptation des cinq «Selo»
ainsi instaurés :
u «Selo CCO» (Certificat de Conformité) : attestant
de conformité à des règles d’élaboration préétablies,
il devrait garantir le niveau d’intégrité du vin "cou-
rant" que la simple appellation "vin" même rénovée
par les contrôles, ne peut assurer. Non seulement il
permet de repositionner l’expérience de certification
«VNSC» en cours pour lui rendre sa lisibilité mais
aussi de l’élargir à d’autres variétés locales plus pri-
sées et plus cultivées comme Bordô ou Isabel en rou-
ges. En captant des consommateurs de vin "courant"
plus portés sur ces cépages et qui souhaitent inves-
tir dans une qualité garantie, il peut rendre la démar-
che accessible à un plus grand nombre de produc-
teurs. Il constituerait alors un avantage
concurrentiel sur la production du Rio Grande do
Sul, tant au niveau de son vin "courant" non diffé-
rencié que de ses vins "fins" plus onéreux. Un vin
"courant" de qualité contrôlée et à forte diffusion
constituerait alors une alternative aux difficultés d’a-
daptation d’une viticulture Vinifera qui tend par
ailleurs à la standardisation de ses produits ;
u «Selo DOC» (Dénomination d’Origine Contrôlée) :
s’adressant à un produit typique dont la spécificité
est liée à son origine territoriale et au savoir-faire
local comme le vin de Niágara, il offre un autre
moyen de repositionner l’expérience «VNSC» dans
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un objectif de valorisation territoriale. Cette option
reste cependant dépendante du potentiel de déve-
loppement du produit pour amortir le coût des opé-
rations de qualification ; 
u «Selo FAM» (produit d’origine FAMiliale) : consti-
tuant la véritable originalité de cette loi même s’il
n’est pas sans susciter quelques interrogations sur sa
lisibilité (Cf. Partie I, Chapitre 1), il permet de dif-
férencier le produit artisanal du produit industriel. Il
répond à la demande d’évolution commerciale des
cantinas artisanales et peut contribuer à faire évo-
luer leur statut juridique. Il peut également servir la
production locale de raisin de table face à l’intensifi-
cation permise plus au Nord par le climat. La reva-
lorisation portée par ce «Selo» permettrait d’adopter
des techniques spécifiques tant pour la production
que pour son conditionnement.
u «Selo ORG» (produit de l’agriculture ORGanique):
avec une rusticité qui minimise les problèmes sani-
taires et simplifie le contrôle du parasitisme, les
variétés de l’espèce locale Labrusca constituent un
atout en production biologique. Avec l’intérêt gran-
dissant que porte le consommateur à ce type de pro-
duit, les projets latents d’élaboration de vin ou de jus
«orgánico» pourraient trouver dans cette certifica-
tion leur aboutissement au plan commercial ;
u «Selo IGP» : (Indication Géographique Protégée) :
identifiant un produit dont les caractéristiques sont
liées à une origine géographique délimitée, il pour-
rait être appliqué à la production naissante de vins
"fins" dans le «Vale Rio do Peixe». En différenciant
leur nouveau produit face à la démarche IGP déjà en
place dans le «Vale dos Vinhedos» au Rio Grande do
Sul, les acteurs de cette diversification pourraient
ainsi accéder à la reconnaissance internationale
qu’ils attendent de cette viticulture "à l’européenne"
en cours d’adoption.
Reposant sur le transfert de modèles européens, ce
cadre juridique nécessite cependant de lui adapter un
cadre conceptuel permettant de rendre ces cinq «Selo»
adoptables par les producteurs. Du fait d’un manque
d’organisation collective (ICEPA, 2002), l’institutionna-
lisation de toute démarche de certification paraît d’au-
tant plus inévitable que ses contraintes techniques
imposent la gestion de moyens que l’Etat est aujourd’-
hui seul à détenir. 
L’organisme certificateur Fundagro
6 et le laboratoire d’a-
nalyse des produits de la vigne annexé à Epagri
7, sont
des atouts pour le secteur même si l’interdépendance
entre certificateur et prescripteur des techniques n’est
pas sans poser le problème de la fiabilité d’un tel mode
de certification. Son accessibilité économique semble
pourtant mieux garantie pour les producteurs qu’à tra-
vers un organisme spécialisé plus indépendant. Les
coûts d’une certification formalisée la rendent en effet
difficilement adoptable par une Agriculture Familiale
faiblement organisée pour répondre aux contraintes qui
en découlent et qui souvent la dépassent. 
Une démarche locale 
de certification institutionnelle
La faible qualité des vins régionaux est liée à la conjonc-
tion de plusieurs phénomènes (Rosier & al., 1997).
Outre l’excès de pluie à la récolte, la médiocre qualité
technologique de la matière première résulte des piètres
conditions imposées par le mode de conduite tradition-
nel en Latada. Il handicape en effet la maturation par
manque de lumière et favorise le développement des
maladies par manque de ventilation. D’autre part, une
demande de produit bon marché a conduit à des mélan-
ges à base de vin, eau, sucre et alcool que l’absence de
contrôle ne remettait pas en cause. Les vinificateurs res-
tés majoritairement positionnés sur le marché tradition-
nel, verrouillent alors le mode de paiement du raisin. En
ne prenant pas en compte la bonification au degré sucre
prévue par la grille officielle (Cf. Partie I, Chapitre 3),
ils maintiennent le prix du raisin à son plus bas niveau,
poussant les viticulteurs à le compenser par la recher-
che du rendement maximal.
Les innovations portées par l’industrie des vins "fins"
ont atteint par porosité technique le système de pro-
duction traditionnel Labrusca-Latada (Cf. Partie I, Cha-
pitre 3). L’ouverture de la Latada fonde alors la démar-
che de certification «Selo de Qualidade Vinho Niágara
do Santa Catarina». Dans cet Etat où la viticulture est
restée traditionnelle et aux mains des descendants d’im-
migrés italiens, le simple réaménagement du mode de
conduite traditionnel va alors permettre d’améliorer la
qualité du vin "courant" tout en conservant les équilib-
res productifs locaux. Cette qualité restera toutefois
mise en réserve tant que les modes de conduite
"ouverts" encore réservés aux "vins fins" ne lui seront
pas transférés. 
Mise en place dans le cadre du «Plan de Développement
de la Vitiviniculture» soutenu par l’Etat, cette démarche
de qualification concerne seulement la petite région viti-
cole du «Vale Rio do Peixe». Celle-ci constitue le ber-
ceau de la variété Niágara qui est l’objet de la certifica-
tion et dont le vin blanc typique possède son marché
spécifique (Augusto, 2000). Sans précédent dans le
domaine des vins
8, ce «Selo» a été créé deux ans avant
l’avènement de la législation sur la certification dans l’E-
tat, et donc en dehors de tout cadre juridique. Il tire
cependant sa légitimité d’une alliance de son instigateur
à la station vitivinicole d’Epagri avec le délégué local du
6 «Fondation d’Appui au développement Rural Durable», organisme semi-public ayant une mission officielle de certification dans le cadre d’un
partenariat avec EPAGRI, organisme public de recherche-vulgarisation agricole.
7 Construit en partenariat avec l’université régionale UNOESC sur le site de la station de recherche vitivinicole Epagri à Videira, son habilitation
nationale en cours lui donnera sa compétence juridique dans le cadre de la législation fédérale sur les boissons alcoolisées ainsi qu’en matière
de certification.
8 En 2000, les seuls «Selo» existants concernaient le café et la «cachaça».112
Ministère de l’Agriculture qui considérait cette démar-
che «bonne pour l’Etat». Cette conception de la certifi-
cation comme outil de réhabilitation viticole de l’Etat va
cependant participer à brouiller quelque peu le message
qu’elle cherche à véhiculer (Cf. Infra). 
Essentiellement technicienne, cette démarche élaborée
et conduite sous l’égide d’Epagri depuis sa création en
2000, repose sur un transfert d’expériences repérées par
son promoteur en France. La première a concerné les
techniques dès le milieu des années 90, notamment
pour les analyses de laboratoire et la vinification. La
seconde repose sur la création en 2000 de «l’Associação
dos Productores de Vinho com Selo de Qualidade» des-
tinée à mettre en place et gérer un système de certifica-
tion élaboré sur le modèle des AOC françaises. La troi-
sième enfin qui est toute récente concerne les
techniques de marketing, axées notamment sur les
modes de présentation et de consommation du vin
blanc.  
Présidée par les techniciens d’Epagri, seules les cantinas
industrielles les plus sensibilisées et les mieux prépa-
rées à la qualité ont accès à l’Association. Ses barrières
à l’entrée sont le niveau d’équipement vinicole sans
lequel toute candidature serait vouée à l’échec
9 et le
paiement d’un droit d’adhésion
10. Elles doivent alors
appliquer les techniques de culture et de vinification
véhiculées par la station Epagri dont les services agro-
nomique et œnologique assurent à la fois appui tech-
nique et contrôle du cahier des charges. 
Outre son origine locale, la matière première doit obéir
à la norme légale des 14° Brix sans toutefois être sou-
mise à une quelconque limitation de tonnage. Ces critè-
res n’obligent pas à une modification structurelle du
système de production traditionnel, la simple ouverture
de la Latada suffit en effet à satisfaire cette exigence (Cf.
Partie I, Chapitre 3). En vinification, les normes ne font
qu’emprunter aux vins "fins" et portent notamment sur
le mode d’égrenage, le sulfitage, les enzymes, le temps
de contact avec le moût, le niveau de correction en sucre
et le suivi de température. Les seuls transformateurs
ayant satisfait aux conditions de cette certification sont
d’ailleurs ceux possédant une expérience dans ce
domaine avec du raisin acheté au Rio Grande do Sul.
Moins de 15% des cantinas sont cependant concernées
avec une production qui ne dépasse d’ailleurs pas 5% du
total des vins produits dans l’Etat de Santa Catarina. 
L’analyse d’échantillon constitue l’étape d’admissibilité du
vin candidat au «Selo de Qualidade», sans toutefois
dépasser les exigences légales. Outre les critères légaux de
base comme le degré alcoolique, le degré d’acidité et le
pH, elle contrôle la nature des arômes et du carbone pour
identifier l’origine du sucre additionnel. Tout bon œnolo-
gue possédant le matériel et appliquant les techniques de
vinification préconisées, peut donc présenter un échan-
tillon satisfaisant ces critères. C’est pourquoi un second
niveau de sélection par dégustation pour confirmer la
pureté du cépage et déceler d’éventuels défauts d’élabora-
tion, va statuer par dégustation sur l’admission du vin
présenté au «Selo VNSC». Ainsi évalué sur ses quatre cri-
tères de base que sont arôme, couleur, acidité et équilibre,
le vin admis est réévalué chaque trimestre en dégustation
pour contrôler sa stabilité. 
La commission mixte délivrant le «Selo VNSC» trouve
sa légitimité dans une représentation élargie à l’Etat
(Secrétariat d’Agriculture), la recherche vitivinicole
(Epagri), la profession (producteurs et œnologues) et
l’interprofession locales (Syndicat des vinificateurs,
Chambre Sectorielle) ainsi que les consommateurs. Sur
sept cantinas régulièrement candidates, quatre sont
sélectionnées en moyenne par an. Elles achètent à l’As-
sociation 0,3 R$ l’unité, un nombre de timbres à coller
sur chaque bouteille correspondant à la déclaration de
quantité faite à l’inscription. Les fonds constitués sont
destinés à alimenter le budget des opérations de pro-
motion
11. 
En cas d’échec, les acquis de l’adhésion à la démarche
demeurent, tant au niveau de l’adoption technique que
de la qualification en culture et en vinification
12. L’évo-
lution technique apparaît cependant plus importante au
niveau de la cave que du champ, comme on pouvait
d’ailleurs s’y attendre du fait d’une option productive
visant à la stabilité du système de culture. Outre des
investissements plus importants à la cave pour adapter
l’outil de transformation, c’est surtout l’apprentissage et
la maîtrise des nouvelles techniques œnologiques qui
ont nécessité le plus d’efforts de la part des «cantinei-
ros» concernés
13 (cf. Tableau 8). 
Bien que le prix de vente du vin certifié soit de 4 R$
contre 3 pour le conventionnel, le supplément est en
partie absorbé par les coûts de certification et de pro-
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9 Filtration, cuves inox et contrôle de température par exemple, valorisables tant en Labrusca qu’en Vinifera.
10 1200 R$ du fait des actions engagées par les prédécesseurs qui bénéficient d’un demi-tarif à la réinscription.
11 N’ayant véritablement démarré que cette année au niveau local (panneaux des cantinas "élues" ; plaquettes pour le tourisme et les grandes
manifestations ; formation de garçon de restaurant) et de l’Etat (spots TV).
12 La satisfaction aux normes «Selo VNSC» proviendrait à 60% de la qualité du raisin et à 40% des équipements et certains œnologues avouent
n’avoir mis en œuvre certaines de leurs connaissances que dans cet objectif.
13 Certains «cantineiros» allant même jusqu’à considérer que le "process" d’élaboration de ce type de vin qui est un blanc, est plus délicat que
pour le Cabernet Sauvignon. 
Tableau 8 : Evolutions induites par la démarche «VNSC» 
Source : enquête cantinas industrielles avec production de raisin, 







En culture A la cave
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motion. Avec un débouché qui régule à la baisse une
production initiale totale de 35 000 bouteilles, le retour
financier direct reste limité. Mais une production indi-
viduelle de 5 000 bouteilles est considérée suffisante
pour améliorer l’image des cantinas concernées et indi-
rectement le niveau global de leurs ventes. Une élection
à ce signe de qualité pour un cépage présent dans toute
la zone, leur confère en effet un impact promotionnel
supérieur à celui des vins primés en concours, voire
même des vins "fins" dont le raisin n’est pas encore pro-
duit dans l’Etat. 
Alors que la certification de qualité pourrait lever les
freins psychologiques à l’achat d’un vin plus coûteux, le
prix du vin certifié reste inférieur de plus de moitié à la
moyenne des vins "fins" nationaux
14. Tout en veillant à
maintenir sa compétitivité face à ceux-ci, un bénéfice
substantiel sur le produit lui-même conditionne cepen-
dant l’élargissement d’une telle démarche à des cépages
plus prisés par les consommateurs, notamment les rou-
ges.  
Même s’ils restent minoritaires, les clients à la recher-
che de qualité ne sont pas limités par leur revenu, consi-
dérant même la différenciation par le prix comme une
garantie. Leur aptitude à voyager les conduit aux points
de vente de ces cantinas "modernistes" promues par le
«Selo» jusque dans les guides touristiques. L’attrait de
ce type de consommateur capable de discrimination,
modifie le profil général de leur clientèle. Il incite le
vinificateur à la veille technologique pour pérenniser
"son" «Selo» tout en le sensibilisant à la "qualité glo-
bale" de son entreprise pour fidéliser ce type de client.
Il est même poussé à réorganiser sa gamme de produits,
voire à l’élargir, notamment avec les vins mousseux. Un
partenariat de production avec des caves spécialisées
dans ce domaine au Rio Grande do Sul, laisse alors pré-
sager à terme d’autres transferts de technologie.
Cette stratégie de développement viticole local axée sur
la production traditionnelle, vise d’abord à faire évoluer
le niveau qualitatif pour démontrer qu’une moralisation
du marché des vins est en cours dans l’Etat. Elle permet
de créer une nouvelle échelle de prix pour un vin "cou-
rant" de qualité différentiable, susceptible d’éduquer le
consommateur modeste à la qualité et le fidéliser. Mais
surtout, le simple remodelage technique qui permet de
maintenir un système traditionnel Labrusca-Latada
reposant sur des savoir-faire locaux profondément enra-
cinés dans l’histoire viticole locale (Desplobins G.,
2001), sécurise les producteurs tant au plan écono-
mique que technique.
En authentifiant le lien intime entre territoire, ressource
végétale et savoir-faire local qui constitue le "terroir", la
démarche de certification «VNSC» vise les consomma-
teurs à la recherche d’un mode de vie équilibré. La
reconnaissance sociale des techniques locales portée
par le produit certifié constitue alors un élément d’at-
traction du consommateur sur ce terroir.
Les cantinas "modernistes" qui l’ont compris, souhai-
tent valoriser les retombées économiques qui en décou-
lent, comme l’ont fait avant eux leurs homologues du
«Vale dos Vinhedos» au Rio Grande do Sul qui ont for-
tement investi dans l’accueil touristique. L’insuffisance
des infrastructures rurales tant en matière de communi-
cations que de transports et surtout routes secondaires,
ne leur a cependant pas encore permis de faire aboutir
leurs  projets à ce niveau. 
2 - Les dérives du modèle 
de certification local 
Le défaut d’application de la législation sur les vins et
l’absence de cadre général sur la certification ont
entraîné la confusion des objectifs et des rôles dans
cette démarche. Par les stratégies de récupération ou de
réservation qui en résultent, le «Selo VNSC» est peu
lisible. Une communication floue qui aggrave le
brouillage du message et un cadre conceptuel fragile,
risquent alors de le transformer à terme en coquille
vide. Le caractère quelque peu élitiste de cette démar-
che de certification, la pousse même à s’écarter de la
production traditionnelle au profit d’une viticulture de
«Vinifera» en cours de construction.
Les ellipses de la certification
Relative à un savoir-faire et une ressource localisés,
cette certification qui s’apparente à une démarche de
terroir a été érigée d’emblée en enjeu d’Etat comme cela
transparaît dans les objectifs et jusque dans l’intitulé du
projet
15. Ses objectifs multiples entretiennent alors la
confusion entre certification de conformité et certifica-
tion d’origine. 
Alors que la première est lisible avec son cahier des
charges, la seconde avec sa marque «Vinho do Santa
Catarina» cherche plutôt à induire une image de qualité
extrapolable à l’ensemble des vins de l’Etat. Le cépage
Niágara spécifique du «Vale Rio do Peixe» ne repré-
sente pourtant que 20% de la production de raisin dont
à peine 3% sont destinés à la certification (Epagri,
2001). 
En utilisant l’effet "vitrine" du «Selo VNSC», l’Etat tend
à déposséder les acteurs du «Vale Rio do Peixe» du fruit
de la reconnaissance sociale de leurs pratiques afin de
redorer son image viticole. Il élude ainsi les lacunes
structurelles du secteur qui s’opposent aujourd’hui à l’a-
mélioration qualitative attendue. 
Son organisation ne peut pourtant venir que d’un enga-
gement institutionnel, notamment en matière de contrô-
les, de formation des prix du raisin et d’appui à la
14 4,5 R$ dans le commerce de détail contre 12 à 15 R$ pour les vins "fins" régionaux dont certains dépassent les 20 R$, mais les premiers prix
de certaines grandes marques comme Salton ou Almadem avoisinent les 6 - 7 R$.
15 «Programme Selo de Qualité du Vin de Santa Catarina, implantation du Selo de Qualité Vin Niágara» affichant quatre objectifs : «développer et
promouvoir la qualité des vins Catarinense» ; «leur appliquer les normes de qualité nationales et mondiales» ; «à travers une démarche de
normalisation, coordonner la production, la recherche, la vulgarisation, la commercialisation et le contrôle de la production pour obtenir une
qualité certifiée» ; «appuyer les projets de marketing et les négociations commerciales» (Rosier, 2000).114
conversion technique des producteurs, notamment les
viticulteurs. Celle-ci passe alors par l’élaboration de
nouveaux itinéraires techniques devant émaner de la
recherche viticole et par la réorganisation d’une vulgari-
sation impliquant les industriels intéressés par le raisin
de qualité.
Les critères d’élaboration et d’évaluation du «Selo de
Qualidade» se sont fragilisés avec l’avènement des labo-
ratoires de contrôle des vins. Ils nécessitent une redéfi-
nition du cahier des charges pour parvenir à une qualité
du raisin correspondant permettant de dépasser les 14°
Brix légaux sur lesquels va devoir maintenant reposer
l’appellation "vin". Les critères d’analyse doivent aussi
dépasser le simple cadre juridique pour évaluer le
niveau qualitatif de la matière première. 
Un durcissement des contraintes permettrait ainsi de
favoriser l’adoption de techniques de conduite de la
vigne jusque là réservées aux vins "fins". Mais cette
décision reste dépendante de contraintes techniques et
culturelles limitant le changement technique (Desplo-
bins G., 2001) et surtout, certains associés visent l’effet
promotionnel du «Selo» avant même de s’engager véri-
tablement dans la voie de la qualité.
Le comité d’organisation et d’évaluation des opérations
de certification, interpelle également sur la fiabilité
même de celle-ci. La majorité de ses membres est en
effet constituée des prescripteurs de techniques égale-
ment gestionnaires de la certification et de candidats à
celle-ci
16. Bien que le double rôle d’Epagri s’explique par
la nécessité d’en limiter le coût, l’impartialité des résul-
tats ne tient aujourd’hui qu’au charisme de son concep-
teur et coordonnateur institutionnel. Il n’est cependant
pas certain qu’elle puisse subsister à son éventuel retrait
du fait d’une institution fortement soumise aux influen-
ces politiques. 
Enfin, l’originalité de l’innovation «Selo de Qualidade»
que constitue le contrôle de fabrication n’est pas pré-
sentée au client qui ne comprend pas l’origine du sup-
plément de prix pour ce vin. Son timbre "muet" est assi-
milé à ceux attestant d’un prix au concours des vins
dont certains sont factices à l’instigation même de cer-
tains membres de l’Association
17. L’impact de celui-ci est
d’ailleurs tel que certains «cantineiros» affichant le
«Selo» déclarent mieux valoriser une médaille par le
bénéfice dégagé sur la quantité commercialisée. Occulté
par ces vins au prix non différencié, la décision d’achat
du «Selo VNSC» n’intervient souvent que sous l’in-
fluence du vendeur qui élude encore d’en présenter la
caractéristique principale.
Un étiquetage identique pour les deux types certifié et
conventionnel participe un peu plus à parasiter la per-
ception du consommateur tout en créant un phénomène
d’intra-concurrence à la faveur du moins cher. Avec son
code barre unique qui ne peut gérer un prix différencié,
la commercialisation doit passer par des circuits sépa-
rés, réduisant ainsi la couverture commerciale du vin
Niágara  avec «Selo»
18. Ces limitations commerciales
tendent à refermer un peu plus le créneau du vin Niá-
gara avec «Selo» déjà rétréci par une inversion de la
demande en faveur des rouges (Seibel, 2002), amorcée
au moment même du lancement de la démarche.
Bien qu’ayant conscience de l’intérêt de l’élargir à un vin
"courant" de grande consommation comme Bordô en
rouge, les cantinas concernées cautionnent le choix des
techniciens de l’Association visant à réserver cette
extension aux futurs vins "fins" locaux. D’abord parce
qu’elles n’ont pas la capacité d’organisation pour s’af-
franchir de cette tutelle et aussi parce qu’elles détien-
nent l’essentiel de l’encépagement local en Viniferadans
lequel elles ont investi au cours de ces deux dernières
années. Mais surtout, parce qu’en ouvrant la certifica-
tion à un vin de grande consommation, elles perdraient
la rente de situation que leur assure un effet promo-
tionnel concentré sur un nombre limité de cantinas. 
L’appropriation par l’industrie 
La mission fortement éclatée d’Epagri (Desplobins,
2001), contribue à contenir cette certification dans les
limites de l’expérimentation. Cette institution ne pour-
rait en effet faire face à son éventuel élargissement, tant
au niveau des opérations de certification que de la
demande accrue d’appui technique qui en résulterait.
Elle n’est donc accessible qu’aux transformateurs les
plus mobiles techniquement et les mieux introduits
auprès des techniciens qui la pilotent, soit quatre ou
cinq selon les années. Ce caractère confidentiel leur per-
met de valoriser d’autant mieux leur image qu’ils sont
peu nombreux. Ils s’établissent alors en club restreint
grâce à la barrière à l’entrée que constitue le droit d’ad-
hésion. Certains souhaitent d’ailleurs le voir évoluer à la
hausse pour limiter à six certifiés une certification qu’ils
considèrent ingérable et non viable au-delà de dix. 
En récupérant ainsi la démarche, certaines de ces canti-
nas "modernistes" tentent d’en élargir les retombées par
une valorisation globale de l’environnement. La recom-
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16 Devant être liés au vin et à l’œnologie et variant peu d’une année à l’autre, ils sont élus par les organisations ou choisis sur indication de la
Chambre Sectorielle et du Syndicat des Travailleurs Ruraux : 
- Président de «l’Associação dos Productores de Vinho com Selo de Qualidade», œnologue (EPAGRI) ;
- Président du Syndicat des industries du vin (CANDIDAT) ;
- Président de la Chambre Sectorielle du raisin et du vin (CANDIDAT) ;
- 2 œnologues élus par l’Association Brésilienne des Oenologues (CANDIDAT & EPAGRI) ;
- Représentant élu des industriels (CANDIDAT) ;
- 2 représentants des consommateurs (EPAGRI et SESI : Service Social des Industries) ;
- 1 représentant du Ministère de l’Agriculture à Videira.
17 Comme le «Mehlor em Qualidade» de la coopérative pour palier une absence de médaille sur certains vins.
18 Vendu à 70% au niveau local, 25% sur le littoral de l’Etat et 5% à l’extérieur (Curitiba, São Paulo).115
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3 - Les stratégies de contournement 
Les dispositifs institutionnels de certification s’atta-
chent à garantir au consommateur un produit dont les
caractéristiques d’élaboration sont préalablement
contrôlées avant d’être mis en marché. Ils valident ainsi
des pratiques paysannes, une spécificité locale et des
techniques industrielles pour favoriser leur reconnais-
sance par le consommateur. 
Privés d’accès à toute forme de certification "officielle",
certains des acteurs de chaque groupe professionnel,
mettent en place des stratégies de compensation pour
obtenir par d’autres moyens une reconnaissance per-
mettant de revaloriser leur production. Cela va de l’ex-
ploitation de certaines spécificités individuelles locali-
sées jusqu’à la redéfinition industrielle des
caractéristiques de certains produits, même si celle-ci
est quelque peu "forcée" par les contrôles. 
Faire reconnaître la qualité du raisin 
Exclus de la démarche «VNSC» et souvent peu informés
à son sujet, les viticulteurs se voient confisquer le seul
outil formalisé de revalorisation du raisin. La coopéra-
tive achetant du raisin pour le «Selo» est leur seule voie
d’accès mais son débouché la limite à un seul produc-
teur (8000 bouteilles) et la question de la bonification
du prix reste éludée
19. 
La vente en raisin de table constitue quasiment la seule
alternative de revalorisation pour des viticulteurs sans
outil de transformation. En "écrémant" dans ce but les
variétés Niágara et Isabel
20 cultivées pour l’industrie, ils
appauvrissent un peu plus la qualité du raisin indus-
triel. Ces deux seules variétés ne permettent d’ailleurs
pas d’étaler la production et surtout, le conditionne-
ment de ce produit excessivement fragile ne répond pas
aux exigences d’un marché urbain distant. Bien que
pouvant atteindre jusqu’à un tiers de la production
totale de raisin du «Vale Rio do Peixe», l’offre reste
ainsi limitée en qualité et quantité, faute d’organisation
des producteurs.
Ce débouché est irrégulier et peu pérenne, reposant sur
des relations informelles avec des intermédiaires à la
recherche de produit frais pour le littoral ou le "bouche
à oreille" et la publicité faite dans les lieux de passage.
Les acheteurs fournissent les cagettes et le producteur
trie le raisin pour y présenter les meilleures grappes, la
norme visuelle «bonita» (forme et couleur) étant la
seule prise en compte. Le prix est majoré d’environ 40%
par rapport au raisin industrialisé (Cf. Tableau 9). 
Le même niveau de valorisation provient d’une
demande croissante de cantinas artisanales dont le vin
est préféré des consommateurs locaux. Elles ont établi
avec certains viticulteurs une relation commerciale éga-
lement informelle. Entretenue souvent à travers l’his-
toire des familles, la fidélité de leurs fournisseurs de rai-
sin  conditionne la reproduction annuelle de leur
«padrão»
21.   
Faire reconnaître l’authenticité du vin artisanal 
Chaque cantina artisanale différencie son vin par un
«padrão» qui constitue la recette de fabrication du pro-
ducteur, souvent héritée de ses parents. A partir de
celle-ci, certains innovent en vinifiant séparément leurs
variétés, notamment Bordô,  Isabel ou Niágara, qu’ils
présentent en bouteille. Ils cherchent alors à diversifier
leur vignoble en introduisant eux aussi les variétés Vini-
fera et en réhabilitant des variétés oubliées comme
Saint-Gévèze qui participent à la construction de leur
identité. 
La réputation d’authenticité dont bénéficie leur vin sen-
sibilise un consommateur local lié à la communauté ita-
lienne pour qui le vin est un produit "culturel" qui ne
tolère pas d’être dénaturé. Il appartient souvent à une
classe sociale moyenne à élevée, notamment des chefs
d’entreprise, banquiers, patrons de supermarché ou res-
19 Arguant que «l’honneur de livrer pour le Selo» est la meilleure récompense offerte au viticulteur retenu.
20Qui représentent près de 70% des encépagements de cette micro région.
21Au sens large en brésilien, c’est l’ensemble des normes définissant les caractéristiques d’un produit. Ici, c’est le résultat des différentes
pratiques de production conférant au produit le "cachet" de son producteur, sa typicité. 
Tableau 9 : Destination et prix du raisin dans le groupe Viticulteurs 
(Prix moyens au kilo en Real ; pour mémoire : 1 US$ = 3,5 R$ en 2002, soit 1 R$= 0,3 US$ et 0,3 ⁄ environ)
Source : enquête cantinas industrielles avec production de raisin, «Vale Rio do Peixe», Juin 2002   
* Rappelons qu’aucune cantina n’achète de raisin pour ce vin certifié.







































taurateurs dont certains réservent ce vin à leur consom-
mation personnelle, déclarant «ne pas discuter le prix
d’une qualité qu’ils considèrent 50% supérieure à celle
du vin industriel».  
La tentation est donc grande pour ces viticulteurs-trans-
formateurs de séduire ce type de consommateur en soi-
gnant la présentation et en identifiant leur vin. D’une
part, ils auto-certifient un vin «100% natural» en utili-
sant le résultat d’analyses commandées au laboratoire
Epagri pour "légitimer" leur réputation d’authenticité
dans le produit. D’autre part, ils adoptent la différencia-
tion variétale et la vente en bouteille dont l’étiquette
n’est pas sans leur attirer les contrôles relatifs à la limite
commerciale qui leur est faite. Cette vulnérabilité les
contraint à freiner toute initiative commerciale suscep-
tible d’entraîner une dénonciation pour concurrence
déloyale de la part de cantinas industrielles intéressées
par leur vin
22. 
Le concours «estadual» dans lequel elles sont admises à
concourir dans leur catégorie, fait la promotion de cel-
les qui y sont primées alors même que la législation
bride leur pouvoir de commercialisation. L’association
sur l’exploitation d’une activité de restauration à la
ferme leur permet de contourner cette contrainte tout
en valorisant aussi d’autres produits transformés (sau-
cisson, farine de maïs, confitures). Leur vin y est vendu
25% plus cher que celui des cantinas industrielles mais
surtout, ce mode de vente permet d’en doubler le prix
par rapport à une livraison en vrac obligée à celles-ci
(Cf. Tableau 10). De plus, cette activité apporte une
valorisation substantielle du travail pour l’ensemble de
la famille, doublée d’une ouverture au monde extérieur
dans des situations d’isolement rural prononcé. Elles
caressent également des projets plus aboutis associant
restauration, hôtellerie et activités de plein air type qui
ne peuvent aboutir pour des raisons liées là aussi au
déficit d’infrastructures rurales. 
Faire reconnaître la diversité des produits   
Quelle que soit leur orientation, l’activité des cantinas
industrielles repose à plus des trois quarts sur le vin
"courant". Une commercialisation majoritairement en
vrac pour des négociants-conditionneurs extérieurs à la
zone de production, est à l’origine des mélanges. Le
reste est conditionné à la cantina pour le marché local,
le plus souvent en «garafão»
23 comme ces derniers, afin
d’en diminuer encore le prix. 
Les vinificateurs "modernistes" qui ont appris la diffé-
renciation variétale avec les vins "fins", l’ont étendue à
leurs variétés locales comme Isabel, Bordô ou Niágara.
Le prix de ce vin "courant de cépage" en «garafão» est
30 à 40% supérieur au vin non différencié. La présenta-
tion en bouteille qui est l’autre critère d’évolution de ces
caves, leur est appliquée avec une valeur ajoutée de un
tiers environ. La meilleure valorisation reste bien sûr
réservée aux vins "fins" dont le prix est en moyenne
plus que doublé par rapport au vin "courant" de cépage
présenté en bouteille (Cf. Tableau 10). 
L’avenir des vins "fins" dans l’Etat reste cependant
incertain du fait de la concurrence régionale et du faible
pouvoir d’achat général. La moralisation des pratiques
qui débute, laisse au contraire présager d’un accroisse-
ment de la demande en vin "courant" dont le prix reste
plus accessible. Sa conformité aux normes de fabrica-
tion contrôlée par les analyses de pureté imposées
depuis 2001 aux cantinas pour la vente en vrac, lui pro-
cure un supplément de prix voisin de 15%. 
Au contraire, une qualité non "authentifiable" résultant
de la culture viticole et de l’inertie du système de pro-
duction, commence à connaître des problèmes de
débouché. Les transformateurs se diversifient alors
dans le "bas de gamme" pour valoriser un raisin bon
marché et facilement disponible. La remise en cause de
l’appellation "vin" pour les mélanges, les amène en effet
à re-qualifier leurs produits en «cocktail» ou «sangria»
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22 Une certaine collusion semble effectivement apparaître entre pouvoir politique local intéressé par l’ICMS (Impôt sur les produits
commercialisés) et un lobbying industriel intéressé par le vin des cantinas artisanales. Les cantinas industrielles dénoncent le commerce de
détail "illicite" de celles-ci pour les pousser à leur livrer le vin en vrac, en contre partie de quoi le pouvoir local récupèrerait l’ICMS sur la vente
ainsi "légalisée" de ce vin.
23 Récipient consigné de 4,6 litres permettant d’abaisser le prix du litre.
Tableau 10 : Valorisation de la production dans le groupe Cantinas Artisanales 
(Prix moyens au litre en Real ; pour mémoire : 1 US$ = 3,5 R$ en 2002, soit 1 R$= 0,3 US$ et 0,3 ⁄ environ)









Vin "de cépage" Vin "de cépage" "non identifié"
3,5 - 4,5 3 1,5 - 1,8 2 -  2,5 2,5
Vente en vrac 
pour cantina industrielle
Vin de Labrusca jus Vin de Labrusca
0,6117
APPROPRIATION DES DISPOSITIFS DE RECONNAISSANCE DANS L’AGRICULTURE FAMILIALE DU SUD-BRESILIEN
La quasi-totalité des cantinas a ainsi souscrit à ces pro-
duits de substitution, même les plus engagées dans la
démarche qualité et la lutte pour la moralisation des
pratiques. Ces cantinas "modernistes" naviguent alors
entre une gamme de vins de qualité, des produits tradi-
tionnels et des boissons "bas de gamme". Elles adoptent
alors une stratégie commerciale "à tiroir" afin de proté-
ger la gamme supérieure de l’éventuelle influence néga-
tive de la gamme inférieure. Elles organisent en effet
leur commercialisation sous trois marques différentes,
séparant les vins "haut de gamme" (vin "fin", vin "cou-
rant" de cépage et Niágara avec Timbre de Qualité pré-
sentés en bouteille), des produits traditionnels (vins
"courant" non différencié et "vin de table" en carafe,
alcools et dérivés) et des boissons de diversification
alcoolisées («cocktail» et «sangria») ou non, comme les
«cooler», chacune de ces marques étant protégée par
des circuits commerciaux différenciés. Cette stratégie
de diversification obéit ainsi à une logique qui s’appuie
sur les forces internes de l’entreprise, notamment les
compétences fonctionnelles et les opportunités externes
en terme de couple produit-marché (Joffre P., Koenig G.,
Tableau 11 : Valorisation de la production dans le groupe Cantinas Industrielles 
(Prix moyens au litre en Real ; pour mémoire : 1 US$ = 3,5 R$ en 2002, soit 1 R$= 0,3 US$ et 0,3 ⁄ environ)
Source : : enquête cantinas industrielles avec production de raisin, «Vale Rio do Peixe», Juin 2002    
Produits du raisin Labrusca Vinifera
Vrac*






(vinification et conditionnement par variété)








* Pour embouteilleurs extérieurs à la zone de production118
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Conclusion
Le vide juridique sur la certification et la carence des
contrôles en matière de vin, pèsent sur l’avenir de ce
«Timbre VNSC» piloté et géré par la sphère institution-
nelle. De type "top-down", son appropriation par
quelques caves "modernistes" renforce le niveau de sou-
mission des viticulteurs à leur secteur aval qui évite
alors d’investir dans l’encadrement technique et la reva-
lorisation du prix du raisin, condition essentielle d’un
engagement dans la qualité de la matière première. La
stratégie de ces caves se diversifiant vers le "haut de
gamme" avec un raisin amélioré auto-produit, tend ainsi
à rejoindre celle des cantinas "traditionnelles" se diver-
sifiant sur le "bas de gamme" autour du raisin commun
abondant et bon marché, afin de pérenniser le mode de
fixation du prix du raisin que les transformateurs ont
jusque-là imposé à leur fournisseurs de raisin. 
La confusion des objectifs ainsi que des stratégies com-
merciales individuelles pour compenser l’absence de
démarche globale de valorisation du vin, entraînent un
brouillage du message qui risque de transformer ce
«Selo de Qualidade» en coquille vide. Son reposition-
nement dans le cadre institutionnel récemment instauré
dans l’Etat s’impose, afin d’assurer la viabilité de cette
certification. Au-delà d’une simple restitution de sa
vocation de développement territorial à cet outil de
reconnaissance sociale des pratiques locales qu’est le
«Selo de Qualidade», la restauration de sa lisibilité
conditionne l’éducation du consommateur brésilien au
concept même de certification. Sa redéfinition dans ce
cadre permettrait non seulement de protéger les pro-
ducteurs concernés d’une démarche relevant plus d’une
logique "concours" que de critères véritablement diffé-
renciateurs, mais aussi de délivrer ce «Selo» d’un posi-
tionnement commercial voué aujourd’hui à la confiden-
tialité.
Le dispositif institutionnel mis en place par la récente
loi «estadual» sur la certification, offre aujourd’hui un
cadre juridique à une valorisation des spécificités vitivi-
nicoles pouvant inclure chaque groupe productif. Mais
deux ans après son adoption, son impact reste insigni-
fiant malgré le fort potentiel de produits agricoles diffé-
rentiables dans l’Etat. Le transfert des modèles institu-
tionnels et juridiques qui le sous-tendent nécessite en
effet un travail d’adaptation-appropriation impliquant
l’ensemble des acteurs du secteur productif concerné.
La construction d’un cadre conceptuel intégrant chaque
groupe d’acteurs professionnels et institutionnels, reste
la principale condition d’application du dispositif et de
viabilité de ses «Selo». Mais l’appropriation de cet outil
de valorisation par les producteurs, notamment viticul-
teurs, reste fortement dépendant du niveau d’encadre-
ment organisationnel et technique présent dans leur
environnement. Il reste en outre à définir un système de
certification adapté à leurs contraintes technico-écono-
miques et crédible pour le consommateur. Les coûts
d’une certification formalisée la rendent en effet diffici-
lement adoptable par une Agriculture Familiale trop fai-
blement organisée pour répondre aux contraintes qui en119
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